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^  it^,  j<  fuît  I  \%  serai  josqu'au  tombeau,  rhomne  fie  la 
pnbKme  ,  rhcunme  «le  la  coMsiitutiom  $  malheur  eux 
pviWlégiia  ,  si  6>st  là  plutôt  étie  rkemme  lia  peuple  » 
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est^ttneL  - 

lO&ABBAU.  £r«ff  de  Provence ,  tom;  x.  p>«  |i« 
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:  De  rtfflprimeiie  de  la  veure  Lbjat  ,  rue  Saint-Honoré^ 
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COMPLET  TE 

DES  TRAVAUX 

DE  M.   MIRABEAU  L'AINE, 
A  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

T  O  m'E    s  ECO  N  b- 
_  '    iiMirii      ^    '  ^ — 

Siancc  du  ^  juilUt  xyS^  ^^ 

Plusieurs  avis  sur  la  forme  d^^blir 
l'emprant  furent  présentés* 

1.  "^  Adopter  remprunt  sous  Rengagement 
personfiel  des  membres' de  rassemblée*  ' 

2.  ^  L'adopter  en  (Jiîûi^^uant  Tintérêt  <JueM* 
Necker  avoit  proposé  de  fi^er  à  5  pour  cent. 

3.  ^  L'hypothéquer  sur  les  biens  du  clergé. 

4.  ^  Soumettre  les  prêteurs  aux  retenues. 

Tomt  lî\       •        ^  A 


M.  MiRABEAO. 


»  On  ne  peut ,  sans  attenter  à  la  foi  dcl 
«ngagemens  ,  lever  le  plus  léger  tribut  sur  les 
rente*  anciennes, ni  en  imposer  iur  les. nou- 
velles, sans  rehausser  les  intérêts  et  commettre 
une  grande  flMle  en  finance»  Je  demande  q(it 
la  proposition  des  retenues  §okt  j  à  cause  J|;  * 
sa  haute  importance,  traitcëiî^afrt,  et  discutée  - 
avec  J*«utant  plus  de  malUf  ité  >  que^  . 
réJiiltàt ,  dépendeiTt  excl^Vément  Thoniiéur  ' 
ttf^l#^drédit^4i^ytfenal/>>^ 

Les  retenues  ne  furen^foiht  éonsenties  ,  et  tin*  ♦ 
'^iérét  de  t emprunt  fut  fixe  a  quatre  et  demi  pour 

Réflexions  de  M,  M  IRA  BEAU,  sur  la  pro* 
ppsition  des  retenues  :  Extrait  du  Courier  de 
Provence,  n^.^ 5, ii. 

»  Dans  un  tems  oîi  les  droits  de  C homme  et 
du  citoyen,  sont  le  cri  général  du  ralliement  ; 
où  la  restauration  du  cwdit  public  •  ruiné  par 
de  longs  désordres  >  est  Tun  des  premiers  ob- 
jets qui  réclament  l'attention  ;  dans  un  tems 
oîi  rassemblée  nationale  vient  de  déclarer 
qu'elle  plate  les  créanciers  de  F  Etat  sous  lasauve-^ 
gïirde.  de  t honneur  et  de  la  loyauté  nationales  ,  oîi 
elle  a  dit ,  qu'il    appartient  à  personne  de  pro-^ 


(3) 

K9nur  rinfimc  mot  de  banqueroute  ^  npus  avonfl 
peinè-à concevoir  cette  proposition  d'assujettir 
les  créanciers  de  l'Etat  à  des  impositions ,  à 
des  rotenues  sur  les  rentes  que  leur  doit  la 
nation», 

n  Oaiious  dit  que  toute  nation ,  étant  soiii* 
Ye|-aine,  n'est  liée  par  ses  propre&»âS^s  »  qu'au« 
qu'elle  juge  g  propos  de  leurtontinuer  sa 
sanction,  Cett$  tq^xime  est  vraie  ;  elle  est 
juste-jH^^ven^ent  a\ix:  actes  par  lesquels  cette 
natîoa  agit  sur  eU^il^^nie  i-9iais  .elle  ne  L>st 
pas  relativement  à  ceux,  par  l^jquels  elle,elpii<« 
tracte  avec  une  ;(ùjtti^  |>artie  ». 

Les  premiejfTS  ^nt  des  loix ,  vraies  éma- . 
nations  de  la  volonté  générale  ^  qui  cessent 
d'exister  toutes  les  fois  que  la  vojontéqui  leur 
donna  l'être ,  juge  à  propos  de  les  détruire  ». 

»  Les  autres  sont  de  véritables  contrats  sou- 
mis aux  mêmes  règles,  aux  mêmes  principes 
que  les  conventions  entre  particuliers.  Si ,  par 
le  contrât,  la  |iation  s'gst  obligée  en  recevant 
une  certaine  somme  à  payer  annuellement  une 
certaine  rent^  ,  cette  obligation  est  aussi  sacrée 
pour  elle  que  pour  tout  particulier  quven  au- 
roit  contracté  une  du  niême  genrç  ;^^t  si  celui- 
ci  ne  pourroit  refuser  le  paiement  de  ce  qu'il 
auroit  promis  ,  sans  tomber  dans  l'in/i^/ia  ou 

A  % 
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la  hdf^uerou£c^\:ommcnt  et  sous  quel  prétexte 
Une  nation  pourroit  elle  s'en  dispenser  »  ) 

p>  On  nous  dit  que  la  nation  a  le  droit 
d'imposer.  Sans  doute  que  les  impositions  doi- 
vent être  réparties  avec  justice  ;  —  nous  en 
convenons  encore  ;  —  mais  on  ajoute  qu'il 
faut  pour  cela  que  tous  lesgenJte  de  propriété . 
soient  imposés:  ceci  demandjPquelques  expH- 

.    cations  ». 

n  II  n'est  point  vrai  <j[u*il  faille  que  tous 
les  genres  de  propriétés  Soient  imposés  ;  tmis 
CjÇ  qui  est^;vfai  ^  c'est  que  tous  les  individus 
sans  e%f||MMy||^  l'impôt». 

,  *    39  Or ,  ûiR^otÇ ,  par  excniple,  qu'imim- 
pot  mis  sur  les  terres  seulement  ne  porte  qué 

*  ♦sur  les  propriétaires  ou  les  fermiers  ?  N'est-il 

*  •  pas  évident  que  s'ils  en  font  l  avance ,  ils 

exercent  à  leur  tour  une  reprise  sur  le  con- 
sommateur ,  et  qu'en  dernier  résultat  ,  c'est 
toujours  celui-ci  qui  paye  l'impôt ,  quoiqu'en 
apparence  l'état  ne  lui.  demande  rien  ?  Or  ,  ce 
*  consonipjateur  qui  vient  de  payer  sa  part  de 
l'impôt  sur  les  terres,  est  précisément  ce  ren- 
tier sur  qui  voifs  voudriez  mettre  un  impôt 
direcl^i  en  lui  retenant  une.  partie  de  la  rente 
que  lui  doit  la  nation  ». 

itH  même  observation'  peut  se  faire  pour 


fous  les  autres  impâts ,  gabelles,  traites  ^aidei, 
etc.  Un'en  est  aucun  que  le  rentier  ne*supportc 
en  proportion  de  ses  facultés  et^ie  ses  dépenses 

»  Soumettre  le  rentier  à  une  retenue ,  à  im 
impôt  direct  sur  sa  rente ,  ce  n'est  donc  pas 
•vouloir  qu'il  paye  sa  part  des  contributions 
puiiliques;  c'^^ifeyouloir  qu*il  la  paye  deux  fols  0. 

»  Etçombî^cette  prétention  n'est  elle  pas 
injuste,  si  Ton  réfléchit  que  cette  retenue^ 
cette  imposition  directe  sont  formellement  con- 
iJamnées  par  le  .contrat  du  rentier  avec 
nation  ;  -~  qu'm 'lui  demandant  '  ^on  argjent  ^ 
on  lui  a  promis  cpi^aucunc  recem^^  aîfcun  im/^âe 
ne  poiu-roient  avoir  lieu  suijflp^te  qui  lui 
fiit promise»?  -  .  /  ^ 

»  Alors  la  retenue  y  V impôt  dont  on  parle 
étant  une  contravention  manifeste  à  im  contrat 
exprès ,  deviennent ,  quant  à  la  nation  qui  a 
promis  ,  quant  aux  prêteurs  à  qui  la  promesse 
a  été  faite ,  une  véritable  banqueroute  ». 

»  Ne  nous  laissons  point  tromper  par  dès 
mots!  Une  banqueroute  n'est  autre  chose  que  la 
nipture  dès  engagemens  d'un  débit^iç  envers 
ses  créanciers*  Elle  est  innocente 
résulte  d'une  impossibilité  réelle  d€(^emplir 
ses  engagemens  :  elle  est  frmdtileûse  l  lorf  que 
cette  impossii)ilitç  n'est  que  simulée,  lorsque 
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le  débiteur  qui  prétend  ne  pouvoir  pas  payer  ^ 
est  réellement  en  état  de  le  faire». 

»  Quel  est  ici  le  cas  de  la  nation  ?  Quel- 
qu'un peut-il  dire .  qu'elle  soit  hors  d'état  de 
payer  l  et  lors  même  qu'on  hasarderoit  de  le 
dire,  est-il  bien  vrai  qu'une  telle  assertion 
suffit  poujcjiutoriser  ce  qui ,  dans  le  feit';  est 
une  banqueroute  »  i 

^  Ne  perdons  point  de  vue  que  les  enga- 
gemens  des  nations  envers  les  particuliers  , 
sont  du  même  genre,  ont  la  même  force,  en- 
traînent les  mêmes  oblî^tions  ,  et  de  plus 
strictes  encjg^  4,  ijiie  jTSvx  des  particuliers 
^tr'eux  »? 

»  Suffit-il  qu'un  négociant  dise  à  ses  créan- 
ciers ijenepms  pas  payer  les  intérêts  que  je  vous 
ai  promis  ,  pour  qu'il  soit  dispensé  de  les  payer  ^ 
en  entier  ?  La  loi  civile,  qui  n'est  ici  que  l'in- 
terprète du  droit  naturel ,  Tassujettlt  à  des  for- 
malités dont  le  but  est  de  prouver  que  cette 
impossibilité  existe  :  ne  faut-il  pas  qu'il  dresse 
un  état  particulier  dé  ses  créances  et  de  ses 
dettes;  qu'il  le  présente  aux  créanciers  , qu'il 
joigne  toutes  les  pièces  j  qu'il  en  afîfirme  la 
vérité  par  ferment  »  ? 

»  Et  l'on  voudroit  que ,  sans  aucun  examen, 
fans  avoir  fait  son  inventaire  «  avant  d'avoir 
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sondé  ses  ressources ,  une  nation  riche  et  puis- 
sante manque  à  ses  engagemens*;  que  se  décla- 
rant banqucroutân  ^  opprobre  inoui  dans  les 
fastes  des  nations  ,  elle  se  prive  pour  jamais 
de  tout  moyen  de  rétablir  son  crédit  »  ? 

w  II  n'est  pas  douteux  que  rassemblée  na- 
tionale ne  soit  disposée  à  considérer  cet  objet 
•  sous  toutes  ses  faces.  On  en  peut  juger  par  la 
promptitudé  avec  laquelle  on  s'y  est  déterminé 
en  feveur  d'un  emprunt  dont  le  principal  but 
est  de  mettre  le  gouvernement  en  état  de 
remplir  les  engagemens  nationanx^s 

.La  discussion  S'ouvrit  sxir  un  projet  de  dé- 
cret, présenté  par  le  comité  des  rapporft,  et 
dont  voici  les  dispositions. 

lO.  Les  municipalités  seront  tenues  de  veiller 
au  maintien  de  tordre  et  de  la  tranquillité  pu^ 
nique.  —  z^.  Sur  leur  simple  réquisition^  Us 
troupes  se  réuniront  aux  milices  bourgeoises  et 
aux  maréchaussées ,  pour  arrêter  les  perturbateurs 
du  repos  public.  —  j^.  Les  milices  nationales 
préuront  serment  de  servir  fidHement ,  pour  le 
maintien  de  la  paix*  — ^  4?.  Les  iôldats  prêteront 
serment  solemnel  à  la  nation  et  au  roi  ^  chef  de 

A4 


la  nation ,  entré  tes  mains  des  officiers ,  ^eux-èi 
'efïtrt  tés  '  mains  de  leurs  chefs ,  et  ces  derniers 
entre  celles  des  officiers  publics  ^  etc^.etCi 

Ces  dispositions  çtoient  appuyées ,  attaquées, 
modifiées. 

Celle  relative  au  serment  d^  troupes,  deVoit 
sur-tout  trouver  des  contradicteLirs ,  vu 
-'dangereuse  précocité,        *         *3p  •*  ' 

M.  Mirabeau.  /  _  .  v 
L'arrêté  qu'on  discute  ,.^porte  atteinte  ail 
pouy^i  exécutif,  et  cepèjadiaHt  manière  la 
pîiil  sûft^^'^u^me  nation/.j^it  de  s'honnorer , 
e^X  d^horihôler  son  dçM|^.  îl  existe  un  rap- 
port intime  eritrçVÏâ^^^  sociale  et 
hnstitution  militaire  ;  Tafrête  quon  veut 
prendri ,  supposé  (àm  grand  édifice  et  1^ 
bases  n'en  sont  pas  encore  posées.  L^influence 
des  municipalités  et  la  jiurisdiction  militaire 
tiennent  à  de  grandes  questions  qui  ne  peuvent 
être  traitées  légèrement.  L'ouvrage  le  plus 
pressant  est  de  terminer  la  rédaction  de  fat^ 
tété  du  4  août.  On  y  -  joindra  ensuite  Us 
arrêtés  divers  ^  pour  faire  connoître  à  la 
nation  que  rassemblée  a  surveillé  tous  les 
intérêts.      »  . 

J5r  cependant  le  serment  des  troupes  fut  résolu. 

La  discussion  s'ouvrit  ensuite  sur  la  rédac- 
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tlon  de  l'article  VII  de  l'arrêté  dix  4.  Le 
comité  des  rapports  la  présentoir  ainâ. 

Les  dîmes  y  t  i  natun ,  ecclésiastiques  ,  laïques 
et  inféodées ,  pourront  être  converties  en  redc^ 
vances  pécuniaires  ^  $t  rachetalles  à  la  volonté 
*  djs  redevables  ,  selon  la  proportion  qui  sera  réglée^ 
rsét  de  gré  Ail^ré  ^  soit  par  la  loi  ^  sauf  le  rem* 
filais  À  faire^^ar  le  déclmateur  ^  s  il  y  a  lltiu 

Cet  article  donna  lieu  à  une  assez  longué 
discussion. 

Chassa  ne  ypuKit  pas  que  les  dîipçs  in- 
féodées fussent  suj^grimées  çonime.^les  tÔmes 
ecclésiastiques  ,  'iSiaXs  seulement  dççlarées  ra- 
chetables.  ,  '^'V  ^'^V-^^'      *  ^ 

M.  M  I  R  A  B  E  A  U. 

»  Le  préopinant  a  sî  bien  discuté  la  ma- 
tière dès  dîmes,' il  en *a  tellement  poçé  les 
principes,  qu'il  n'y  a  presque  rien  à  ajouter* 
Je  voudrois  cependant  rendre  plus  sensible 
encoré  qu'il  ne  rafait  jCombiejiratticle  VU,  de 
la  rédaction  duquel  vous  êtes  occupé,  exprime 
mal  vos  intentions.)^  • 

»  Vous  n'avez  pâs  pu ,  je  le  soutiens  ^ 
Messieurs,  statuer  ce  que  semble  dirç  cet 
article  :  savoir ,  que  la  dîme  seroit  repré- 


(  ro  ) 

setttéeparuite  somme  d'argent  toute  pareille: 

car  elle  est  si  cxcessiycment  oppressive  ^ 

^tte  nous  ne  pourrions  sans  trahir  nos  plus 

saints  devoirs,  la  laisser  subsister  ,  soit  en 

natiu-e  y,  soit  dans  im   éiqliivalent  propor-* 

tîannel  \  il  me  sera  facile  de  le  démontrer  en 

dkux  mots»  >^ 

»  Supposons  le  produit  d^une  terre  qi 

congue  à  douze  gerbes    *   •    t  éSi-  * 
»  Les  frais  de  culture  y 

smeaces,  avances,  récok 

tej^^attetiettjÇli^^^^:^^^  .  - 

ienl  au  moins  J^^jmai^^ 

Ct    *     »     «.    .'if'    »   •  »  ^»  >•  • 

31^  Les  droits  du  roi  son.1 
étraliiés  à  un  huitième  de 
h  récblte  ;-ci^  i  gerbe  et 

^«ïî^î-   •    I  et  demi. 

»  Droits  du  roi  de  nou- 
trcjaitjpour  Tannée  de  ja« 
chère.    •  J   •   •   .    .    i  et  demi. 


>►  Reste  a»  cultivateur  seulement 

trois  gerbes  •  } 

\  »  Dont  il  donne  au  décimateur.     .  i 

H  H  lui  reste  les  deux  tiers  de^  son  ' 
produit  net.  x 


_    •  (  "  ) 

»  Le  décitnateur  emporte  donc  le  tiers  6é  U 
'portion  nette  du  cultivateur.  » 

»  Si  à  cet  apperçu  <jui ,  loin  Jetre  exagéré^ 
porte  sur  une  moyenne  très-affoiblie ,  vous 
joignez  les  considérations  d'économie  poli^ 
:  tique ,  qui  peuvent  servir  à  apprécier  cet 
I  impôt ,  telles  que  la  perception  d'un  tel 
7  revenu  sans- participer  aux  avances,  ni  mêmé 
à  tous  jbs  liazards  ;  Tenlèvement  d'une  grande 
portion  des  pailles  dont  chaque  champ  se 
trçuve  dépouillé, ét  qui  prive  par  conséquent 
le  cultivateur  d'une  partie  considérable  de 
ses  engrais  ;  enfi%lii  multiplicité  des  objets 
sur  lesquels  se^ prélève  Ja  dîme,  les  lins,  îes 
chanvres, vies  fruits^  l;e9  olives,  les  agneaux^ 
quelquefois  les  foins,  ètc*  vous  prenUrez 
une  idée  juste  de  ce  tribut  oppretsif,  tpje 
Ton  voudroit  couvrir  du  beau  nom  de  pro» 
priété.  » 

»  Non,  Messieurs,  la  dîihe  n'est  point 
une  propriété  i  la  propriété  ne  s'entend  que 
de  celui  qui  peut  aliéner  le  fonds  ;  et  jamais 
le  clergé  ne  Ta  pu.  L'histoire  nous  oflfre 
inille  faits  de  suspension  de  dîmes,  d'appli- 
cation de  dîmes  en  faveur  des  seigneurs  ou 
à  d'autres  usages  et  de  ^  restitution  ensuite  à 
l'église  :  aihsi  les  dîmes  n'ont  jamais  été 


) 
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pour  le  clérgë  que  4es  jouissances  annuelles  p 
de  simples  possessions  révocables  à  la  volonté 
dix  souverain.  »  ' 

Il  y  a  plus^  la  dîme  n'est  pas  même  une 
possession  comme  on  l'a  dit ,  elle  est  uné 
contribution  destinée  à.  cette  partie  du  ser- 
vice public  qui  Concerne  les  ministres  des; 
autels  ;  c^est  le  subside  avec  leqifel  la .  nia- 
tîon  salarie  les  officièrs  de  morale  et  d'ins-^ 
truction...  h  ,  ^ 

à  ce  mot  saUrUr  ^  beaucoup 
jljp*  ptmnur^  ^  et  Ton  dîjr^^â  qu'il  blesse  la 
ièi^tté\du  iiï^4^c^^||M  y  il 

seroit  tems  ^i^^f^^fC  '^f^^  qui  fait 
eclore  tant  de  scntimens  }MSte^'>t  généreux^ 
que  Ton  abjurât  les  préjugés  d'ignorance 
orgiîéîUeuse  qui  font  dédaigner  les  mots 
salaires  et  salariés.  Je  ne  connois  que  trois 
manières  d'exister  dans  la  société;  il  faut  y 
être  :  Mendiant,  Voleur  ou  Salarie.  Le 
propriétaire  n'est .  lui-même  que  le  premier 
des  salariés.  Ce  que  nous  appelions  vulgaire-* 
ment  sa  propriété,  n'est  autre  chose  que  le 
prix  que  lui  paye  la  société  pour  les  distribu- 
tions qu'il  est  chargé  de  faire  aux  autres  iiv- 
dividus  par  ses  consommations  et  ses  dépenses* 
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tes  propriétaires  sont  les  agens ,  les  écoQOifies 

du  corps  social.  » 

*  Quoi  qvCiy  en  sort ,  ks  officiers  de  morale 
et  d'instruction  doivent  tenir  sans  doute  une 
place  très-distinguée  dans  la  hiérarchie  sociale, 
il  leur  faut  de  la  considération,  afin  qu'ils 
«'en  montrent  dignes  ;  du  respect  même ,  afin 
qi^ils  s^efforcent  toujours  davant!àge  d*en  mé- 
riter; il  leur  faut  de  l'aisance,  pour  qu'ils 
^puissent  être  bienfaisaAs.  11  est  juste  et  con- 
vçinable  qu'ils  soient  dotés  d^ime  manière  con- 
forme à  di  fin  lté  de  leur  mlnisrèr^t  et.  k 
rimportance  d^g^i^s  .fonctions  »  m^îs  il  ne 
faut  pas  quliïgBjjwfe  têjmjm^  un  mode 
pernicieiii^^^P^nËutiait^^.^^^  pro- 

f>  Je  ne  sais  pourquoi  on  leur  disputeroic 
que  la  dîme  est  d'institution  nationale;  elle 
Test  en  effet ,  et  c'est  à  cause  de  cela  même 
que  la  nation  a  le  droit  de  la  révoquèr  et 
d'y  substituer  une  autre  institution.  Si  l'oni 
n'étoit  pas  enfin  parvenu  à  dédaigner  autant 
qu'on  le  doit  la  frivole  autorité  des  érudits 
en  matière  dç  droit  naturel  ou  public,  je 
défierois  de  trouver  à  propos  des  dîm^s,  dans 
les  capitulalres  de  Charlemagnè ,  le  mot 
solytrinr^  c'est  dedmnt  que  l'on  y  rencontre 


toujours;  maïs  qu'importe?  La  nation  aboHr 
les  dîmes  ecclésiastiques^  parce  qu'elles  sont 
un  moyen  onéreiix  de  payer  la  partie  du  ser* 
▼ice  public  auquel  elles  sont  destinées ,  et  qu'il 
est  fcLcile  de  les  relmplacéi?  d'une  manière  moins 
£spendieuse  et  plu^  égale.  ^ 

Quand  aux  dîmes  inféodées  et  laques ,  le 
préopinant  a  tout  dit.  Il  a  bieii  exposé  le 
principe ,  que  la  projpriété  n'appartient  réel- 
lement qu'à  celui  qui  peut  transmettre,  et 
qu'on  troubleroit  tout  en  remontant  au  travers 
d^u  commerce  des  proprii||^||^pur  jeter  des 
doutes  sur  le  tiiaiibrimiti£i  > 


La  dUcussion  ^pit^iontinùic  au  lendemain^ 

Séance  du  ly.      ,  ^ 

Dans  ime  des  séances  précédentes ,  l'assem- 
blée avoit  institué  un  comité  ,  composé  de 
cinq  personnes  ,  pojiir  examiner  les  divers  pro- 
jets de  déclaration  de  drbits  qui  lui  avoient 
été  soumis. 


(«5l 

M.  DE  MiRABEAV  y  OU  $LOm  il  tt  €§muL 
M  £  S  S  I  £  U  R  S,  (l) 

f<  La  déclaration  des  droits  d«  îTïomme  en 
société ,  n'est  sans  doute  qu^une  exposition  de 
quelquesprincipes  généraux  applicablesà  toutes 

-  y   '  » 

\i)  lious  transcrivons  id  quelques  r/flOMtuik  JL 
•  ItlRABEAU  )  sur  k  projet  de  prodamer  une  déclarsvtta 
de  droits,  ^ttoique  fondues  dans  le  discours  qUm  nm, 
tre^  elksn'en  sont, pas  moins  une  portion  des  richesses 
de  notre  orateur  ^  €t  nous  ne  pouoons  m  ne  vaulom 
en  enfouir  ^luQune.  ^ 

«  L'état  social,  difl^jiiMsem] ^  avantageux  ass 
»  hommes  qu'autaifÉ^^ttlk  ont  tous*  ^Iq  ue  cHose\  aot 
^u*aucun  d'eux  n*a  rien  cfe  trop»,  v 

Cette  vérité  profonde  renferne  la  cause  des  <SF« 
fieoltés  que  Vou  éprouve  en  fàis^nt  une  dedaraticm  de 
droits  pour  un  peuple  vieilli  dans  les  pré^u^és.  Si  te 
projet  de  réclamer  hautement  les  grands  principes  At 
la  liberté  est  un  de  ceux  qui  entraînent  le  .plias  forte, 
ment  un  ami  des  hommes  >  aussi-tôt  qu^il  veut  pasm 
à  Texécution,  il  se  trouve  placé  entre  des  écueik  La 
mérité  commande  de  tout  dîre^  et  la  sagesse -  invite  i 
temporiser;  d'un  cAté,  la  force  de  la  fustice  porte  m 
franchir  les  timides  considérations  de  la  prudence;  de 
l'autre ,  la  -crainte  d'exciter  u«e  fermentation  dange- 
reuse ,  allarme  ceuK  qui  ne  voudraient  pas  ^dicter  le 
Uen  de  la  postérité  au  prix  dec  malheurs  dt  la  géaé« 
ration  actuelle.'  0  vous,^i;yrans  de  la  terre,  vous  ne 
fessentez-pas ,  ea  la  couvrant  de  aiaux  et  de  ratragci^ 


les  associations  politiques ,  et  â  toutes  les  for- 
iaes  dé  go!: /ernement. 

>f  Sous  ce  point  de  vue  ,  on  croiroit  un 
travail  de  cette  nature  très-simple  ,  et  peu 
susceptible' de  contestations  et  dé  doutes* 

• 

moitié  des  inquiétudes  qu'éprouvent  sei  ^ienfaîteuf|ii 
en  chcrcJiant  à  les  réparer  »!  * 
Lè  philosophe  qui  travaille  pour  fê  tcmfr;,"  et  quî> 
£ans  son' époque ,  ne  s'a^iresse  pas  à  h  multitude ,  doit 
trenger  rhumanité  sans;  mcoagement.  Sa  circons^eç* 
tbn  seroit  fbiblesse  »  ses  égards  lâcheté ,  sa  talérancA. 
irrévarication.  L'homme  d'état  qui  a^it  sur  tpus,  câ^dani^ 
un  moment  donné. ,  s'assu^ctic  à  une  nitarche  plus 
mesurée;  il  rie  livfe^  <ies  armiss  au  peuple  >  qu'en  luiap» 
ftennarit  à  s'en  servir ,  de  peur  que  dans  un  premier  ac- 
cès dlvresseil  ne  se  porne  à  des  fureursr^'il  ne  les  tourne 
contre  lui-même,  et  ne  les  rejeté  ensuite  avec  autant 
de  remprds  que  d'eiFroi  n. 

«  Il  est  donc  absolument  nécessaire  qu'une  déclara- 
tion de  droits  ne  ^oit  point  jetée  en  avant  de  la  constv 
tucion  dont  elle  est  lîi  base,  afin  que  les  principes  de  la 
liberté,  accompagnés  des  loix  qui.cn  dirigent  Texer- 
«iecf^Sûieat  un  bienfait  pour  le  peuple ,  et  honpas  tin' 
jpiég^^tt  çon  pas  un  tourment.  Il  faut  agir  sur  toutes 
ses  facèltés  à^la-fbis,  sur  son  esprit  pour  î'^claircr ,  sur 
ses  passions  pour  les  contenir,  sur  ses  sentimens  pour 
en  tempérer  ramertutne ,  et  les  diriger  vers  l'espérance 

Extrait  du  cajrier  de.Pr^/enee»  N.      ,  pj^.  s 
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'9k  Mais  le  comité  qué^  vvous  avez  nommé 
^our  s'en  occuper,  s*est  bientôt  apperçii  qu'un 
tt\  exposé  ,  lorsqu'on  le  destine  à  un  corps 
politique ,  vieux  et  presque  caduque ,  est  né* 
cessaîrement  subordonné  à  beaucoup  de  cir«  , 
constances  locales,  et  ne  peut  jamais  atteindre 
cu*à  une  perfection  relative.  Sous  ce  rapport, 
me  déclaration  de  droits  est  un  ouvrage  dif* 
ficile, 

9>  n  Test  davantage ,  lorsqu'il  doit  servir  de 
Ipréambule  à  une  constitution  qui  n'est  pas 
connue.  » 

n  n  l'est  enfin,  lorsqu'il  s'agit  de  le  com- 
poser en  trois  jours,  d'après  vingt  projets  de 
déclarations  qui ,  dignes  d'estime  chacun  en 
leur  genre,  mais  conçus  sur  des  plans  divers ^ 
a'en  sont  que  plus  difficiles  à  fondre  ensem- 
ble, pour  en  extraire  un  résultat^  utile  à  la 
masse  générale  d'un  peuple  préparé  à  la  liberté 
par  l'impression  des  faits ,  et  non  par  les  rai- 
sonnemens.  » 

»  Cependant ,  messieurs  ,  il  a  feUu  yqus 
obéir;  heureusement  nous  étions  éclairés  par 
les^re-»exions  de  cette  assemblée  sur  l'ésprit 
d'un  tel  travail.  Nous  avons  cherché  cette 
forme  populaire  qui  'rappelle  au  peuple,  non 
ce  qu'on  a  étudié  dans  les  livres  ou  dans  les> 
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iftédltations  abstraites ,  mais  ce  qu^il  a  hiU 
même  éprouvé;  en  sorte  que  la  déclaration." 
des  droits ,  dont  une  association  politique  ne  ' 
doit  jamais  s'écarter ,  soit  plutôt  le  langage 
qu'il  tiendroit  s'il  avoit  l'habitude  d'e^^rimer 
ses  idées ,  qu'une  science  qu^>n  se  propose  de 
lu!  enseigner.  >f 

»  Cette  différence,  messieurs,  est  capitale j"* 
et  comme  la  liberté  ne  fut  jamais  le  fruit  d'une*  . 
doctrine  travaillée  en  déductions  philosophi-  ' 
ques ,  mais  de  l'expérience  de  tous  les  jours  y.- 
et  des  raîsonnemens  simples  que  les  faits  ex- 
citent, il  s'ensuit  que  nous  serons  mieux  en* 
tendus  à  proportion  que  nous  nous  rappro-v 
cherons- davantage  iàe:  ces..raisonnemens.  S'il 
faut  employer  des  termes  abstraits ,  nous  les^ 
rendrons  intelligibles,  en  les  liant  à  tout  ce* 
qui  peut  raji^pelef  les  sensations  qui  ont  servi 
à  faire  éclore  la  liberté,  et  en  écartant  autant 
qu'il  est  possible,  tout  ce  qui  se  présente  sous 
l'appareil  de  rinnovatîon*  yf 

»  C'est  ainsi  que  les  Américains  ont  fait 
leurs  déclarations  de  droits  ;  ik  en  ont ,  à  des-* 
sem,  éx:arté  la  science;  ils  ont  présenté  les- 
vérités  politiques  qu*il  s'âgissoit  de  fixer^  sous.' 
lïîie  forme  qui  pût  devenir  facilement  celle  dit 


Jieuple,  à  qui  seul  la  liberté  importe^  et  qui 
peut  la  riiaintehir.  » 

^  Mais  en  nous  rapprochant  de  cette  mé- 
Aqdé  y  nous  avons  éprouvé  une  grande  diiffi- 
culté,  celle  de  distinguer  ce  qui  appartient  à 
la  nature  de  rhomnîe,  dç^  modifications  qu'iï 
â  reçu  daïi;s  telle  ou  telle  société  ;  d'énoncer 
tous  les  principes  de  la  liberté,*  saris  entrer 
âans  les  détails  ^  et  sails  prendre  la  forme  des 
loix;  de  ne  pas  s'abandonner  aii  ressentiment 
dps  abiis'du  despotisme  ,  jusqu'à  faire  moins 
une  déclaration  des  droits  de  l'homme  ^  qu'une 
déciai-atian  de  guerre  aux  tyrans. -» 
'  >^  Une  déelaratioh  ;idçs  droits  y  si  elle  poù- 
voit  répondre  à  un^  perfection  idéale,^  suroît 
telle  qiii  contiendroit  des  axiomes  tellement 
simples,  évideris  et  fécônds  en  conséquences, 
qu'il  seroit  impossible  de  s*en  écarter  sans  être 
absurde  ^  et  qù^dn  en  verroit  sortir  toutes  les 
constitutions.  i> 

>i  Mais  les  hdmmes  et  les  circdnsfahcés  n'y 
sont  point  assei  préparés  dans  cet  empire,  et 
nous  ne  vous  offrons  qu'im  très-fôible  essai 
qiîe  vdiis  améliorerez  sahs .  doVite  ,  mais  sans 
oublier  que  le  véritaBle  courage  de  la  sagéssô^. 
consiste  â  garder,  dans  le  bien'  même,  un  justô'' 
milieu  >^      .  ^ 
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M,  Mirabeau  lut  ensuite  le  projet  de  It 
déclaration  des  droits  du  comité  :  il  ètoit 
conçu  en  ces  termes  ; 

.  «  Les  représentans  du  peuple  françois ,  cons^ 
titués  en  assemblée  nationale  y  considérant  que, 
l'ignorance ,  Toubli ,  ou  lé  mépris  des  droite 
de  rhomme ,  sont  Tuniqne  cause  des  malbeurf 
publics,  et  delà  corruption  des  giè^iivernemen%; 
ont  résolu  de  rétablir  ,  danç  une  déclaration 
soleranelle ,  les  droits  naturels ,  inaliénables  ^ 
imprescriptibles  et  sacrés  de  l'homme;  afin^ 
que ,  cette  déclaration  constamment  présent^ 
à  tous  les  membres  du  cor^s  social ,  leur  ra^-^^; 
pelle  sans  cesse  leurs  droits  et  leurs  devoirs  ; 
afin  que,  lês  actes  du  pouvoir  législatif  et 
exécutif,  pouvant  être  à  chaque  instant  corn- 
Ç)arés  avec  le  but  de  toute  institution  poli^ 
tique,  en  soient  plus  respectés;  afin  que,  les 
réclamations  des  citoyens,  fondées  désormais, 
sur  des  principes  simples  et  incontestables  , 
tournent  toujours  au  maintien  de  la  consti- 
tutioQ  .et  iaù  bonheur  de  tous 

iiyji'^I^SC(\\\mQ(t^  L' ASSEMBLÉE  NATIONALE 

reconftp/t  et  déclare  les  articles  suivans>^.  , 


Article  premier. 

j>  Tous  les  hommes  naissent  égaux  et  llbres^; 
aucun  d'eux  n'*a  plus  de  droit  que  les  autres  de 
faire  usage  de  ses  facultés  naturelles  ou  acquî- 
mes ;  cé  droit,  commun  à  tous,  n'a  d'autr« 

'Jimite  que  la -conscience  même  de  celui  qui 
l'exerce,  laquelle  lui  interdit  d'en  faire  usage 
au  détriment  de  ses  semblables  ». 

IL  »  Tout  corps  politique  reçoit  l'existence 
4'un  contrat  social  exprès  ou  tacite,  par  leqwel 

•  -chaque  individu  tôet  en  commun  sa  personne 
€t  ses  facultés  sous  la  suprême  direction  de 
la  volonté  générale,  et  én  même-tems  le  corps 
reçoit  chaque  individu  comme  portion  du  tout, 
et  leur  promet  égale!nent  à  tous  sûreté  et  pro* 
tection  ». 

m,  »  Tous  les  pouvoirs  auxquels  une  na^* 
tion  se  soumet ,  émanant  d'elle-même  ,  nul 
individu  ne  peut  avoir  d  autorité  qui  n'en 
dérive  expressément.  Toute  associatipa*  poli- 
tique a  le  droit  inaliénable  d'ëtablîi%  de  mo- 
difier ou  de  changer  la  constitution  ,  ;  c'est-à- 
dire,  la  forme  de  san  gouverncn*ent  „  la  dis* 
tribution  et  les  bornes  des  diflférens.  pouvoir» 
f^m  U  composent  ^ 
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IV.  »  Le  bien  commun  de  tous,  et  non  Tin, 
térêt  particulier  d'un  homme  ou  d'une  classe 
d'hommes  quelconque  ,  pst  le  principe  et  le 
but  de  toutes  les  associations  politiques.  Une 
nation  ne  dpit  donc  reconnoître  d'autres  loix 
que  celles  qui  ont  été  expressément  approii-? 
vées  et  consenties  par  ellefrmême  ou  par  si^- 
représentans  souvent  renouvelés,  légalement 
élus,  toujoiu-s  existans ,  fréquemment  assem- 
blés, régissant  librement  selon  les  formes  pres-s 
çrites  par  la  constitution  >k 

V,  »  La  loi  étant  l'expression  de  la  volonté  ; 
générale,  doit  être  générfie  dans  son  objet ^ 
ét  tendre  toujours  à  assurer  à  tous  les  ci? 
toyens  I4  liberté ,  la  pr<>priété  et  l'égalité 
civile  >N 

VL  »  La  liberté  du  citoyen  consiste  à  n'être 
soumis  qu'à  la  loi,  à  n'être  tenu  d'obéir  qu'à 
l'autorité  établie  paj-  la  loi,  à  pouvoir  faire ^ 
saris  crainte  de  punition,  tout  usage  de  ses 
facultés  qui  n'est  pas  défendu  par  la  Ipi ,  et 
pa/'conséquent  à  résister  à  l'oppressfion  ». 

Vn..;>  Ainçi  libre  dans  sa  personne,  le  cin 
toyen  né  peut  être, accusé  que  devant  les  tri-i 
banaux  établis  par  la  loi  ;  il  ne  peut  être  ar?5 
rêté ,  détenu ,  emprisonnii  que  dans  les  cas  oh 
çes  précautions  sont  nécessaires  pour  assviTÇf 
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^la  réparation  ou  la  punition  d'un  délit ,  et 
selon  les  formes  prescrites  par  la  loi,  il  doit 
ètie  publiquement  poursuivi ,  publiquement 

i confronté,  publiquement  jugé.  On  ne  peut  lui 
infliger  que  des  peines  déterminées  par  la  loi  ; 

.  4vant  l'accusation ,  ces  peines  doivent  tou- 

5^ours  être  graduées  suivant  la  nature  des  dé- 
lits, et  enfin  égales  pour  tous  les  citoyens  ». 
.yill,  »  Ainsi ,  libre  dans  ses  pensées ,  et 

-même  dans  leur  manifestation,  le  citoyen  a 
le  droit  de  les  répandre  par  la  parole,  par 

-l'écriture,  par  l'impression ,  sous  la  réserve 

'  expresse  de  ne  paif  donner  atteinte  aux  droits 
d'-autrui;  les  lettres  particulier  doivent  être 
sacrées  „.  :     "'y  ^: 

IX.  >f  Ainsi,  libre  dans  se§  actions,  le  citoyen 
peut  voyager ,  transporter  son  domicile  oîi  il 
^uî  plait,  sortir  même  de  l'enceinte  de  l'état, 
k  la  réserve  des  cas  désignés  par  la  loi.», 

X.  On  ne  sauroit,  sans  attenter  aux  droits 
des  citoyens ,  les  priver  de  la  feculté  de  s'as- 
sembler dans  la  forme  légale,  povjir  co^iltcr 
SUT  la  chose  publique,  pour  donner 'des  ins-- 
tructionsà  leurs  mandataires  ,  ou^pëur  deman- 
der le  redressement  de- leurs  griefs  ». 

XI.  >y  Tout  citoyep  a  le  droit  d'acquérir ,  de 
posséder,  de  fabriquer,  de  faire  le  commeice 

■.■:B4, 
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d'employer  ses  facultés  et  son  industrie ,  et 
de  disposer  à  son  gré  de  ses  propriétés.  L* 
loi  seule  peut  apporter  des  modifications  à 
cette  liberté  pour  l'intérêt  général  ». 

XII.  »  Nul  ne  peut  être  forcé  de  céder  sa 
propriété  à  quelque  personne  que  ce  soit  :  le 
sacrifice  n'en  est  dû  qu'à  la  société  entière  ^ 
mais  seulement  dans  le  cas  d'une  nécessité  pu- 
blique ,  et  alors  la  société  doit  au  propriétaire 
une  indemnité  équivalente  »• 
\  XIIL  »  Tout  citoyen  sans  distinction  doit 

contribuer  aux  dépenses  publiques  dans  U 
proportion  de  ses  i^iiins 

XIV.  »  Toute  contribution  blesse  les  droits 
des  hommes,  si  elle  décourage  le  travail  ét 
l'industrie  i  si  elle  tend  à  exciter  la  cupidité, 
à  corrompre  les  tnœurs  j  et  à  ravir  au  peuple 
ses  moyens  de  subsistance  ». 

XV.  »  La  perception  des  revenus  publics 
doit  être  assujettie  à  une  comptabilité  rjgou* 
reusç^^  à  des  règles  fixes,  faciles  à  connoître, 
en  so^e  que  les  contribuables  obtiennent 
prompte  justice ,  et  que  les  salaires  des  coU 
lecteurs  des  revenus  soient  strictemetit  déter? 
minés  ». 

XVI.  »  L'économie  dans  l'administratioii 
des  dépenses  publiques  est  d'un  devoir  rigou* 


tf ux  ;  le  salaire  des  ofEcîers  de  l'Etat  doit  être 
fl^^déré ,  et  il  ne  faut  accorder  de  récompen-r 
ses  que  pour  de  véritables  services  ». 

XVII.  L'égalité  civile  n'est  pas  l'égalité 
des  propriétés  ou  des  distinctions  ;  elle  con- 
siste en  ce  que  tous  les  citoyens  sont  égale- 
ment obligés  de  se  soumettre  à  la  loi  ,  et 
6ht  un  droit  égal  à  la  protection  de  la  loi 

XVIII.  »  Ainsi,  tous  les  citoyens  sont  éga- 
Jement  admissibles  à  tous  les  emplois  civils, 
ecclésiastiques ,  militaires  ,  selon  la  mesure  de 
leurs  talens  et  de  leur,  capacité  ». 

'XIX  u  dernier.  »  U^taWissement  de  l'armée 
^'appartient  qu'à  la  législature  ;  le  aombré  des 
trompes  doit  être  fixé  par  elle  ;  leur  destina- 
tion est  la  défense  de  l'Etat  ;  elles  doivent 
être  toujoiu-s  subordonnées  à  l'autorité  civile  ; 
elles  ne  peuvent  faire  aucun  mouvement  relatif 
à  la  tranquillité  intérieure ,  que  sous  l'inspec- 
tion des  magistrats  désignés  par  la  loi ,  connus 
du  peuple,  et  responsables  4^  ordres  <]^'ils 
leur  donneront.  s  *  ^ 

»  Voilà  ,  MESSiEUlts  ,  le  projet  qtte  votré 
comité  vous  apporte  avec  une  extçême  défiance  , 
mais  avec  une  docilité  profonde  :  c*est  à  la 
constitution  qui  suivra  la  déclaration  deS  J/6its^ 
à  montrer  de  combien  d'appUcations*^^  cioic^t 


susceptibles,  les  principes  ^yk  nous  vous  pro* 
posons  de  consacrer  ^. 

»  Vous  allez  établir  un  régime  social  qui  se 
trou  voit ,  il  y  a  peu  d'années ,  au-dessus  de 
nos  espérances  ;  vos  loix  deviendront  celles 
de  l'Europe  ,  si  elles  sont  dignes  de  vous  ; 
car  telle  est  l'influence  des  grands  Etats ,  et 
sur-tout  de  l'empiré  François,  que  chaque/ 
progrès  dans  leur  constitution ,  dans  leurs  loix 
dans  leur  gouvernement  ,  agrandit  la  raison  et 
la  perfectibilité  humaine  »• 

«  Elle  vousf  sera  due ,  cette  époque  fortunée- 
oix  tout  preiSant  la  place ,  la  forme  ,  les  rap- 
ports que  lui  assigne  l'immuable  nature  des 
choses  ,  la  liberté  générale  bannira  du  monde 
entier  les  absurdes  oppressions  qui  accablent 
les  hommes^ ,  les  préjugés  d'ignorance  et  de 
çupidité  qui  les  divisent ,  les  jalousies  insen- 
sés qui  tourmentent  les  nations  ,  et  ftra  re^ 
naître  uqe  fraternité  universelle ,  sans  laquelle 
tous  les  avantages  publics  et  individuels  sont 
si  doutttfix  et  si  précaires  ». 

»  Cest  pour  nous,  c'est  pour  nos  neveux, 
c'est  pour  le  monde  entier  que  vous  allex  tra- 
vailler; vous  marcherez  d'un  pas  ferme  ,  mais 
mesuré  vers  ce  grand  qeuvre  ;  la  circonspec- 
tion I  la  prudence ,  le  recueillement  qui  çoa* 

m'  '  t  . 
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tiennent  ;\  des  législateurs  ,  accompagneroiit 
vos  décrets.  Les  peuples  admireront  le  calme 
•et  la  maturité  de  vos  délibérations  j  et  Tes- 
pèce  humaine  vous  comptera  au  nombre  dt 
ses  bienf^teurs  ». 

V assemblée ,  aprh  avoir  applaudi  0-  et  travjiX  ^ 
V>?  ordonna  ^impression. 

Séance  du  18^ 

-  La  discussion  fiit  ouverte  sur  le  projet  de 
^^déclaration  de§  droits  présentés  la  veille  par 
*ilf.  lAirabeau.         ,  /vv 

Plusieurs  Orateurs  furent  s^ccessivemcnt 
entendus,  .  > 

Quelquesruns  attaquèrent  le  projet;  d*aiirtres 
demandoient  la  priorité  ppur  celui  de  M.  l'a'bbé 
Sieyes, 

CeuxTci  desiroient  qu'on  joignit  à,  la  dccla-» 
ration  des  droits  celle  des  devoirs.: , 

Ceuxrlà  enfin ,  vouloient  qu*on  se  séparât 
en  bureaux ,  pour  choisir  au  scrutiik  lHm  des 
projets  proposés ,  lequel  ensuite  seroit  discuté 
article  par  artide,  '  .  r 

M.  Rabaut  de  Saint  -  Etienne  pensa  que  le 
projet  présenté  au  nom*  des  cinq^  étoit  insufr 
fe^iît  sous  beaucoup  de  rapports  ;  que  Tord^ç 
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^on  dcroît  y  desîrcr  ,  r?^jrignolt  pa$  asser  ; 
ifiie  les  idées  tn  étaient  vraies >  mais  leur  filisp» 
tîon  pas  assez  sentie  ;  que ,  enfin ,  le-  style  n'eà 
étoît  point  assez  simple  ,  ^ssez  jpopufainè 

M-  MiRAEEAU. 

Messieurs,  , 

Le  comité  (des  cinq  a  trop  réfléchi  sur  lei 
déclarations  de  droits^  qui  ont  servi  de  hatf»; 
|i  son  tayail  ^  pour  n^être  pas  convaincu  qu^  . 
est  beaucoup  phts,  fecile  de  les  critiquer  qut 
Jten  faire  une  bonne  j  et  les  anciens  débatâ 
sm^  cette  niàtière  ,  comme  ceux  qui  ont  eecapé 
la  séance ,  né  vous  laissent  probabletEient  aucuft 
doute  k  <;|e:t  égard.  Quand  nous  avons  appelîé 
le  tribut  de  notre  zèle  un  trïs-foibU  essai  ^  ce 
BTétmt  pait  par  madestiè  ,  cfest  n<itre  opinioit 
ijwe  nous  avoiîs  très-franchement  énoncées 
Mais  il  nous  sutEt  pour  être  exempts  de 
tout  reproche  ^  d'avoir  offert  un  projet  oîi  se 
trouven^téduits  ,  dans  un  petit  nombre  d'arti- 
jcles  9  toais.  les  principes  que  renferment  les 
autres^  exposés,  "telle  étoît  notre  comaûssîon  ^ 
et  npn,  comme  Ta  dit  un  des  préopinans»  de 
.choisir  entre  ces  prdjcts 
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Unécueil  sur, lequel  toucheront  touîes les 
déclarations  de  àtàits  ,  c'est  la  presqu'impos* 
sibilité  de  n'7  pas  empiéter  Siir  la  législation,- 
au  moins  par  des  maximes.  La  ligne  de  démai--^ 
cation  est  si  étroite  ,  pour  ne  pas  dire  idéale, 
<]ii'on  la  franchira  toujours  ;  et  je  ne  conçois 
jîas  même  de  quelle  utilité  pratique  seroit  iinc 
déclaration  de  droits  qui  n^ixidiqueioit  jamais, 
je  ne  dirai  point  avec  le  préopînànt ,  les  t<Msé^ 
^nces  des  principes  qu'elle  énonce  ,  mais  leur 
application  ^  puisque  chaçun  erîtendroit  à  sa 
filière,  des  maximes  tibnt  les  intérêts  privés 
lîreroient  à  leur  gré.  le^  plus  fausses  consé^ 
fluences  >f. 

'  n  Si  «n  peuple  yiciîli  aumiliett  d*institutioiis 
^ti-soci^îe$  pouvoit  s'accommoder  des  prin-* 
çipes^^lïilosophiques  dans  toute  Wiir  pureté , 
je  n'aurois  pas  hésité  d'adopter  la  d^claratioa 
des  droits  d-e  M,  l'abbé  Sleyes  .;  il  y  pose  te 
principe  fondamental  dû  toutes  Iei>  sociétés 
politiques,  savoir  :  quç* les  Sommes ^  ét/st  réu^ 
nissaru  m  société ,  nont  rtnônci^à  àtkune  p^ûz 
de  hur  liberté  naturelle  ,  puïsqiu  damiétitat  Jk 
léi  plus  grande  indépendance  ,  nul  ifeiua  n^A  fumaià 
4u  le  droit  de  nuire  à  la  ttbérté  ^  à  la  iur^l^ 
ni  à  ia  propriété  £  autrui  ;  quiis  j^ûuroiznt  pA 
aliéner  aucun  dçs  droits  qu  ils  ti^Mmu^  de.  Dim 
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a  Je  ta  nature  y  U  qui  sont  inatUnabUs  ;  qu  lls 
ënt  au  contraire  voulu  et  dû  entendre  ^  par  dté 
secours  réciproques  y  leur  sûreté ,  [usage  de  leur 
liberté  y  leur  faeulté  d^ acquérir  et  de  conserver  ses 
fr%priétés  >K 

»  Ce  ne  sont  pas  là  les,  expressions  dé 
Tabbé  Sieyes ,  mais  ee  sont  ses  idées  ^ 
et  ce  paragraphe  est  une  déclaration  de  droits 
toute  entière*  Tout  est  dans  ce  principe  si: 
éteré  >  si  libéral ,  si  fécond ,  que  mon  père  et 
son  illustre  anïi  (  i  )  ont  consacré  il  y  a  trente 
aas  ^  que  M.  Sieycs  a  démontré  peut-être  Inieu3^- 
^l'^un  autre  y  et  tous  les  droits ,  tous  les  devoirs 

riioraine  en  dérivent  »^ 

>*Mais  ce  principe  n'est  certainement  encore^ 
iti  généralement  répandu ,  ni  universellemeni 
admis.  Des  hommes  de  première  force  s^y 
tefusent  /  et  Us  philosophes  seroient  ralliés  y 
tous  par  la  savante  déduction  de  Mv  Tabbé 
Sieyes^  qu^on  ne  pourroif  certainement  pas* 
faire  de  ce  principe ,  pour  le  commun  des^ 
hommes  ^  la  déclaration  de  leurs  droits.  » 

n  Si  tes^circonstances  étoient  calmes  ,  le» 
esprits  paîsibîes  ,vès  sentimens  d'accord,  on 


0)  Mv  ^^ue^nay. 
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pMirroît  faire  sans  crainte  des  réclamatioiis  riî 
des  évènemens,  l^cnoncé  des  maximes  générales 
qui  doivent  guider  le  législateur.  Mais  quand 
leiurs  rjésultats  les  plus  immédiats ,  les  plus 
évidens  ,  blessent  une  foule  de  prétentions 
et  de  préjugés  ,  une  Opposition  Violente 
s'élève  contre  telle  ou  telle  exposition  des 
,4droits  de  Thomme  ,  qui  n'est  au  fond 
qu'une  opposition  à  toute  déclaration  de  ce 
genre ,  et  les  projets  se  multiplient  au  gré  de 
î^amoi|r-pix)pre  associé  avec  les  intérêts  par* 
*ti.çuliers  et  la  mauvaise  foi  :  alors  les  difficul- 
tés  augmentent  à  Tiniini  9  et  l'on  s'entend  op- 
|>oser  sérieusement  ^  à  propos  d'une  série  de 
principes ,  imniuables  comme  l'éternité  ,  des 
difficultés  d'un  jour;  on  voudroit  qu'une  dé* 
claratioa  de  droits  fût  un  almanach  de  telle 
année  »^ 

'i 

9>  C'est  une  autre  difficulté  très- grave,  que 
la  différence  d'opinions  qui  se  trouvent.  sou- 
Vent  dans  les  membres  d'un  comité  ,  qu'à 
Fexempie  des  politiques  à  vues  courtes  et 
ambiguës ,  l'on  compose  i^insi  quelquefois  £ 
dessein^  L'un  présente  un  travail  9  Paiitre  )r 
fiût  des  retranchemens ,  celuu4:i  une  addition  ;  ' 
dès-lors  plus  de  plan ,  plus  de  cohérence  ^  et 
cependuct  il  faut  se  soumettre  ;  car  ,  enfin  ^ 
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le  premier  devoir  d'un  comité  est  de  donner 
un  travail  composé  des  idées  siir  lesquelles 
tous  tombent  d'accord.  A  cpioi  réussiriez-vous^ 
Messieurs,  si  des  personnes  choisies  pour  pro- 
iposer  à  l'assemblée  les  projets  4e  déclarations 
de  droits  ou  de  constitution ,  i^e  parvenoient 
pas  à  produire  l'opinion  de  la  pluralité 
d'entr'elles  î  Ce  que  le  Comité  n'a  pu  fairf 
à  cet  égard ,  l'assemblée  le  pourra-t-elle  plus 
facilement  î  >t 

»  Je  crois  donc  inutile  et  le  renvoi  dans  les 
bureaux  ^  oii  l'on  ne  chpisira  apparemment 
pas  im  des  projets  déjà  rejettés  ,  et  le  choix  * 
d'une  des  déclarations  au  scrutin  ;  comme  si 
les  choses  pouvoient  jamais ,  sans  lâcheté  , 
£tre  subordonnées  au  scrutin  ^  ou  même  au 
nouveau  comité  de  rédaction  ,  aussi  long-tems 
du  moins  ^qu'un  canevas  de  déclaration ,  si 
je  puis  pader  ainsi  ,  ne  sera  pas  définitive- 
ment a.rêté.  De  toutes  les  choses  humaines, 
je  n'en  •  connois  qu'une  où  le  despotisme 
soit  nQn-seulement  bon  ^  mais  nécessaire  ; 

^  c'est  la  rédaction  ,  et  ces  mots  comité  et 
rédaçMn  heurlent  d'effroi  de  se  voir  accou- 
plés >K.    "  r'*, 

»  Quoiqu'il  en  soit,  nous  quittons  l'ordre 

^  du  jour  ,  et  nous  revenons  sur  nos  pas<  U 
r  ;  n'est 
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n'est  pas  question  des  autres  projets  de  déèla- 
rations  de  droits ,  puisqu'ils  sont  jugés  ;  ras- 
semblée n'en  veut  pas*  Il  s*agit  de  rejeter  ou 
d'adopter  celui  du  comité ,  et  d'en  mettre  par 
conséquent  les  articjes  en  discussion»  Sans 
doute  on  peut  ^  on  doit  l'améliorer ,  le  modi- 
fier,  ôter ,  ajouter  à  sa  rédaction,  le  rejetter 
peut-être  ,  et  enfin  tout  ce  que  l'assemblée 
trouvera  convenable  ;  mais  on  ne  peut  s'oc- 
cuper du  moyen  de  s'en  procurer  un  autre, 
qu'après  qu'on  aura  prononcé  sur  celui^-ci  >>. 
•  On  sentit  la  vérité  d^  ces  réfléxions  ;  mais 
k  discussion  n'en  fut  pas  itioins  encore  longue 
et  pénible* 
On  parla  beaucoup  ^  on  ne  s'entendit  guère. 

M.  Mirabeau. 

.  »  Je  propose,  comme  individu  ,  et  non 
comme  membre  xiù  comité  des  cinq  ,  d'arrêter 
de  nouveau ,  que  la  déclaration  des  droits  , 
doit-être  ime  pairtie  intégrante  ,  inséparable 
de  la  constitution ,  et  en  former  le  premier 
chapitre.  Je  propose  encore ,  et  le  long  em- 
barras de  l'assemblée  ,  me  prouve  que  fai 
raison  de  le  proposer ,  de  r^^aîvoyer  la  rédac- 
tion définitive  de  la  déclaration  des  droits, an 
tems  oii  les  autres  parties  de  la  constitution 
Terne  n.  C 
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seront  elles-mêmes  entièrement  convenues  et 
fixées  >K  ' 

-  Les  applaudisscmcns  et  Us  murmures  se  cm* 
fondirent. 

.  »  Au  milieu  des  marques  de  bonté  (  reprit 
4  M,  MiRArPEAU  .)  que  m'attire  cette  propo- 

sition, je  m'apperçois  que  quelques  amis  très- 
zclcs  de  la  liberté  dont  je  respecte  les  opinions 
et  les  talens  n'approuvent  pas  cette  motion; 
,  ils  sont  effarouchés  ,  sans  doute  ,  par  la  crainte 
que  la  déclaration  des  droits  ne  soit  compro-* 
mise  ,  et  que  ,  soùs  prétexte  de  la  reculer 
quelques  malveillans  ne  parviennent  à  la  faire 
disparoître.  Mais  il  si'est  impossible  de  parta- 
jf  ger.  cette  défiance,  quand  un  décret  solemnel 

de  cette  assemblée  a  statué  une  déclaration 
de  droits,  quand  trentt  projets  ont  été  soumis 
à  vos  délibérations"^  quand  la  pluralité  bien 
décidée  des  représentans  de  la  nation  est  d'ac- 
cord sur  lés  principes  qu'elle  doit  contenir , 
quand  il  ne.  s'élève  de  doutes  qué  sur  la  ré- 
daction ,quand  ces  doutes  appartiennent  pres- 
que en  entier  à  l'inconvenance  d'im  moment 
si  orageux,  et  où  l'on  abuse  avec  tant  d'im- 
yi^pétuosité  de  nos  arrêtés  les  plus  sages^  eiïfm 
^\  la  crainte  que  si^  la  rédaction  définitive 
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Ae  lâ  déclaration  des  droits  précédoit  le 
travail  de  la  (Constitution  ;  les  conséquences 
iiese  trouvassent  trôp  éloignées  des  principes^ 
et  peut-être  en  opposition  trop  sensible  avec 
eux;  il  me  paroît  que  c'est  une  méfiance  fort 
exagérée  ^  que  de  redouter  l'omission  de  décla- 
iration  des  droits  ;  et  certes  ^  s'il  étoit  dans  la 
pvilssance  de  quelques  obscurs  conspirateurs, 
d^annuller  aîhsi  5  par  le  fait,  les  délibératiôns 
de  l'assemblée  nationale  ;  j^ose  croire  qucî 
l'opinion  publique  trie  range  parmi  ceux  qui 
poursuivi  oient  aVec  le  plus  d'afdeiir  cette  esi* 
j>èce  de  révolte  à  vos  arrêtés  supprimés 

Cette  nouvelle  hiôtipn  fut  vivement  attï-* 
quéepar  divers  déplttés.  M.  Pétion  de  Villtneûvc 
dit ,  à  plusieurs  reprises ,  qu^^elle  étdit  dé^ 
raisonnahU ,  sans  entreprendre  de  le  prouver. 
M.  Duport  dit  que  c'étoît  proposer  à  l'assem-* 
blée  une  résolution  indigde  d'elle  j  en\â  faisant 
écarter  de  son  arrêté  précédent.  UlLrX^iappdUr , 
soiitenoit  la  même  opinioi>^  avec  force  ,  mais, 
avec  urbanité.  M.  Glc^zn  s'étendit  sur  la  même 
Idée,  en,  présentaiît  la  proposition  du  renvoi 
de  la  rédaction,  comme  l'effet  de  cette  tùpérioritl 
de  talens  ,  avec  laquelle  M.   Mirabeau  sdvoit 
guider  r assemblée  vers  des  buts  contraires.  — -  Soij^j 
discdurî  étant  presqu'entièrement  remi>K  de 

Cl  ' 


personnalités  quelquefois  flatteuse*  peut  l'es,*' 
prit  et  l'éloquence  de  M.  Mirabeau  ,  plus 
souvent  désobligeantes  pour  ses  intentions  et 
ses  principes  ;  ce  dernier  fut  dans  la  nécessité 
de  monter  de  nouveau  à  la  tribune,  et  il  dit: 

Messieurs, 

«  Je  cominencerai,  pour  toute  réponse  aux  at- 
taques personnelles  dont  quelques  pré-.opinans 
ont  jugé  à  propos  de  m'accueillir,  par  manî- 
tester  un  sentiment  qui  porte  plus  de  douceur 
dans  mon  ame,  que  les  traits  décochés  contre 
moi  n'y  peuvent  jeter  d'amertume.  Si  ,  par  ^ 
impossible ,  quelqu'un  de  vos  décrets  me  pa- 
roissoit  blesser  la  justice  où  la  raison,  j'ai  tant 
de  respect  pour  cette  assemblée,  que  jen'hé- 
sitcrois  pas  à  vous  le  dénoncer ,  à  vous  dire 
que  vous  devez  montrer  un  mépris  profond 
pour  cet  absurde  dogme  d'infaillibilité  poli- 
tique qui  tehdroità  accumuler  sur  chaque  sié- 
clé^la  ri^ulUe  des  préjugés  de  tous  les  siècles, 
et  sôumettroit  les  générations  à  venir  aux  er- 
reurs des  générations  passées». 

»  Mais  je  n'ai  point  attaqué  votre  décret ,  ' 
\^'ai  maintenu  la  nécessité  d'une  déclaration 
^4e3  droits  ;  ma  motion  laissée  sur  le  bureau 
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porte  çes  propres  mots  :  Qu^il  sera  déclaré  que 
Cexpositian  it$  droits  est  partie  intégrante  etin^ 
séf  arable  de  la  constitution  ;  mes  doutes  n'ont 
porté  que  sur  le  moment  favbrable  à  la  ré- 
daction de  et  travail.  Ces  doutes  étoient  assez 
motivés  ,  peut-être  ,  par  les  difficultés  tou- 
jours renaissantes  qu'il  rencontre,  par  la  nature 
des  objections,  qu'on  nous  a  faites  ,  jpar  les 
sacrifices  qu'on  a  exigés  de  nous ,  par  les 
embaras  inextricables  où  nous  jète  l'ignorance 
absolue  de  ce  qui  sera  statué  dans  la  constitu- 
tion ;  mais  quoi  qu'il  en  soit ,  j'ai  pu  me 
tromper,  sans  qu'il  puisse  être  permis  de  jeter 
sur  mes  intentions ,  un  doute  qu'aucun  mem- 
bre de  cette  assemblée  ,  qu'aucun  citoyen  ^ 
au  courant  des  affaires  publiques  ,  n'a  pu  con- 
cevoir sur  moi  ». 

»  Sans  doute,  au  milieu  d'une  jeunessetrès- 
©rageuse,par  la  faute  des  autres  y  et  sur-tout 
par  la  mienne ,  j'ai  eu  de  grands  tprts ,  et  peu 
d'hommes  ont  ,  dans  leur  vi$  privée  ,  donné 
plus  que  moi,  prétexte  à  la  calomnie ,  pâture 
à  la  médisance  ;  mais  j'ôse  vous  en  attester 
tous  ;  nul  écrivain ,  nul  homme  public  n'a  plus, 
que  moi  le  droit  de  s'honorer  de  sentimens 
coinrageux ,  de  vues  désintéressées ,  d'une  fier^^^ 
iadépendance    d^unç  uniformité  de  principes. 
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inflexibles.  Ma  prétendue  supirloriti  dans  fart 
de  vous  guider  vers  des  buts  contraires^  est  donc 
uae  injure'  vide  de  sens ,  un  trait  lancé  du  ba$  • 
en  haut ,  que  trente  volumes  repoussent  asse4f 
pour  que  je  dédaigne  de  m'en  occuper  »  (i). 

y>  II  sera  plus  utile  de  vous  montrer  ,  mes- ' 
îsieurs  ,  par  iin  exemple  sensible ,  les  difficultés 
qui,  je  le  soutiens  nettement,  rendent  impra^- 
ticable  aujourd'hui  une  rédaction  de  la  décla*- 
ration  dés  droits, 

»  Apres  cet  article  (lo). 

»  On  ne  saurait^  sans  attenter  4iux  droits  des 
çitoyen^  ,  les  priver  de  la  faculté  de  s  assembler 
dans  la  forme  légale ,  pour  consulter  sur  là  chose 
publique  ,  pour  donner  dçs  instructions  à  leurs 
mendataire^y  ou  pour  demander  le  redressement 
de  leurs  g^^^^* 

(i)  Voilà  le^  propres  mots  que  j ai  dit,  çt  voîîà  cequç 
l'auteur  du  courier  de  Versailles  appelle  se  disculper  \ 
voilà  ce  qtt'il  a  tourné  en  excuse.  11  ajoute ,  que  jus* 
qu'ar^lsjf  ne  m'étois p/is  démenti.  Si  je  me  suis  démenti^ 
FËuroj^e  sera  mon  juge  ;  je  touche  à  Timpénitence  finale  \ 
«ar  je  persiste  à  croire  une  déclaration  de  droits  iinposf 
îsible  à  rédiger  aujourd'hui ,  si  Ton  veut  qu  elle  n^  soit 
pi  dangereuse  ,  ni  insignifiante ,  et  Ton  travaille  trcs-pc^ 
piblement  et  très-longuement  i  prouver  ,  p^r  le  f4t 
^uc      r^spHv  ^Q^Ç  de  Jlirapçm 


y>  J'avois  proposé  à  mes  collègues  du  comité 
cet  article  (il). 

Toat  citoytn  a  k  droit  éCayûir  xht[  lui  des 
nrmcs  et  de  ien  servir ,  soit  pour  la  défense  com-^ 
mune  ,  soit  pour  sa  propre  défense  contre  toute 
aggressio/t  illégale  qui  mettroit  en  péril  ta  vie ,  Us 
membres  y  ou  lajiberié  cCun  ou  de  plusieurs  ci'- 
toyens. 

»  Mes  collègues  sont  convenus  tous  que  le 
droit  déclaré  dans  cet  artick  est  évident  de 
sa  nature,  et  l'un  des  principaux  garansde  la 
liberté  politique  '  et  civilè  ;  que  niflle  autre 
institution  ne  peut  k  suppléer;  qu'il  iest  im-* 
possible  d'ima^ner  une  aristôcratie  plus  terri- 
ble que  celle  qui  s'établiroît  dans  un  Etat , 
par  cela  seul  qu'une  partie  de  citoyens  seroit 
armée  ,  et  que  l'autre  ne  le  seroit  pas  ;  que 
tous  les  raisonnemens  pontraireis  sont  de  futiles 
sophismes  démentis  par  les  faits  ,  puisque  au- 
cun pays  n'est  plus  paisible  ,  et  n'offre  une 
meilleure  police  que  ceu;^  où  la  nation  est 
armée.  MM, -du  comîtc  n'en  ont  pas  moins 
j^ejeté  l'article,  et  j'ai  été  obligé  de  déférer 
à  des  raisons  d€  prudence  qui  me  paroissent 
préociipcr  cette  assemblée  même  ,  puisque  le 
Tiécit  de  ma  proposition  excife  quelques  mur- 
mures.  Cependant,  il  est  bien  c -air  que  les.. 

^  4  ^ 
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circonstances  qui  voui  inquiètent  sur  la  décla- 
ration du  droit  naturel  qu'a  tout  citoyen  d'être 
armé  9  sont  très-passagères  :  rien  ne  peut  con- 
koler  des  maux  de  l'anarchie ,  que  la  certitude 
qu'elle  n%  peut  durer  ;  et  certainement,  ou  vous 
ne  ferez  )amais;  la  constitution  Françoise  ,  ou 
vous  aurez  trouvé  un  moyen  de  rendre  quelque 
force  au  pouvoir  exécutif  et  à  l'opinion,  avant 
qlie  votre  constitution  soit  fixée.  Quel  incon- 
vénient y  aiU"oit-il  donc  sous  ce  rapport,  à 
ce  que  la  rédaction  delà  déclaration  des  droits 
fut  renvoyée  à  la  fin  du  travail  de  la  constitu-. 
tioh?  Je  pourrois  faire  vingt  rapprochetnens 
pareils,  et  sur-toUt  montrer  qu'il  n'est  pas  un 
çeul  projet  de  déclaration  des  droits  dont  les 
défauts  tiennent  en  grande  partie  au  contraste 
des  circonstances  ,  avec  le  but  d'une  telle 
expression 

H  Mais,  Messieurs ,  avoir  raison  ou  se  tromper 
est  peu  de  chose  ^  et  n'intéresse  guère  que 
l'amour-propre.  Entendre  soupçonner  ou  per-» 
sifler  ses  intentions  dans  une  assemblée  poli- 
tique où  l'on  a  fait  ses  preuves ,  est  une  tolé^ 
rance  qu'un  homme  qui  a  le  sentiment  de  sa 
dignité  personnelle  ne  connoît  pas  /  et  j'espère 
que  vous  approuverez  cette  courte  expli** 
Ration  >K 


.  (4t) 
Le  président  ayant  ensuite  ptôposè  U  renvoi  du 
projet -du  comité  des  cinq  ,  à  la  discussion  dei 
bureaux  dans  la  séance  du  soir  ,  pour  en^  être 
ensuite  délibéré  U  lendemain  ,  cette  propositio/È 
fut  approuvée [i). 

Séance  du, soir  19. 

Après  quelques  rapports  difFérens ,  M.  Mi- 
rabeau demanda  la  parolô ,  et  dit  : 

M  £  s  s  I  EU  R  s,        X  ^ 

»  Il  Ti'ést  sains  doute  aucun  de  nous  qui  ne 
sente  Timportance  du  crédit  national  ^  et  qui  ne 
prévoye  combien  il  sera  nécessaire  d'en  faire 
usage,  pour  remplir  les  engagemens  que  nous 
avons  déclarés  inviolables. 


(0  Le  lendemain,  un  projet  de  déclaration  des  droitSj 
présenté  par  le  sixième  bureau  ,  /ut  accueilli. 

Le  calme  qui  a  suivi  la  publication  de  ce  projet  une 
fois  adopté,  a  prouvé,  aux  hommes  ,  qui  vouloieôfe' 
<\ut  la  constitution  fit  le  moins  de  «nialheorcux  possi- 
ble ,  SI  M.  Mirabeau  avoit  tort  de  vouloir  que  la^  ré- 
daction en  fut  ajournée.  —  Les  auteurs  les  plus  célè- 
bres n'ont  jamais  fait  la  préface  d'un  beau  livre,  qu'a- 
près avoir  fait  le  jivre. 
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»  Noms  devions  espérer  qtie  les  revenus 
publics  resteroient  du  moins  ce  qu'ils  étoient 
jusqu'au  moment  où  vous  les  remplaceriez  par 
des  contributions  plus  •  sagement  assises  et 
plus  équitablement  réparties.  'Mais  dans  le' 
trouble  et  Tanarchie  où  les  ennemis  de  cette 
assemblée  ont  plongé  leroyairaie,  des  percep-^ 
tioîas  importantes  ont  disparu  ,  et  il  est 
devfenif tous  les  jours  plus  difficile  de  pourvoir 
aux  dépçûses  que  nécessitent  les  besoins  de 
rétat;>^*' 

9*^  Ce  malheur  ne?  les  rend  ni  moins  urgentes  , 
oi  mt>în5*|<onsidérables.  Au  contraire',  en 
même  tenlsque  ât  nouveaux  déficits  se  forment, 
il  est  chaque  jour  plus  important  de  se  pré- 
cairtionner  contre  Tanarchie.  Nous  devons 
craindre,  sur-tout,  d'expôser  le  royaume  au 
dés^poir  qîii  résulteront  d'une  longue  cessa- 
tion des  paièmens  que  fournit  le  revenu  pu- 
Hîç.  La  chaîne  de  ceux  qui  subsistent  par  la 
circulatî;Qn  de  ces  paiemens  est  immense.  On 
renconjjre  sans  doute,  des  hommes  assez 
^riches  pour  supporter  de  grandes  privations; 
mais  ces  riches,  sont  des  agens  delà  circu- 
îation,  et  si  elle  s'arretoit  dans  leurs  mains ^ 
la  pénurie  atteincirdit  une  foule  d'individus^ 
qui  ne  peuvent  être  privés  de  ricn^^ans  sacri-^ 
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fier  de  leur  plus  étroit ,  nécessaire.  À  ccux-dl 
se  joindroit  cette  masse  d'hommes  qu«  ht 
cessation  des  sahiires  ou  des  rentes  qu'ils 
reçoivent  inwnédiatement  du  trésor  pid^lic, 
jetteroit  aussi  dans  la  misère;  et  qui  peut  cal- 
culer les  effets  d%me  telle  suspension,  dans  le 
moment  oîi  tous  les  citoyens  attendent  avec 
inquiétude  un  meilleur  régime,  mais  oh  rien 
encore  n'est  remplacé  ?» 

»  Cependant  nous^  ne  pouvons  |fâs  réta* 
blir  soudainement  les  finances.  La  sdi^è^se  v 
la  maturité  doivent  présider  à  cet  important  ^ 
ouvrage.  »  ^ 

»  Quelle  est  donc  la  ressource?  de  l'état 
dans  des  circonstances  aussi  critiques?  Le 
crédit  national;  et  certes,  Messieurs,  il  de- 
vroit  n'être  pas  difficile  de  Tûtablin  Le 
xoyaume  reste  encore  le  mênie.  Lknnemi  ne 
l'a  pas  dévasté.  Les  pertes  que  nous  avons 
faites  sont  calculables^  En  considérant  îa 
nation  comme  un  débiteur,  elle  est  toujours 
riche  et  puissante  ;  elle  est  loin  d'avoir^rcçu 
aucun  échec  qid  puisse  la  rendre  iiâiplvabl^ 
Que  la  concorde  sè  rétablisse ,  et  le  numé-J 
raire  caché  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
i"eparoîtra  bientôt,  et  les  moyens  de^  pros-  • 
-pçriié  repi;endront  une  '  activité  nouvelle 
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line  activité  augmentée  de  toute  Tinfluence  de 
la  liberté, 

»  Il  est  donc  nécessaire,  il  est  donc  urgent 
de  nous  occuper  du  crédit.  Heureusement  c& 
n'est  pas  une  oéuvre  compliquée.  Il  sufïit  de 
connoître  les  causes  qui  le  suspendent.  Il 
suffit,  du  moins  en  ce  moment,  de  se  péné- 
trer du  besoin  de  les  faire  cesser;  et  bien- 
tôt le  crédit  renaîtra.  B;eîitôt  il  nous  four- 
nira les  moyens  d'attendre  paisiblement  que, 
le  revenu  public  suffise  à  toutes  lés  dé- 
penses.^» 

»  Ces  considérations  m'ont  fait  im'  devoir  , 
Messieiurs ,  de  vous  parler  aujourd'hui  de 
l'emprunt  que  vous  avez  décrété.  Jusqu'à  pré- 
sent ,  on  y  porte  peu  d'argent.  N^attendons 
pas  qu'on  vienne  nou5  dire  qu'il  ne  se  rem-_ 
plit  point.  Àpperçevons  de  nous-mêmes,  que 
ians  un  changement  favorable  au  crédit , 
cet,  emprunt  ne  sera  pas  réalisé  avant  que 
cle  :||puveaux  besoins  d'emprunter  arrivent 

M   tious   trouvent   dans   les   mêipes  per- 
plexités- »  \^ 
»  Laissons  -  îà    les  vaines   déclamations  j 
contre  les  financiers ,  les  gens  d'affaires ,  les^  ^ 
banquiers,  les  capitalistes.  A  quoi  servi- 

^toieat  les  plaintes  qui  s'éléveroient  contre 
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eiix  dans  cette  assemblce,  si  ce  n*est  à  augmen* 
ter  les  alarmes  ?  » 

»  Quand  il  ne  serolt  pas  souverainement 
injuste  de  revenir  sur  des  contrats  revêtus  de 
toutes  les  sanctions  qui  depïiis'^eux  siècles 
obtiennent  notre  obéissance  ,  chercherons^- 
nous  au  travers  des  mutations  journalières , 
le  créancier  que  nous  voudrions  trouver  trop 
riche  de  nos  prodigalitéis?  SI  nous  le  trou- 
vions ,  qui  de  nous  oseroit  le  punir  de  n'avoir 
'  pas  repoussé  des  gains  sédulsans  et  offerts  par 
*des  ministres  restés  impunis  !  Mais  si  les  diffi- 
•  cultes  d'une  aussi  odieuse   recherche  nous 
la  rendent  impossible,  frapperons'j'nous''  en 
âVeiigles  sur  les  propriétaires  d'une  dette  res- 
pectable sous  tous  ses  aspects  ?  Car  vous 
h'avez  pas  oublié,  Messieurs,  que  c'est  la 
fidélité  du  roi  envers  les  créanciers  de  l'état 
^ui  nous  a  conduit  à  la  liberté,  et  que  si, 
écoutant  les  murmures  dont  je  parle,  il  eût 
voulu  se   constituer  débiteur  infidèle*  il 
n'étoit  pas  besoin  qu'il  nous  délivrât  de  nos 
fers  ?  ►> 

»  Loin  donc  d'inquiéter  les  citoyens,  par 
des  opinions  que  nous  avons  solemnellenfient 
flétries,  appliquons  -  nous  à  maintenir  sans 
cesse ,  sur  la  dette  publique ,  une  sécurité 


«*ûs  laquclte  les  difficultés  deviencjforft  eiïifïri 
insurmontables. 

f>  Nous  avons  voulu  détermîtlef  Tintcrêt 
de  notre  emprunt;  nous  nous  sommes  trom-'. 
pés.  Le  ministre  des  finances  ,  rie  pou- 
Voit  pas  lui -même  lé  fixer  avec  aucune* 
certitude 

»  Il  comptoît  sur  un  moxivement  patrie-* 
tique; son  opinion  nous  a  entraîné.  Mais  lors- 
<|ue'  des  mesures  sont  indispensables,  faut-it 
faire  dépendre  leur  succès  d^un  sentimentr 

généreux?»  '  :  v. 

■  *  *       .  . 

>jF  Ce  sentiment  ne  poiivoit  agir  que  par 
tme  entière  confiance  dans  rassemblée  nâtio^ 
Raie»  Mais  tout  en  méritant'  cette  confiance 
par  nos  intentions  et  par  notre  dévouement 
sans  bornes  à  la  chose  publique ,  ne  lui 
avons  -  nous  *  donné  aucune  atteinte  invo- 
lontaire ? 

»yÇn  s'éclairer^  de  plus  en  plus  ,  sans^ 
doutai,  sur  les  circonstances  qui  ont  hâté  vos 
aiçrêtés  <îu  4  de  ce  mois  ,  et  avec  Je  tems  ^ 
vous  n'aurez  pas  même  besoin  d'apologie  :  il 
n*en  est  pas  "moins  vrai  que  si  ces  arrêtés 
eussent  paru  plus  lentement ,  si  les  discussions 
ipù  les  ont  suivis  les  eussent  précédés ,  il 
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n'en  seroît  résulté  aucune  inquiétude  sixt  IM 
propriétés.  Certainement  elles  n*ont  reçu 
aucune  atteinte;  mais  pour  reconnoître  cette 
vériîiy  il  faut  que  l'on  s'accoutume  à  dis- 
tinguer ce  qui  appartient  à  la  nation  d'avec 
ce  qui  appartient  aux  individus ,  et  cesabstrac- 
tions  ont  à  lutter  contre  l'habitude,  h 

n  Je  vous  ai  dit  ^,  Messieurs,  que  nous 
avions  voulu ,  contre  la  force  des  choses , 
fixer  rintérêt  de  l'emprunt.  Cette  fixation  n'a 
pas  éti  seulement  intempestive;  elle  a  produit 
un  autre  mal. 

»  Nous  avions  mis  la  dette  publique  ^oiw 
la  sauve»garde  de  Fhonneur  et  de  k  loyauté 
nationale^y  et  en  fixant  l'intérêt  de  notre 
empniBf  à  qtiatre  et  demi  pour  cent,  sans 
égard  àu  ptix  actuel  des  effets  royaux,  lequel 
rapporte  .un  intérêt  beaucoup  pUis  considé- 
rable, il  a  paru  que  nous  voulion?  établir  une 
différence  entre  la  dette  contractée  cf  celle 
que  nous  résolvions  de  contracter,  tipus 
avons  semblé  dire  que  l'une  nous  ^era^lus 
sacrée  que  l'autre  :  contradiction  malheuji 
rcuse!  Elle  étoit  loin  de  notre  intention! 
Mais  la  défiance  raisonne  peu,  et  les  forn^fs 
de  cet  emprunt  ont  ainsji  donné  des  allarmès 
sur  U  dette  publique,  tandis  qu'il  devoit 
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être  considér.é'Comîne  un  moyen  d^en  assurer  le 
remboursement.  >t 

»  Pensai-je  donc  que  nous  devions  décréter 
im  emprunt  à  un  intérêt  égal'  à  celui  que 
rend  le  prix  actuel  des  fonds  publics?  Non» 
Messieurs  ,  mais  en  autorisant  Temprunt  , 
nous  devions  laisser  au  ministre,  dont  les 
intentions  ne  sont  pas  suspectes, le  soin  d'en 
régler  les  conditions ,  selon  l'exigeftce  des, 
conjectures.  » 

»  Tout  ce  que  je  viens  d'avoir  l'honneur 
de  vous  exposer  est  très-simple,  et  vous  y 
auriez  pourvu ,  si  nous  avions  en  général  plus 
de  tems  pour  nous  consulter  sur  les  ques- 
tions importantes ,  si  nos  délibérations  étoient 
plus  tranquilles ,  si ,  ne  pouvant  rien  sans  la 
réflexion ,  on  nous  laissoit  plus  de  moy en^^ 
pour  réfléchir.  »      .  '  » 

»  Je  ne  saïu-ois  trop  le  répéter.  Messieurs, 
le  -re^^pèct  pour  la  foi  publique  est  notre 
«au^garde,  et  le  crédit  national  est,  dans 
ce  monient ,  Tunique  moyen  de  remplir  les 
flevoirs  qu'elle  nous  impose.  Quand,  par  im- 
possible ,  nous  voudrions  suivre  la  détestable 
maxime  qu'il  n'est  point  de  morale  en  poli- 
tique  avons-nous  dans  les  mains  une  force 

publique 
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publique  qui  se  chargeât  de  contenir  la  Juste' 
indignation  des  citoyens  ? 

w  Nous  ne  pbiivons  compter  ni  sut  le  ctê- 
dit  du  roi ,  ni  sur  celui  du  ministre  des 
finances.  Quand  tout  est  remis  par  le  roi , 
par  SCS  senvitelirs^  pat  la  force  des  évcrte- 
xnens,  dans  la  main  de  l'assemblée  nationale, 
'  fest-il  possible  de  pourvQir  à  la  chose  publique, 
par  Utt  autre  crédit  que  celui  de  la  nation  ? 
'et  si  les  volontés  ne  se  réunissent  pas  dans 
l'assemblée  nation^lè,  où  se  formera  le  crédit 
public  }  A  quel  état  de  confusion  ne  marche- 
ïons-nous  pas? 

Je  propose  donc  d'arrêter^  <i  que  tassemblié 
>♦  nationalù^ persévérant  invariablement  dans  Cin^ 
^  tendon  la  plus  entière  de  rhaintenir  la  foi 
^  publique  y  et,  considérant  la  nécessifé  urgente 
dis  fonds  de  t emprunt  décrété  le  ^  août^  à. 
>>  îintérét  de  quatre  et  demi  pouf  cent  ;  autO'^ 
^  rise  sa  majesté  à  Employer  les  moycn\  qué  là 
»  situâiiôn  des  affaires  et  les  besoins  Tmpérieux 
»  du  mo>nent  lui  paraîtront  exiger  ^  pour  aSfsurer 
^  a  r emprunt  un  succès  pliis  prompt^  lori^ 
>>  même  qûe  ceS  fnoyens  apporteroient  quelquei 
^  modifications  à  î article  IV  de  Carrelé  du  ig 
h  aoât  »i 

>>  La  piiblicité  de  cet  arrêté^  suffira  pou| 
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dissiper  lés  fausses  craintes  que  les  fatalités 
imprévues- ont  fait  naître ,  et  les  personnes  qui 
dépendent  du  maintiert  <ïe  la  foi  publique, 
sentiVont  de  plus  en  plus  qu'il  est  de  leur 
intérêt  de  seconder  les  intérêts  de  rasspmbléiî 
nationale ,  pirisqu'elles  tendent  au  rétablisse- 
ment de  Tordre  public,  sans  lequel  les  me* 
sures  les  plus  sages  ne  peuvent  avoir  aucun 
succès  ». 

La  motion  fut  envoyée  à  ^impression , 
pour  être  remise  le  lendemain  dans  les  bureaux, 
et  discutée  le  sur-lendemain  dans  Rassemblée 
nationale. 

Séances  des  lo  et  il. 

Lés  ^rêmiers  articles  de  la  déclaration  des 
iiroits,  y  furent  discutés* 

Le  préambule  présenté  par  M.  Mirabeau  , 
à  la  têtt  du  projet  des  Cinq^  fut  unanimement 
adojjté. 

Le  premier  article  de  la  déclaration  fut  con- 
sacré en  ces  termes  : 

»  Tous  les  hommes  naissent  et  demeurent  lî^ 
bres  et  égaux  en  droit.  Les  distinctions  sociales 
ne  peuvent  etr<  fondées  que  sur  Cutilité  commune^ 


Ët  Ybn  a^^oit  osé  dire>  la  veille ,  que  MiitA-* 
Beau  ne  vouloit  pas.  une  déclaration  des 
4roits  ! 

Voici,  les  réflexions  qiae  noiis  trouvons 
dans  son  Com-ritt  de  iP/ovehei^  nP^'  yo/^  .pag.  i, 

^»  5»  4^  5^ 

»  Lorsqu'on  tîistuWit  l^admi^^ion  des  dé  j 
pûtes  des  colonies;  nous  disions  à  ?és  dépu- 
tés 5  i^oui  représente^  ûne  populdtioh  de  trois 
*cent  quarante  mille  ames  ;  mais  cette  population 
n-est  point  jtisqnià  présint  composée  d* hommes 
libres.  De  ce  nombre.  ^  -trois  ^  cents  milU  au  moins 
sont  y  par  vous  ou  par  .  vos  commettons  j  placés 
au  même  rang  que  ces  bétei  de  somme ,  qui  ne 
sont  Ja&iais  compris  dani  Us  calcitls  .de  popula" 
îion  de  nos  provinces  et^ropésnnes^  F^ule^^vous 
faire  entrer  tes  nigres  dam  le  vôtre?  Voule:^vous 
que  leur  nombre  serve  à  augmenter  celui  des  dé^ 
pâtés  de  votre  isU.  Faites-^en  des  hommes ,  affran^ 
chisse:(^les  ;  quils^puissent  être  tout-à^lor-fois  élec-- 
teurs  et  élus  l  »  \  ^. 

3?  Quand  nous  adressions  ces  paroles  aux, 
planteurs  ,  nous  né  pensions  pas  que  le  mo- 
ment fîit  si  proche  où  la  grande  cause  de  la 
liberté  des  nègres  enveloppée  dans  celle  de  la  li- 
berté générale  de  l'espèce  humaine^sërdit  solera- 
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tellement  établie  ,  avouée  y  saâctionfïéd  paf 
rassemblée  nationale 

«Elle est  enfin  venue  cette  époque  glorieuse 
pour  la  France ,  où  ses  reptésentans ,  dans  urt 
act^.  destiné  à  rappeler  à  tous  les  peuples  leurs 
droits  naturels ,  inaliénables  et  sacrés ,  ont  dé- 
claré que  tous  h^mtfi^  NAÎ&SSNT  Et  I)£^ 
MEURENT  libr-es  et  égaux  en  droits  ^  que  Us 
distinctions  sociales  ne  peuvent  être  fondées  qw^s 
sur  rutiliti  commune.'^ 

»  Ce  n'est  point  ici  l'un  de  ces  décrets  sou- 
dains et  irréfléchis qui  souvent  éckapipent 
aaix  assemblées  les  plus  sages  ^  c'est  un%  grande- 
et  importante  vérité  y  énoncée  dans  tous  les 
€-ahiers ,  qui  ressort  ,  à-peu-^près  dans  les.  mê- 
mes termes,  die  cinquante  projets  diffiércns  de 
déclaration  dfe  droits,  pro^sés  par  divers  Inèm-- . 
tares  de  l'assemblée  ;  c'est  le  fru't  de  \\  mé- 
ditation, des  réflexions  de  Ja  délibération  de. 
plusieurs  séances/wr 

M  n  est  bien  possible  que  les  Polonois  et  les 
Russes  ^ne  la  connoissent  pas  ;  ils  méprisent 
depuis  si  long-tems  la  sainte  voix  de  la  na- 
ture ,  qu'ils  peuvent  dédaigner  celle  de  notre- 
assemblée  nationale  :  mais  si  nos  décrets  ne 
ibnt  pas  loi  pour  ces  barbares  aue  civilisent 
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infhiCtoeusemttt  depuis  un  siècle  nos  perttt* 
piliers ,  nos  saltinbanques  ,  lios  valets^de^-cham* 
hre  et  nos  actrices  ;  ils  font  loi  poitf  f  assem- 
Wée  elle-même,;  ils  la  font  pour  toute  province 
adnàise  à  y  être  représentée  ;  ils  la  font  »  par 
conséquent,  pour  cette  colonie  de  Saint-Do- 
-fflingue,  qui  a  demandé  avec  tant  d'instance , 
et  %i  iiabilement  emporté  une  nombreuse  re*» 
presen^tion»  » 

9»  Après  avoir  liautement  posé  Iç. principe, 
rassemblée  nationale:  ne  se  reft:Kera  pas  à  la 
plus  juste,  à  la  plus  légitime  de^  conséquent 
jces^  Elle  n'eMend  pas,  sans  doute,  dire  à  c^s 
nègres  échappés  à  tant  de  causes  destructives 
qmi  arrêtent ia 'propagation  4ans  nos  colonies; 
/  à  ^es  malheureux  nés  dans  l'esclavage,  attâ'chés 
aux  cblliers  de  fer,  et  ensanglantés  sous  le 
.  fouet  d'un  impitoyable  commandeur  ,  ^;ài^s 
sont  nés  libres.  Elle  ne  dira  pas  à  ceux  qui  , 
dérobés  à  leurs  familles  par  une  série  de  cri- 
mes, dont  le  moindre  fait  'frémir  la -nature, 
à  ces  infortunés  amoncelés  dans  un  vaisseau 
comme  des  ballots  de  marchandises  ,  o'àyant 
d^aùfre  aire  qu'un  espacé  de  six  pieds  de  long 
sur  cipq  de  haut  et  un  pied  quatre  pouces  de 
large,  et  qui ,  durant  un  voyage  long  et  cruel, 
soQt  tenus  dans  une  situation  si  afi/euse  qu'elle. 
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.semble  destinée  à.  foire  trouver  Tesclavagie. 
même  un  s^pulagement.,  un  bienfait.  Elle  |ie 
leur  dira  pas  qu^ils  demeurent  libres.  Elle  ne  dira 
pas  à  ces  tristes  victimes  de  notre  féroce  cu- 
pidité, qu'ils  sont  égaux  en  droits  aves  ceux 
qui  le5  atbètent,^leslpevendeût,  les  maltrai- 
tent ,  les  enchaînent  les.  font^  déchirer  de 
verges,  et  ne  leur  laissent, rien  du  riche  pro- 
duit des  terres  que  leurs  sueurs  ont  fertilisées. 
Elle  ne-leur  dira  pas  qtie  la^  A'jri/icrio/i  anti- 
sociale qui  existe  enti'eùx  tst.  fondée  sur  Tuti^ 
lité  cQ/nmMnc^.Ce  serôitrlà  véritablement  le  sar- 
casftie  du  lion  du  du  tigre,  si^toiiteifois  ces  ani- 

,  maux  plaîsaaîî^nt:  en  dévorant  leur  proie. -j^ 
«  î^^is  ce  qu'elle  dira  aux  nègres ,  ce  qu'elle 
dica  aux  -^pUinteurs  ,  ce  qu'elle  apprenflra  à 
J'Europè  entière ,  c'est  qu'il  n'y  a ,  c'est  qu'il 
lïig  pçut  y  avoir  ni  en  France ,  -ni  dans  aucun 
pays  soumis  aux  loix  de  France  ,  d'autres 
hommes.que  des  ho/runes  litres  j  que  des  hommes 
égaux  jtntrem  ;  c'est  que  tout  homme  qui  en 

^  retient  un  autre  dans  une  servitude  involon- 
taire, agit  contre  Ja  loi,  blesse  la  grande  chartre 
nationale ,  et  ne  peut  plus  en  espérer  ni  appui 
ni  protection.  » 

«Généreux  amis  ^« /zoir5  !  vous  avez  craint 
peut-être  l'intérêt  mal-entendu,  le  préjugé  des 
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rcptésentans  de  Saint-Domingue.  Apprenez 
qu'aucun  d'eux  n'a  réclamé  contre  un  principe' 
dont  l'affranchissement  de  leurs  esclaves  est 
une  conséquence  immédiate  ;  aucun  d'eux  n'a 
proposé  comme  un  amendement  de  déclarer , 
Us  hommes  blancs  seuls  naissént  et  demeurent 
ires;  aucun  d'eux  n'a  proposé  qu'on  insérât 
cette  clause  pour  les  Africains.  Les  hommes 
noirs  naissent  et  demeurent  esclaves  ;  la  distinc- 
tion des  couleurs  détruit  tegalité  des  droits.  Rien 
n  est  plus  légitime  avU  eux  qiiune  convention 
toute  à  leur  charge  \  et  toute  a  notre  profit  y  pour 
la  peine  que  prennent  les  Européens  £  armer  de 
vaisseaux  ,  d^  séduire  des  nègres  ,  de  les  enlever 
a  leurs .  familles  ^  de  commettre  pour  cela  des 
crimes  affreux ,  de  les  acheter  de  ceux  qui  prêtent 
dent  avoir  le  droit  de  les  vendre^  de  les  discipli* 
ner  ensuite  à  force  de  supplices  ;  nous  avons  ^ 
droit  de  nous  approprier  le  produit  de  tous  leurs 
travaux ,  et  de  ceux  de  toute  leur  postérité.  » 

«  Non ,  aucun  de  ces  députés  n'a  tepu  ce 
coupable  langage ,  aucun  d'eux  n'a  seulement 
laissé  soupçonner  la  plus  légère  réserve  dans 
son  adhésion  au  décret  de  l*assembléc.  C'est 
donc  ici ,  non-seulement  le  véeu  de  l'a^^iemblée 
nationale  ,  mais  celui  des  planteurs  eux-mê- 
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Inès,  qiie  t0ut  homme,  de  quelque  couîetit 
qu*il  soit ,  a  un  droit  égal  à  la  liberté.  » 

»  Nous  ne  doutons  pas  que  les  représehtahs 
de  Saint-Domingue  ne  soient  empressés  à  faire 
afficher  dans  toute  Tétendue  de  leur  isle  ^ 
çe  mémorable  décret  d'une  assemblée  à  la** 
quelle  ils  avoient  tant  à  cœur  d'être  admts^ 
'^et  que  Içs  planteurs  renonçant  à  une  pro^ 
priété  incompatible  avec  leur  conscience^ 
tie  se  hâtent  de  former  enfin  avec  les  noirs 
quelque  pacte  qui,  réellement  fondé  sur  tuti^ 
fité  cômmune  y  assure  aux  uns  et  aux  aiitreS  j^ 
les  moyens  de  réaliser  le  but  toute  socUtéi^ 
la  conservation  de  droits  naturels  et  imprescripti^. 
Mes  de  Û homme ,  la  lihçrti  ,  Ui  propriété^  la  sûfi 
rete  et  La,  résistance  â  ^oppression  (i).^ 

Séance  du 

Dçpitis  tjrois  jours ,  les  articles  de  la  décla? 

1  '    —         '  '  •   : — ■  "~  ^ 

(i)  Pourquoi  faufil  que  Thomme  qui  parloit  ainsi 
au  îTiois  d'août  i789  ,  n'ait  pu  se  faire \  entendre 
encore,  lorsquç  les  passions  les  plug  honteuses,  le^ 
intérêts  les  plus  vils,  s;ont  venus,  dans  cette  même 
assemblée^,  dispiiter  aux  hommes  de  couleur,  avec  ur\ 
abominable  succès  ^  -les  droits  que  le  premier  décre^t 
a^tjqnal  leur  ^yoit  inçQntesta})lçrnent  reçiiiiqu, 


(57  )  , 

MtkMH  ties  ^oits  étotent  discutés',  'asieiiéés  ^ 
fi^us-amendés,  lédiçési,  «t]>ias  encôre rédigée; 
tstnt  ise^  faisoit  sentir  ia  difficulté,  l'impossi? 
hilîté  .même  de  faire  une  J^onne  déclaration 
de  droits^  avant  d-avoir  ^u.  moips  posé  ies 
bases  de  la  constitution. 

MiRA'BEÂtT  avoit  bien  raison  de  dire  :  a  A 
tnesure  que  FassemWée  avance  dans  la  décla-? 
fatîon  dés  droits  (  ï  )  ,  elle  semble  forcée  de 
s'écarter  de  h  'mârçîie  qu'elle  fivoit  d'abord, 
adoptée;», 

>>  Une  déclaration  nue  des  droits  de  Thomme  , 
applicable  à  tous  les  âges ,  à  tourles  peuples  ^ 
à  toutes  les  latitudes  mQrales  et  géographiques 
âu  globe ,  étoit  sans  doute  une  grande  et  belle 
idée  ;  mais  il  semble^  qu'avant  de  penser  si 
généreusement  au  code  des  autres  nations  ^  il 
eût  été  bon  que  les  bases  du  notre  fussent , 
$i  non  poséçs ,  du  moins  convenues  ».  . 

»  Pour  avoir  suivi  la  marche  inverse,  l'as* 
semblée ,  malgré  tout  son  empfeçsemenf  d'ar- 
river au  grgnd  but  d'une  constitution  natio- 
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sale  y  malgré  ses  longues  ,  pémbles  et  nom* 
breuses  séances  ,  malgré  un  tra^^ail  dont  aucune 
histoire^  depuis  les  loir^de  Moïs^  jusqu'au 
code  russe,  n'offre  d'exemple,  rassemblée  se. 
trouve  aujourd'hui  très -peu  avancée.  Chaque 
pas  qu'elle  va  faire  dans  Fexposition  des  droits 
de  rhomme  ,  on  la  verra  frappée  de  l'abus  que 
le  citoyen  en  peut  faire  ;  souvent  même  la 
ptatdence  le  lui  exagérera  :  de -là  ces  restric- 
tions multipliées,  ces  précautions  minutieuses,, 
jces  conditions  laborieusement  appliquées  à  tous 
les  articles  qui  vont  suivre  :  restrictions ,  pré- 
cautions, conditions  qui  substituent  presque 
par-tout  des  devoirs  aux  drçits  ,  des  entraves  à 
la  liberté,  et  qui  empiétant  à  plus  d'un  égard 
sur  les  détails  les  plus  gênans  de  la  législation , 
présenteront  l'homme  lié  par  l'état  civil ,  et 
non  l'homme  libre  de  la  nature  >k 

L'article  mis  à  la  discussion  est  celuî-cî. 

Aucun  citoyen  ne  peut  être  arrêté^  détenu  ^ 
accusé  ^  ni  puni  ,  qu^au  nom  ,  avec  les  formes  et 
uton  tes  dispositions  de  la  loi.  Tout  ordre  arbi-» 
traire  doit  être  puni  sur  ceux  qui  tom  sollicité  ^ 
expédié;^  exécute^  ou  fait  exécuter. 

Quelques  personnes  voulurent  qu'on  suppri- 
mât de  cet  article  tout  ce  qui  est  relatif  aux 
ordres  arbitraires  \  leiu:  motif  étoit ,  i^.  qu'on 
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ne  devoit  pas  rendre  responsables  de  ces  ordres 
les  exécuteurs  subalternes;  z^.  que  la  respon- 
sabilité étant  un  objet  de  détail,  elle  ne  devoit 
point  entrer  dans  une  déclaration  des  droits, 

M.  Mirabeau. 

^  La  loi  qui  porte  que  pul  citoyen  ne  peut 
être  arrêté  qu*en  vertu  de  la  loi ,  est  reconnue 
par- tout,  et  n'a  pas  empêché  les  lettres  de 
cachet  ,  la  diversité  d'opinions  qui  partage 
rassemblée  ,  dérive  de  ce  que  Ton  confond 
le  dogme  politique  de  la  responsabilité,  Le 
chef  de  la  société  ,  seul  excepté ,  toute  la 
hiérarchie  sociale  doit  être  '  responsable.  Il 
faut  signer  cette  maxime ,  si  Ton  veut  con- 
solider la  liberté  particulière  et  publique.  La 
responsabilité  seroit  illusoire ,  si  elle  ne  s'é- 
tendoit  depuis  le  premier  ministre  jusqù*aù 
dernier  des  sbires.  Cela  ne  suppose  aucune- 
ment que  le  subalterne  soit  jugç  de  Tordre 
dont  il  est  porteur  ;  il  peut  également ,  et  il 
doit  juger  la  forme  de  cet  ordre.  Ainsi,  im 
cavalier  de  maréchaussée  ne  poiura  pas  porter 
un  ordre  sans  être  accompagné  d'un  officier 
civil  ;  en  un  mot ,  la  force  publique  sera  sou- 
mise à  des  formes  déterminées  par  la  loi  ;  il 
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t^jz  aHCnne  autre  espèce  d'inconvémentâ  ceîa^ 
lunorn  la  nécessite  d^avoïr  désormais  des  loix 
claires  et  prcciïses  ^  et  c'est  là  un  argument  de 
plus  y  en  faveur  du  dogme  de  la  responsabilité 

#  Au  reste,  nous  devons  quelque  reconnois* 
sxnce  aux  principes  qui  nous  ont  scandalisa 
le  cours  de  la  discussion  ;  le  scandale 
qu'ils  ont  causé  nous  fait  honneur,  et^bientôt 
S  e^  dégoûtera  les  apôtres». 

^^i...  Et  la  responsabilité  fut  décrétU^, 

^  Les  trois  articles  soivans  furent  alors  pré-»» 
sentes. 

i^.,La  loi  ne  pouvant  atteindre  Us  délits  surets  ^ 
çest  â  la  religion  et  à  la.  morale  à  la  suppléer^  Il  es$ 
donc  essentiel  pour  le  bon  ordre  ,  même  delà  société^ 
que  tune  et  t autre  soient  respectées.  - 

2^.  Le  maintien  de  la  religion  exige  un  culte 
public  ;  le  respect  pour  le  culte  public  est  donc 
indispensable. 

3  ^  •  Toutfitoyen  qui  ne  trouble  pas  le  cuUe  établi  , 
ne  doit  point  être  inquiété* 

M.  de  Castellanne  pensa  qu'on  ne  devoit  avoir 
pour  but,  dans  ces  articles,  que  d'établir  la 
liberté  des  opinions  religieuses ,  sans  s'occuper 
de  tel  ou  tel  culte,  La  France  ^  dit-il ,  est  réputée 


édtholîquei  X  toupies  François  ne  le  torat  pal, 
Il  existe  dans  le  royaume  des  protestans  et  àef 
juifs ,  et  Fordre  public  n*en  est  pas  troublifu 
Je  propose  d^  substituer  un  seul  artide  aux 
trois  qui  viennent  d'être  lus,  et  je  it  ccdige  \ 
4insi  : 

Jiul  homme  ne  doit  être  inquiîté  pour  ses  opî^, 
nions  religieuses  ,  ni  troubU  dans  ttxerciu  de  sm 
religion^ 

Cette  nouvelle  réâaction  fiit  appuyée  par 
MM.  Camus  y  RabaUd^d&^aint-Etienne  etLabatde$ 
ilsobservèrent  avecra;son  que  les  deux  derniers 
articles  dû  comité ,  prescrivoient  dfîS  devoirs  ^ 
au  lieu  d'exprimer  un  droite 

M.  Mirabeau. 

4<  Je  îie  viens  pas  prêcher  la  tolérance.' La 
liberté  k  plus  illimitée  Jie  religion  est  à  mes 
yeux  un  droit  si  sacré  ,  »que  le  mot  toléradtjt  ^ 
4jui  voudrpit  l'eixprimer^  me  j^roît  en  quelq^ie 
«orte  lyrannique  lui-même  ;  puisque  l'exis- 
lence  Tautorité,  qui  a  le  pouvoir  de  tolérer^ 
attente  à, la  liberté  de  penser,  par  cela  mêinc 
<ju'elle  tolère  ,  et  qu'ainsi  elle  pourroit  ne  pâç 
tolérer  ». 

«  Mais  je  ne  sais  pourquoi  Ton  traite  k  fondï 
d^une  question  dont  le  Jour  n'est  point  arriyéjes, 


»  Nous  faisons  une  déclaration  des  droits  ; 
il  est  donc  absolument  nécessaire  que  la  chose 
<|u'on  propose  soit  un  droit ,  autrement  on  y 
feroit  entrer  tous  les  principes  qu'on  voudroit , 
et  alors  ce  seroit  un  recueil  de  principes 

»  Il  faut  donc  examiner  si  les  articles  pro- 
posés sont  un  droit  ». 

»  Certainement  y  dans  leur  exposition  ,  ils 
n*en  expriment  pas;  il  faut  donc  les  poser 
autrement. 

»  Mais  il  faut  les  insérer  en  forme  de  décla- 
ration des  droits ,  et  alors  il  faut  dire  :  Le  droit 
des  hommes  est  de  respecter  la  religion  et  de 
la  maintenir 

»  Mais  il  est  évident  que  c^est  un  devoir  ^ 
et  non  pas  un  droit  >k  ■  .  \  , 

,  »  Les  hommes  n'apportent  pas  le  culte  en 
société  y  il  ne  naît  qu'en  commun.  C'est  donc 
une  institution  piu^ement  sociale  et  conven- 
tionnelle >>. 

»  C'est  donc  un  devoir  >k 

»  Mais  ce  devoir  fait  naître  un  droit ,  savoir  : 
que  nul  ne  peut  être  troublé  dans  sa  religion  ». 

»  En  effet",  il  y  a  toujours  eu  diverses  reli- 
gions ;  et  pourquoi  »  î 
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»  Parce  qa'iUy  a  toujours  eu  diverses  opi^ 
nions  . 

»  Mais  la  diversité -des  opinions  résulte  néces- 
sairement de  la  diversité  des  esprits ,  et  Ton  ne 
peut  empêcher  cette  diversité  ». 

wDonc,  cette  diversiténe  peut  être  attaquée». 

>»Mais  alors,  le  libre  exercice  d*un  culte  quel- 
conque est  un  droit  de  chacun  ». 

9f  Donc  on  doij  respecter  son  droit  »• 

»  Donc  on  doit  respecter  son  culte;», 

»  Voilà  le  tsçul  article  qu'il  soit  nécessaire 
d^sârer  dans  la  déclaration  des  droits ,  sur 
cet  objet  », 

»  Et  il  doit  y- être  inséré  ;  car  les  Êicultés 
ne  sont  pas  des  droits  ^  sans  doute  ,  mais 
rhomme  a  droit  de  les  exercer ,  et  Ton  peut , 
€t  l'on  doit  distinguer  1  un  de  Tautre  ». 

»  Mais  si  le  droit  est  le  résultat  d'une  con- 
vention, la  convention  consiste  à  exercer  libre- 
ment ses  facultés  ;  donc  on  peut  et  on  doit  rap- 
peler dans  une  déclaration  de  droits  l'exercice 
des  facultés  »« 

n  Je  soutiens,  donc  Tarticle  de  M.  de  Castel-f 
lane  ;  et  sans  entrer  en  aucune  manière  dans 
le  fond  de  la  question ,  je  supplie  ceux  qui 
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fttitîcîpeiit  par  leurs  craintes  sur  les  éésôtàies 
qui  ravageront  le  royaùme ,  si  l'on  y  in^odulft 
la  liberté  des  cultes^  de  penser  que  la  tolérance  ^ 
pour  mè  servir  du  mot  consacré^  n'a  pas  pro-* 
duit  chez  nos  voisins  des  fniits  empoisoipnés  ^ 
et  que  les  protestans  ,  inévitablement  damnés 
dans  l'autre  monde  ,  cômme  chacun  sait  ^  se 
sont  très-passablement  arrangés  dans  celui-ci 
tons  doute  9  pat  une  compensation  dâe  à  la  bonté 
de  l'Etre  suprêirio^.   -  - 

9f  Nous  qui  if avons  le  droit  dé  hous^.  mêler 
que  des  choses  de  ce  monde  ^  nolis  pouvons 
donc  permettre  la  liberté  des  cultes  ^  et  dormis 
en  paix»;  > 

La  ihcttssiàn  fût  rtni^oytt  et  une  autre  séance: 

Sianeé  du  23. 

Les  trois  articles  présentés  la  veille  par  lé 
comité^  avoient  été  médités  pendant  vingt- 
quatre  heures,  et  né  trouvèrent  cependant  pas 
^lus  de  défenseurs  qu'ils  n'en  avoierit  trouvé 
la  veille^  Car  telle  étoit  déjà ,  telle  est  encore  laÉ 
situation  de  l'assemblée  ,  qu'une  (îause  né 
change  pas  d'avocat  ^  lors  mêtne  que  son  avo- 
cat ciiange  de  figure  et  de  noni. 

Af.  Vabbc  (TAymat  proposoit ,  comme  uii 
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moyen  conciliatoire  ,  de  garder  urt  silence 
absolu  ,  sur  tout  ce  qui  étolt  relatif  au 
culte. 

Af.  Mirabeau  ob$erva  .que  ce  n'étoit  pj^s  là 
l'ordre  du  jour.  ,  ^ 

L'ordre  du  jour  fut  donc  repris.  Quelques-- 
uns vaulur!ent  qu'on  se  contentât  d*adopter 
Ja  première  partie  de  la  rédaction ,  offerte  par 
M.  de  Castellane.  Nul  ne  doit  . être  inquiété  pour 
ses  opinions  religieuses. 

ikf.  Cévtque  étAutun  parlant  sur  les  deux 
-derniers  articles  du  comité  ,  observa  que  , 
fussent-ils  rédigés  avec  toute  la  perfection 
4lont  ils  sont  susceptibles ,  ils  seroient  encore 
étrangers  à  une  déclaration  de  droits  ;  par 
cela  seul  que  tous  les  articles  de  cette  dé*^ 
claration,  dévoient  commencer,  ou  pouvoir 
commencer  par  çes  mots  :  tçut  citoyen  a  h 
droit  de* . .  Or  sous  cette  formule ,  il  étoit  inv- 
possible  de  placer  rien  de  ce  qui  se  trouvoit 
dans  les  articles  du.  comité ,  de  quelque  ma-  ^ 
nière  qu'on  les  rédigeât. 

//  fut  décidé  quiL  ny  avqit  pas  lieu  à  "déli-^ 
hcrer^y  quant  à  présent^  sur  ces  deux  articles. 
T9m€  II.  E 
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m.  m  i  r  a  b  £  a  u. 

Messieurs, 

m  J'ai  eu  l'honneur  cle  vous  soumettre ,  hier; 
quelques  réflexions  qui  tendoient  à  démontrer 
;que  la  religion  est  un  devoir ,  et  non  pas  un 
droit ,  et  que  la  seule  chose  qui  appartenoità  la 
déclaration  dont  nous  sommes  occupés,  c'étoit 
de  prononcer  hautement  la  liberté  religieuse,  h 

»  On  n'a  presque  rien  opposé  à  la  motion  de 
M,  le  comte  de  Castellane ,  et  que  peut-on  ob- 
jecter contre  un  axiome  si  évident,  qup  le  con- 
traire est  une  absiurdité  !  h 

»  On  nous  dit  que  le  culte  est  un  objet  de 
police  extérieure  ;  qu*eh  conséquence  il  appar- 
tient à  la  société  de  le  régler ,  dû  permettre 
l'un  et  de  défendre  l'autre.» 

»  Je  demande  à  ceux  qui  soutiennent  que  le 
culte  est  un  objet  de  police,  s'ils  parlent  comme 
catholiques,  ou  comme  législateurs.  » 

»  S'ils  font  cette  difficulté  comme  catholi- 
ques, ils  conviennent  que  le  culte  est  un  objet 
-de  règlement ,  que  c'est  une  chose^  purement 
civile  ;  mais  si  elle  est  civile ,  c'est  une  insti- 
tution humaine;  si  c'est  une  institution  hu*« 
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maine,  elle  est  faillible.  Les  hommes  peuvent 
la  changer;  d'oh  il  suit,  selon  eux,  que  le 
culte  catholique  n'est  pas  d'institution  divine^ 
et  selon  moi,  qu'ils  ne  sonf  pas  catholiques. 

S'ils  font  la  difficulté  comme  législateurs  ^ 
comme  hommes  d'Etat,  j'ai  le  droit  de  leur 
parler  comme  à  des  hommes  d'Etat*,  et  je  leur 
dis  d'aoord  qu'il  n'est  pas  vrai  que  le  culte  s6it 
une  chose  de  police ,  quoique  Néron  et  Doml- 
tien  l'aient  dit  ainsi  pour  interdire  'celui  des 
chrétiens,  i 

»  Le  culte  consiste  en  prières,  en  hymnes,' 
en  discours,  en  divers  actes  d'adoration  ren-« 
dus  à  Dieu  par  des  hommes  qui  s'assemblent 
en  commun  ;  et  il  est  tout«-à-fait  absurde  de 
dire ,  que  l'inspecteur  de  police  ait  lé  droit  de 
dresser  les  oremus  et  les  litanies.  » 

Ce  qui  est  de  la  police ,  c'est  d'empêcher 
que  personne  ne  trouble  l'ordre  et  la  tranquil* 
lité  publique.  Voilà  pourquoi  elle  veille  dans 
vos  rues ,  dans  vos  places ,  autour  de  vos  maii^ 
sons ,  autour  de  vos  temples  ;  mais  elle  né  se 
mêle  point  de  régler  ce  que  vous  y  faites  : 
tout  son  pouvoir  consiste  à  empêcher  que  ce 
que  vous  y  faites  ne  nuise  à  vos  concitoyens.  » 

Je  trouvé^nc  absurde  encore  de  pr^ten^i 
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dre  que  pour  prévenir  le  désordre  quipourroit^ 
naître  de  vos  actions,  il  feut  défendre,  ros; 
actions  :  assurément  cela,  est  très-expéditif 
îfîais  il  .m'est  permis ,  de  douter  que  personne 
ait  ce  droit.»   

]^^>>  Il  nous  est  permis  ^  tous  de  former  des 
assemBÎQes ,  ^di?5  çer.çles. des  clubs ,  des  loges 
de  francs-n\açons  ^  de^  sociétés  de  toute  espèce^ , 
£e  soin  de  Ja  poUce-  est  d'empêcher  que  ces. 
assemblées  ne  trpublent  Tordre  public;  piaisr 
certes  on  ne  peut  pas  imaginer  qu'afîn  que  ces^ 
jasseniblées  ne  troublent  pas  l'ordre  public ,  il 
feifie  Fes  dléfehdre.»  ' 

^  n  ciller  à  ce  qu'aucun  culte,  pas  même  le 
vôtre,  j  ne  trQuble  l'9rdr.e  public ,  voilà  votre 
devoir^  n^is  vous  ne. pouvez  pas  aller  plus 
loin.» 

»  On  vous  parle  sans  cesse  d'un  culte  domi- 
nant.» 

»  Dominant  J  Messieurs ,  je  n'entends  pas  ce 
xpot,  et  j'ai  besoin  qu'on  me  le  définisse.  Est- 
ce.  un  culte  oppresseur  que  l'on  veut  dire? 
Mais  vous  avez  banni  ce  mot,  et  des  hommes 
qui  ont  assuré  le  droit  de  liberté  ne»  révendi- 
quent  pas  celui  d'oppression.  » 

.    Est'^ce  le  culte  du  prince  que  l'on  veut 


dire  f  Mais  le  prince  n'a  pas  le  droit  de  domi- 
ner siir  les  consciences ,  ni  de  régler  les  opi- 
nions. » 

»  Est-ce  le  culte  du  plus  grand  riombre  î 
Mais  le  culte  est  une  opinion;  tel  où  tel  culte, 
est  le  résultat  de  telle  ou  telle  opinion.  Or  lés 
opinions  ne  se  forment' pas  par  le  résultat  des 
suffrages;  votre  pensée  est  à  vous,  elle  est 
indépendante,  vous  ne  pouvez  pas  rengager.  » 

»  Enfin  une  opinion  qui  seroit  celle  du  plus 
grand  nombre  n*a.  pas  le  droit  de  dominer,  Cest 
vin  mot  tyrannique  qui  doit  être  banni  de  notre 
législation;  car  si  vous  l'y  mettez  dans  un  cas, 
vous  pouvez  l'y  mettre  dans  tous  :  vous  aurez 
doncun  culte  dominant ,  une  philosophie  domi- 
nante ,  des  systèmes  dominans.  Rien  ne  doit 
dominer  que  la  justice ,  il  n^  a  de  dominant 
que  le  droit  de  chacun,  tout  le  reste  y  est 
soumis»  Or  c^est  un  droit  évident ,  et  déjà  con- 
sacré par  vous  de  faire  tout  ce  qui  ne  peut 
nuire  à  autrui  ». 

MM*  dé  Castellane  ,  Rabaut  de  Saint- 
Etienne  ,  Ijévêque  de  Clermont ,  celui  de 
Lydda ,  etc..  etc.  occupèrent  successivemenit 
ta  tribune  après  notJre  orateun 
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Lbs  ionindemens  se  multiplièrent  jusqu'à  l'ab* 
surdité ,  les  brouhahas  jusqu'au  scandale* 

Nous  allons  rapporter  l'article  tel  qu'il  fut 
adopté. 

Qu'on  nous  dise  après  l'avoir  lu,  si' c'est  là 
une-^déclaration  de  droits  ?  Qu'on  nous  dise  si 
Mirabeau  avoit  tort  de  prévoir  Us  restrictions 
multipliées ,  les  précautions  minutieuses ,  les  con^ 
ditions  laborieusement  appliquées  à  tous  les  arti- 
cles qui  dévoient  substituer  des  devoirs  aux  droits^ 
mettre  des  entraves  k  la  liberté^  empiéter  sur  '  les 
détails  les_  plus  gênons  de  la  législation ,  présenter 
tnfiii  t homme  lié  par  tetat  civil  i  et  non  t homme 
libre  de  la  nature.  • .  ? 

Voici  l'article,: 

flul  ne  peut  être  inquiété  pour  ses  opinions 
menu  religieuses ,  pourvu  que  ^  leu  r  manifestation 
ne  troubU  pas  tordre  public  établi  par  la  loi. 

Lecteurs, Mirabeau  ne  fut  pas  criminel  de 
cet  article ,  et  vous  le  skvcz  bien»  Lisest 
comment  il  le  jugea. 

Reflexions  extraites  du  Courier  de  Pro- 
vence, JV^.  31,  pàg.  44  et  suiv.  y  sur  f article 
relatif  aux  opinions  religieuses. 

a  Nous  ne  pouyons  dissimuler  notre  dou- 
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Icîlr ,  que  rassemblée  nationale  ,  au  Heu  d*é- 
tou^er  le  germe  de  Tintolérance ,  Tait  placé 
comme  en  réserve  da;is  une  déclaration  des  droits 
dt  thommt.  Au  Heu  de  prononcer  sans  équi- 
voque la  liberté  religieuse ,  elle  a  déclaré  que 
la  manifestation  des  opinions  de  ce  genre  pou- 
voit  être  gênée,  qu'un  ordre  public  pouvoit  s'op- 
poser à  cette  liberté  ;  que  la  loi  pouvoit  la 
restreindre.  Autant  de  principes  faux,  dan- 
gereux, intolérans,  dont  les  Dominiques  et 
les  ToRQUEMADA  Ofit  appujé  leurs  doctrines  f 
sanguinaires  h. 

Les  apôtres  de  la  liberté  religieuse  sou- 
tiennent qu'elle  est  supérieure  à  toutes  les 
loix ,  et  ne  peut  jamais  recevoir  aucune  limita 
du  pouvoir  civil.» 

»  Toute  loi,  disent-ils,  est  fondée  sur  le 
consentement  général  ;  mais  comment  les 
hommes  auroient-ils  pu  consentir  à  se  dé- 
pouiller d'un  droit  dont  l'objet  n'est  rien 
moins ,  selon  eux ,  que  leur  bonheur  éter- 
nel? Une  loi  restrictive  en  matière  de  reli» 
gion ,  n'est  donc  que  la  loi  du  plus  fort  ; 
elle  n'appartient  qu'au  code  de  la  tyrannie,  » 

H  De  telles  Ipîx  sont  absurdes  en  elles- 
mêmes,  car  elles  ordonnent  à  des  hommes 
qui  ont  des  mesures  si  différentes  d'intelU- 
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gence  et  de  raison ,  de  voir  révidence  dan% 
les  mêïnes  dogmes,  et  la  vérité  dans  le? 
mêmes  doctrines.  Ces  loix  sont  immorales  , 
puisqu'elles  ne  changent  rien  à  l'intérieur,  et 
ne  font  que  des  hommes  vils  qui  trafiquent 
.de  leur  croyance ,  et  masquent  leurs  sen- 
timens.  Ces  loix  sont  propres  à  retenir  les 
hommes  dans  la  stupidité,  puisqu'elles  rendent 
.la  pensée  même  esclave,  et  que  la  baguette 
d'un  prêtre  peut  tracer  un  cercle  que  l'enten- 
^dément  humain  nç  peut  plus  franchir*.  Ces 
loix  sont  anti-sociales  ;  elles  sont  par-tout , 
Je  levain  du  fanatisme^  et,  contre  le  but  de 
toute  bonne  société,  donnent  plus  d'impor- 
.tance  aux  dogmes  qui  nous  divisent,  qu'à 
ceux  qui  nous  réunissent./  Ces  loix  sont  im- 
/pies-;  qiielli»  impiété  plus  signalée  que  de 
s'interposer  entre  l'homme  .  et  la  divinité , 
pour  dire,  à  Thomme,  nous  te  défendons  de 
.  servir  dieu  de  cette  manière ,  et  pour  dire  à 
.dieu,  noiis  vous  défendons  de  recevoir  les 
liomniages  qui  vous  sont  offerts  sous  une 
^  forme  qui  n'est  pas  la  nôtre  !  Quand  on  réflé- 
chit sur  la  diversité  des  esprits   cause  néces- 
saire de  la  diversité  des  opinions ,  sur  la  foi- 
.  blesse  de  la  raison  humaine  qui  trouve  ses 
•limites  dans  l'examen  àe  chaque  atome,  et 
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çur  l^incertîtiide  de  nos  connolssances,  et  les 
signes  trompeurs  du  faux  et  du  vrai;  on 
s'étonne  que  chacun  de  nous  4  fier  et  împé-  , 
rieux  dans  le  petit  coin  où  il  domine,  ose 
y  trancher,  y  prononcer  en  maître,  et  propo- 
ser ses  opinions  comme  des  loix  pour  tous  ses 
semblables.  » 

»  Mais,  disent  les  partisans  d'une  religion 
dominante ,  nous  ne  prétendons  point  gêner  la 
liberté  des  consciences.  —  Voilà  certes ,  une 
grande  faveur ,  vous  laissez  à  vos  frères^  ce 
que  les  tyrans  n'ont  jamais  pu  ôter  à  leurs 
ennemis.»  . 

»  Nous  ne  voulons  défendre  que  le  culte  pu^ 
Hic;  mais  si  la  religion  de  vos  frètes  leur 
enjoint  ce  culte  publie  ;  en  leur  défendant 
de  l'exercer,  vous  attentez  à  leurs  droits  les 
plus  saints,  vous  blessez  leur  conscience. 

»  Mais  sous  prétexêe  de  religion  ,  on  prêchera  des 
dogmes  nuisibles ,  destructifs  de  la  société^  contraires 
à  la.  saine  morale.  Jamais ,  là  oii  plusieurs  re-^ 
ligions  se  surveillent  ;  toutes  s'épurenf  ;  ce- 
sont  des  rivales  qui  ne  se  pardonnent  rien  ; 
on  ne  peut  craindre  de  corruption  que  d'une 
religion  dominante  qui  n'a  rien  à  redouter. 
On  ne  peut  prêcher  des  doctrines  licentieuses 
qu'en  secret ,  elles  n'oseront  jamais  affronter 
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fa  censure  du  public  ;  pour  rcndré  les  mystères 
ie  la  bonne  déesse  innocents ,  il  n'eût  felîit 
^ue  détruire  le  mystère  et  déchirer  lé  voile 
<pà  les  d^oboit  à  Tinspeetion  sévère  de  la 

»•  Mais  m  permettant  tentes  Us  reRgions  ,  on 
jettera  hs  hommes  dans  tindifferentisme  reliyMx^ 
Cela  est  feux  et  démenti  par  Texpérience ,  on 
est  indifférent  sur  la  religion  qu'on  a  reçu  de 
sa  nourrice  et  de  ses  maîtres ,  sans  examen  et 
sans  preuves  :  une  croyance  fondée  sur  Tau- 
torité  n'est  qu'en  superficie  ,  et  n'a  point  de 
jradncs  :  voilà  ce  qui  est  vrai  et  ce  qui  explique 
pourquoi  l'on  trouve  en  général  plus  de  croyans* 
sincères  et  instruits  dans  les  pays  protestant 
que  dani  les  pays  catholiques.  Le  pis  qui  peut 
résulter  de  la  diversité  des  cultes,  c'est  qu'oiv 
donne  moins  de  prix  aux  dogmes  qu'a^ux  vertus,, 
que  le  mot  d'orro^ojrie  perde  un  peu  de  sai 
force  magique  ,  que  les  controverses  tombent 
4ans  l'oubli ,  que  l'on  fasse  plus  attention  aux 
ceu^çs  des  hommes  qu'à  leur  symbole  ;  et 
qw*en  général  on  les  juge  comme  bons  ou  mé- 
cîians^  piutôt  que  comme  pieux  ou  impies 

)*  Telles  sont  les  premières  réflexions  qui 
s^offirent  à  nous  sur  la  liberté  religieuse ,  et 
ces  vérités  abstraites  prennent  bien,  plus  de 
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force  quand  on  les  applique  à  la  secte  protc»> 
tante 9 secte  paisible  par  essence,  favorable  à 
la  raison  humaine  et  à  la  richesse  desnation% 
amie  de  la  liberté  civile  ,  dont  le  clergé  n!a  ^ 
point  de  chef  ,iet  forme  un  corps  de  citoyens^ 
d'officiers  de  morale  stipendiés  par  TEtat, oc- 
cupés de  réducation  de  la  jeunesse,  et  intéres- 
sés par  l'esprit  même  de  famille, au  maintien 
des  mœurs  et  à  la  prospérité  de  la  chose  pu- 
l)lique>»« 

Séance  du  24* 

Uarticle  en  discussion  est  celui-cî  : 

La  tilre  tommun^cation  des  pensées  étant  «09 

droit  de  citoyen  ,  elle  ne  doit  ttn  restreint/^  q^irn^ 

zant  qilelle  nuit  au  droit  £  autrui. 

M«  Mirabeau^ 

»  On  ne  peuf  pas  restreindre  un  droit  ,  oa 
peut  jseulement  réprimer  l'abus  de  Fexercice 
df'un  droit:  le  mot  réprimer ,  s'applique  plu- 
tôt à  l'abus .  fait  de  la  liberté  de  Ja  pressé  , 
qu'à  cette  liberté  même  ;  il  conserve  à  chacun 
le  droit  de  communiquer  ses  pensées,  et  n'ad- 
met rintervention  de  la  loi  que  pour  punir  îe 
mauvais  usa|;ç  qui'pourroit  en  avoir  été  âut. . 
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Si  donc ,  comme  je  ne  Tèspère  pas ,  la  ré- 
daction proposée  est  adoptée,  je  demande  que 
.le  mot  réprimée  soit  substitué  au  mot  restreinte  »^ 

Cet  amendement  produisit  TefFet  qu'en  avoit 
attendu  son  .  auteir»  L'article  fut  rejeté  et 
remplacé  par  celui-ci. 

La  libre  communication  des  pensées  et  des  opi^ 
nions  ,  est ,  un  des  droits  les  plus  précieux  de 
Ihomme.  Tout  citoyeri^ peut  donc  parler ^  écrire  y 
imprimer  librement^  sauf  à  répondre  detahusic 
cette  liberté  y  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi* 

Séance  du  soir, 

M.  Bertrand  de  THodiesnièrc,  procurêur'dii 
roi  au  bailliage  de  iFalaîse,  avoit  assisté  aux 
assemblées  électorales,  et  contribué  à  la. ré- 
daction des  cahiers  de  son  bailliage. 

Dans  ces  cahiers  il  avoit  demandé  ,  i^.  que 
le  ressort  de  chaque  siège  et  tribunal  fût  telle- 
ment arrondi  y  que  les  justiciables  n'en  fussent 
qu'à  une  distancé  raisonnable,  i^.  Que  les 
jii^es  pensionnés  par  le  trésor  public ,  rendis- 
sent gratuitement  la  justice.  3^.  Que  la  véna- 
lité et  l'hérédité  des  offices  de  judicature  fus- 
sent abrogées,  4^.  Et  enfin, quelle  mérite,  I» 
science,  la  probité,  le  désintéressement  régé*- 
.  nérassent  les  tribunaux. 
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Un  des  membres  du  parlement  de  Rouen  , 
dénonça  à  sa  compagnie ,  les  articles  que  nous 
venons  d'analyser  çt  leur  auteun 

Le  parlement  décréta  — Le  décrété  demanda, 
justice  à  rassemblée  nationale.  —  Le  comité 
qui  rendit  compte  de  l'afEaire,  voulut  qu'il  n'y. 
eût  pas/ lieu  à  délibérer  ;  —  et  M.  l'abbé  Maury 
appuya  l'avis  du  comité. 

M.  Mirabeau. 

n  Entre  les  diverses  prérogatives  essentielles 
^  toute  assemblée  législative ,  il  en  est  y  sans 
lacjuelle ,  il  est  impossible  de  concevoir  son 
existence  :  c'est  le  droit  de  veiller  à  sa  propre 
poIice,àla  liberté,  à  la  sûreté  de  ses  membres,  et 
parxonséquent,  à  celle  des  assemblées  électorales 
qui  ont  concouru  à  la  formation  de  celle-ci.  Ce 
dernier  droit  est  inséparaj^le  des  précédens  ; 
sans  lui ,  ils  seroient  incomplets ,  insuffisans  , 
et  presque  illusoires.  Car,  quelle  liberté  peut 
avoir  une  assemblée,  si  ceux  qui  ont  concouru  . 
à  la  former  par  leurs  suffrages,  n'ont  €jjx- 
mêmes  pa?  été  libres ,  s'ils  ont  été  sous  ime 
influence  étrangère  ;  si  ,soit  pour  le  choix  qu'ils 
ont  fait  de  kurs  représentans ,  soit  pour  les 
instructions  qu'ils  leur  ont  remises;  ils  ont  été 
soumis  à  la  censure  et  aux  poursuitçs  d'un 
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«Ofps  întcressé  par  ses  fautes  même  ,  à  étein- 
dre en  eux  foute  liberté*  Cest  ce  qu^ont  par- 
faitement bien  vu  les  Anglois»  Jamais  aucun 
corps  judiciaire  >  aucun   département  quel- 
conque du  pouvoir  exécutif  ne  s'immisccroit 
dans  les  assemblées  d'élection  ^  n^essayeroît  de 
poursuivre  un  seul  de  leurs  membres  pour  les 
avis  qu'il  y  ouvriront  ,  pour  les  résolutions 
qu'il  y  feroit  prendre,  sans  s'exposer,  au  res- 
sentiment de  la  chambre  des  communes  :  de 
tels  actes  ne  seroient  pas  moins  à  ses  yeux 
.  une  haute  infraction  de  privilège ,  que  celui  par 
lequel  un  piembre  des  communes  seroit  pour- 
suivi pour  ses  opinions  ^ 
yf  L'assemblée  nationale  n'empiéteroit  donc 
pas  sur  les  droits  du  pouvoir  judiciaire  ^  en 
accueillant  la  plainte  du  magistrat  deFalaise. 
Un  il  ny  a  lieu  à  délibérer  ,  seroit  au  contraire 
x\xi  abandon  formel  de  ses  droits ,  une  abjura- 
tion de  sa  propre  existence.  Siur  quoi  donc 
y  aura-t'-il  lieu  à  délibérer  dans  une  assemblée, 
si  ce  n'est  sur  des  actes  qui  compromettent 
tout-à-la-fois  y  son  honneur  ,  sa  dignité  ,  sa 
liberté  ?  le  principe  de  toute  souveraineté  réside 
essentiellement  dans  la  nation  y  nul  corps  y  nul 
individu  ne  peut  exercér  d^autorité  qui  rien  émane. 
ftr/r«i//7?«/2r.  Que  signifient  ces  expressions  qut 
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rassemblée  nationale  vient  de  consacrer  ^  si 
elle  craint  de  délibère^:  sur  Featrepri^  aoa 
«oint  coupable  qu'illégitime  du  parlement  de 
Rouen  ?4» 

»  le  n'entends  point  ^ue  notre  délibératioa 
se  porte  sur  le  genre  de  réparation  qui  peut 
être  due  au  magistrat  de  Falaise.  Cest-là  vrai- 
ment ce  qu'on  pourtoit^à  jus^é  titre ,  appeler 
une  atteinte  au  pouvoir  judiciaire*  Maïs  le 
principe  qui  devra  servir  de  base  au  jugement; 
mais  la  déclaration  claire  et  positive  que  l'acte 
commis  parle  parlement  de  Rouen ,  est  une 
atteinte  à  la  liberté  nationale  ;  mais  le  renvoi 
thi  magistrat  opprimé ,  à  se  pourvoir  au  con- 
seil du  roi  ,  pour  obtenir  toutes  les  réparat- 
tions  qui  sont  justes;  voilà  ce  qu'il  me  paroît 
que,  dans  la  circonstance,  l'honneur  de  U 
nation ,  la  liberté  publique  ,  et  de  justes  égards 
pour  le  pouvoir  judiciaire  ,  sollicitent  éga- 
lement 

Et  il  y  tut  lieu,  À  dilïhirer  y  tt  la  procidurt 
inuncce  au  procureur  du  roi  de  Falaise  ^  fi^^^i^ 
^larit  nulle  et  attentatoire  à  la  liberté  nationale^ 
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Séàuce  du  ly. 

On  se  rappelé  de  la  motion  faite  par  M. 
Mirabeau,  dàns  la  séance  du  soir  19,  relati- 
vement à  l'emprunt  de  yo  millions ,  décrété 
le  9 ,  par  l'assemblée  nationale. 

AujourcThui;  M.  Necker  envoyé  à  l'assemblée, 
un  mémoire  intitulé ,  rapport  du  premier  ministre 
des  finances*^  dans  lequel  il  annonce  le  mauvais 
succès  de  l'emprunt ,  et  développe  les  causes 
déjà  indiquées  par  M.  Mirabeau. 

.  Le  ministre  propose  de  subtsituer  à  cettç 
mesure  manquie  ^  un  nouvel  emprunt  de  80 
millions ,  remboursable  en  dix  années ,  à^^^on 
d'un  dixième  chaque  année  ;  que  l'intérêt  en 
soit  fixé  à  cinq  pour  cent ,  et  la  mise  payable 
en  effets  publics ,  portant  aussi  cinq  pour  cent 
d'intérêt  j  il  résultera  de  ce  moyen  ,  que  le 
trésor  public  ne  recevra  qu'un  secours  effectif 
de  40  millions. 

.  M.  Necker  dans  le  même  rapport  ^  invite  ras- 
semblée à  réfléchir  ,  s'il  ne  seroit  pas  néces- 
saire de  fixer  tout  de  suitp ,  la  vente  du  sel  à 
six  sols  la  livre;  dans  tous  les  greniers  de  la 
gabelle  oîi  il  se  distribue  à  un  plus  haut  prix. 

II 


'(8i) 

tl  prévoit  que  cette  disposition  occasionnera 
une  diminution  de  30  millions  dans  les  revenus; 
mais  il  voit  aussi  que  cette  perte  sera  atténuée 
par  Taecroissement  de  la  consommation  ,  pair  la 
diminution  de  la  contrebande  ,  par  celle  des 
fraix  à,e  garde ,  et  enfin  par  l'avantage  consi- 
dérable qui      résultera  pour  les  peuples. 

Ce  rapport  est  discuté  sur-le-champ. 

Af.  tévêquc  <C Aucun  ^ro^ost^  X®.  de  dccréteif 
reraprunt ,  èt  d'en  laisser  le  mode  au  pouvoir 
exécutif;  1^.  de  faire  une  déclaration  qui, 
en  confirmant  celle  du  17  juin ,  rassuré  tous 
les  créanciers  de  l'Etat ,  contre  ime  réduction 
qi  ticonque  ,  dans  aucune  partie  de  la  dette 
publique  ;  3®.  de  nommer  un  comité  extraor- 
dinaire pour ,  de  concert  avec  le  ministre  des 
finances,  examiner  les  diverses  opérations  qui 
viennent  d'être  soumises  à  l'assemblée,  et  s'oc- 
cuper ^articCllièrement  d'établir  le  niveau  entre 
les  dépenses  et  les  recettes  

Les -propositions  de  M.  d'Autun,  excitent 
des  applaudissemens  et  des  murmures. 

Plusieurs  personnes  invoquent  l'article  du 
règlement,  qui  veut  .une  discussion  préalable 
Tome  IL  F 
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de  trois  jours ,  avant  de  prononcer  siir  Ici 
questions  importantes, 

M.*  Mirabeau. 

»  Si  j'avois  eu  l'honneur  de  parler  le  pre- 
mier à  cette  assemblée ,  peut-être  me  serois- 
je  borné  à  une  approbation  pure  et  simple  de 
la  proposition  de  M.  le  directeur-général  des 
finances  ;  mais  les  additions  que  M.  Tévêque 
d'Autun  y  a  faites  ,  sont  de  telle  nature ,  la 
première  du  moins ,  qu'une  fois  proposée ,  il  y 
auroit  les  plus  grands  dangers  à  l'en  séparer. 
On  nous  parle  de  renvoyer  la  discussion  à  un 
autre  jour.  Ceux  qui  nous  font  cette  proposi- 
tion, en  ont-ils  bien  pesé  les  conséquenceis  ^ 
Voudroient-ils  par  un  simple  attachement  à 
une  forme  rigoureuse  ,  exposer  l'assemblée  à 
perdre  les  friiits  d'une  discussion  aussi  lumi-r 
neuse  ,  que  celle  qu«  nous  venons  d'en- 
tendre }  » 

«  Après  avoir  manqué  notre  premier  emprunt 
par  un  malheureux  attachement  à  des  for- 
mes ,  par  un  désir  bien  ou  mal  entendu  de 
perfection ,  voudrons-nous  exposer  le  royaume 
à  tous  les  maux  que  pourroit  entraîner  le  mau- 
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vais  sitccès  de  celui  qui  nous  est  aujoitf dliut 
proposé?  Je  ne  suis  pas  deceUx  qui  sont  prêts  à 
5e rendre  l'écho  de  tout  ce  qui  sort  d'une  bouche 
ministérielle.  Je  ne  dis  pas  que  ce  qui  vient 
de  nous  être  lu  de  la  part  du  ministre ,  soit  au- 
dessus  de  toute  exception;  mais  le  besoin  d'une 
ressource  momentanée  est  évident  ^  mais  l'im- 
portance d'assurer  le  crédit  public  sur  la  base 
sacrée  de  la  fidélité  de  la  nation  à  remplir  ses 
engagemens  ;  voilà  ce  qui  me  paroît  également 
juste  et  pressant,  voilà  ce  qui  ne  saurôit,  dans 
le,  moment  actuel  ,  plus  admettre  de  re- 
tard— » 

«  Je  n^insisterai  pas  >  messieurs ,  poiu*  que 
vous  passiez  en  une  seule  délibération,  les  qua- 
tre propositions  de  M.  l'évêque  d'Autun  ;  mais 
les  deux  premières  sont  tellement  liées  ,  telle- 
ment connexes  ,  que  leur  séparation ,  même 
momentanée,  pourroit  a  voit*  sur  le  Crédit  public 
les  conséquences  les  plus  funestes  :  approu* 
Ver  l'emprunt  sans  consacrer  la  dette  , 
Sans  la  mettre  à  l'abri  de  toute  réduc- 
tion ,  de  toute  atteinte ,  c'est  semer  la  dé- 
fiance et  l'efFroi  parmi  les  capitalistes  , 
c'est  leur  annoncer  des  intentions  sinistres  ^ 
c'est ,  en  un  mot  ,  proclamer  la  banque- 

F  a 
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routé  dafts  le  moment  oîi  nous  demandons* 
du  crédit.  » 

«  Et  dans  quel  tems ,  à  quelle  époque  pen* 
sez-vous  à  annoncer  des  vues  aussi  malheureu- 
ses, quand  tous  êtes  prêts  à  recevoir  le-grand, 
rinestimable  bien  d'une  constitution  libre  ,  * 
quand  cette  constitution  est  à  l'enchère  }  (  quel- 
que murmure  étant  fait  entendre)  oui,  messieurs , 
je  ne  crains  point  de  le  répéter,  par  un  heu- 
reux effet  des  fautes  et  déprédations  ministé-' 
rielles ,  la  constitution  est  aujourd'hui  à  t enchère; 
c'est  le  déficit  qui  est  le  trésor  de  l'état  ;  c'est 
la  dette  publique  qui  a  été  le  germe  de  notre 
liberté.  Voudrez-vous  recevoir  le  bienfait ,  et 
vous  refuser  à  en  acquitter  le  prix  ?» 

La  discussion  se  prolongea  encore  quelque  tems. 
Mais  enfin  ,  les^  deux  premières  propositions 
de  Monsieur  £Autun  ,  rien  furent  pas  moins 
éidoptées. 

Séance  du  z^. 

ï)ans  la  séance  du  28 ,  on  avoit  vainement  dis- 
cuté des  articles ,  que  M.  Mounier ,  en  les  pro- 
posant ,  avoit  annoncé  devoir  être  les  bases  de 
la  constitution  à  faire. 
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Ces  articles  portoient  une  distinction  des 
pouvoirs;  mais  on  sentit  bien  que  les  pouvoirs 
ne  pouvoient  être  séparés  çonstitutionnelle- 
ment,  quelorsqu^on  auroit  dit  qu'elle  devoit 
être  la  part  d\i  roi  ,  dans  la  législation. 

Aussi  le  lendeniain  ^  Af.  it  NcailUs  proposer 
J-il  avec  succès  d'examiner  d'abord  ces  ques- 
tions. 

I®.  Qt^tst'U  fue  la  sanction  royale? 

2^.  Est-elU  nécessaire  pow  les  actes  législatifs  ? 

5^.  Dans  quel  cas  ,  et  de  qutlle  maniïrt  devra^ 
B-elle  être  employée  ? 

4®.  II assemblée  nationale  sera-t-elle  permanente  î 

5^.  Sera-t-elle  composée  de  deux  chambres  ,  &u 
<f  une  seulement  ? 

M.  Mirabeau, 

«  Puisqu'il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  la  série 
des  questions  proposées  par  M.  de  Noailles  , 
€t  qu'ainsi  nous  allons  enfin  nous  occuper  de 
la  constitution,  je  demande  que  tous  les  objets 
constitutionnels,  soient  jugés  par  appel  nomi- 
nal ,  et  non  par  assis  u  levé. 

M.  Mounier    va  plus  loin  ,   il  demande 

F  3 
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qu*il  soit  fait  une  liste  de  tous  ceux  qui  par-. 
Içront  sur  les  questions  qui  viennent  d'être 
po6ées  ;  et  que  cette  liste  ,  divisée  en  deux  co- 
lones ,  rjune  remplie  par  les  noms  de  ceux  qui 
parleront  pour  l'affirmative ,  et  l'autre  desti- 
née à  ceux  qui  soutiendront  la  négative ,  soit 
ensuite  insérée  dans  le*procès-îVerbaU 

M.  Mirabeau, 

«  Qu'il  soit  permis  à  un  homme  qui  signe  ^ 
ét  qui  à  toujours  signe  de  représenter  comme 
dangereuse  ,  la  motion  du  préopinant.  Elle  ne 
convient  ni  à  la  dignité,  ni  à  la  fraternité  de 
l'assemblée'.  Je  crois  qu'après  avoir  combattu 
pçiir  notre  opinion,  avec  une  opiniâtreté  zélée  ^ 
il  ne  doit  rester  parmi  nous,  nufle  trace  de 
dissentiment.  Tel  est  le  principe  de  toute  assem- 
blée régulière  et  sage,  et.  rien  ne  peut  vous 
empêcher  de  penser  que  votre  souverain ,  c'est 
le  principe,  » 

'  M.  JtEsi^rimenil  demanda,  non  -  seulement 
la  liste  indiquée  par  M.  Mounier  ,  mais  il 
voulut  encore  que  le  premier  député  de 
chaque  ordre ,  de  chaque  bailliage ,  fut  tenu 
^e  déclarer  qu'elle  étoit  la  volonté  de  ses, 
^ommettans  sur  1?  sanction  royale,/ 
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M,  Mirabeau. 

«  L'assemblée  à  déjà  prononcé  siir  les  man- 
jdats  impératifs.  Je  ne  renouvellerai  pas  cette 
discussion,  mais  je  me  permettrai  une  obser-^ 
vàtion  très-claire  et  obligeante  pour  tout  le 
monde  ;  il  eût  été  malheureux  pour  vous  que 
le  systhème  de  M.  ^E^prcmtnil  eût  prévalu, 
^r  alors  ^  il  n'auroit  pas  eu  besoin  de  venir 
ici  en  personne ,  il  aitroit  pu  se  contenter 
d'envoyer  son  cahier ,  et  l'on  eût  été  privé  du  , 
plaisir  de  rentendre. 

Les  motions  dg  MAf,  Mounicr  et  J^Esprémenil 
furent  rcjctccs. 
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CHAPITRE  CINdUrEME. 
'    SEPTEMBRE  1789. 

Sianu  du  premier.  ^ 

Dans  la  séance  de  la  veille  (3' .tf^^f),  l'as- 
semblée avoit  rççu  ,  et  ne  s'en  étoit  point 
occupée  ,  difFcrentes  lettres  anonymes  et  si- 
gnées ;  dans  lesquelles  un  grand  nombre  d'hom-* 
mes  se  disoienf  disposés  à  punir  la  cabale,  qui 
voudroit  donner  au  roi  un  veto  quelconq\ie. 

M.  de  Lally ,  au  nom  du  comité  de  rédac- 
tion, avoit  proposé  ses  deup<i  chambras  ^  etc.  ' 

Aujourd'hui  fut  discutée  la  grande  qiiestîoa 
du  veto;  et  il  faut  le  dire,  jamais  on  n'avoît 
su  que  rassemblée  recelât  autant  d'hommes  à 
talent ,  qu'il  en  parut  à  la  tribune  dans  cette 
importante  circonstance.  1 

Déjà  MM.  de;  Liancour  ,  SalU  ,  Rabaut  de 
Saint^Etiennc y  Malouet  et  Pethion  de  Villeneuve^ 
avoiènt  été  entendus, 

M.  Mirabeau. 

*Messieurs(i), 

»  Dans  la  monarchie  la  mieux  organisée,  Tau- 


(0     Lorsq^ue  yàX  ^ porté  la  parole  sur  la  sanction 
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torité  royale  est  toiiioitTs  l'objet  des  icralfittïs 
^es  meilleurs  cko}^ns;  celui  que  la  loi  met 


Toyqle,  j*ai  autant  parlé  que  lu;  ainsi  Totitie  retrourcta 
pas  ici  tout  ce  que  j'ai  dk,  mais  on  n'y  lira  rien  vpucjt 
jî'aye  dit.  L'indulgence  d'une  assemblée  est  bcaucoiap 
plus  grande  que  celle  des  lecteurs;  ce^t  dorvc  un  véai- 
table  sacrifice  de  mon  amour-propre  que  je  fais ,  par  obéi*, 
^ance  pour  Fassenijblée ,  en  laissant  imprimer  mon  tii*- 
-cours.  Il  est  de\^enu  impossible,  par  la  marclie  des 
îéances  de  rassemblée  nationale  ,-de  rien  écrire  zv^c  soin, 
ni  même  d'organiser  aucun  ouvrage.  Ilnc  Vesi  pasinoîig» 
de  léficchir,  «si  J*on  n'a  pas  de  . très- grandes  avances.  (Jui- 
-conqûe  n'apportera  pas  à  rasscwMée  .nationale  des  pria- 
-  cipes  arrêtes,  risquera  de  n'y  embrasser  que  des  opinioof 
très-inconsidérées,  „  - 

iVîaisil  a  paru  sur  le  beau  sujet  de  la  sanctîoojroyal^ 
un  écrit  de  M.  le  marquis  de  Canaux ,  intitulé:  Simplicité 
de  ridée  d\tn€  constitution ^  K{m  esc  vne  mine  inépiâ- 
sable  d'idées  saines  et  profondes,  dont  j'ai  beavcoi^ 
profité;  parexeniple,  toute  ia  partrç  de  mon  discours, 
relative  à  la  permanence  des  assejnbiées  nationales  ,  em 
<ç§t  extraite.  „ 

Je  regarde  l'écrit  de  M.  de  Cazaux , comme  l'ouvrage 
de  génie  qu'a  produit  la  révolutipn.  Je  ne<:ounojs  pas  ua 
journal  qui  en  air  parlé,  et  à  en  juger  par  le?  principes 
•exposés en  cette  occasion  solemnelle  dans lasscniblée, 
5]  a  été  très  peu  lu  dcSTfeprésenians  de  la  nation.  ^,  îfeûc 
de  MiBABfi^p, 
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^u-dessns  de  tous,  devient  aisément  le  rival  de 
la  loi.  Assez  puissant  pour  protéger  la  consti* 
tution  ^  il  est  souvent  tenté  de  la  détruire.  La 
marche  unifoitne  qu^a  suivi  par-tout  l'autorité 
des  rois  ,  n'a  que  trop  enseigné  la  nécessité  | 
de  les  surveiller.  Cette  défiance ,  salutaire  en 
soi,  nous  porte  naturellement  à  désirer  de 
contenir  un  pouvoir  si  redoutable.  Une  se*  j 
crête  terreur  nous  éloigne,  malgré  nous,  des 
moyens  dont  il  faut  armer  le  chef  suprême 
de  la  nation ,  afin  qu'il  puisse  remplir  les  fonc^ 
tions  qui  lui  sont  assignées.  » 

4i  Cependant,  si  l'on  considère  de  sang-froid  , 
les  principes  et  la  nature  d'un  gouvernement 
monarchique,  institué  sur  la  base  de  la  souve- 
raineté du  peuple  ;  si  l*on  examine  attentive-  ] 
ment  les  circonstances  qui  donnent  lieu  à  sa 
formation ,  on  verra  que  le  monarque  doit 
être  considéré  plutôt  comme  le  protecteur  des 
peuples ,  que  comme  l'ennemi  de  leur  bon* 
heur.  «• 

«  Deux  pouvoirs  sont  nécessailres  à  l'existence 
et  aux  fonctlonsi  du  corps  politique  :  celui 
de  vouloir  et  celui  d'agir.  Par  le  premier,  la 
société  établit  les  règles  qui  doivent  la  con- 
duire au  but  qu'elle  se  propose ,  et  qui  est 
incontestablement  U  bien  de  tous,  le 
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sécoftd ,  ces  règles  s'exécutent ,  et  là  force 
publique  sert,  à  faire  triompher  la  société  des 
obstacles  que  cette  exécution  pourroit  ren- 
contrer dans  l'opposition  des  volontés  indi- 
viduelles, » 

«  Chez  uae  grande  nation,  ces  deux  pouvoirs 
ne  peuvent  être  exercés  par  elle-même  ;  de-là 
la  nécessité  des  représentans  du  peuple  pour 
l'exércice  de  la  faculté  de  vouloir ,  ou  de  la 
puissance  législative  ;  de-là  encore  la  néces- 
sité d'ime  autre  espèce  de  représentans ,  pour 
l'exercice  de  la  faculté  d^agir  ou  de  la  puis^ 
sanee  executive.  » 

i<  Plus,  la  nation  est  considérable,  plus  il  im" 
porte  que  cette  dernière  puissance  soit  active  ; 
de-là  la  nécessité  d'un  chef  unique  et  suprême, 
d'un  gouvernement  monarchique  dans  les 
grands  Etats,  oii  les  convulsions,  les  démem- 
bremens  seroient  infiniment  à  craindre,  s'il 
n'existpit  une  force  suffisante  pour  en  réunir 
toutes  les  parties ,  et  tourner  vers  \in  çentre 
commun  leur  activité.  »  ' 

«  L'une  et  l'autre  de  ces  puissances  sont  égale^ 
ment  nécessaires,  également  chères /à  la  na-. 
tion.  Il  y  a  cependant  ceci  de  remarquable  ; 
c^est  que  la  puissance  exécutive  agissant  con- 
tinuellement sur  le  peuple ,  est  dans  un  rap-r 
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part  pKis  immédiat  avec  lui  ;  que  chargée  dn 
soin  de  maintenir  l'équilibre ,  d*cmpêcher  les 
partialités ,  les  préférences  vers  lesquelles  le 
petit  nombre  tend  sans  cesse  au  préjudice  du 
plus  grand ,  il  importe  à  ce  même  peuple  que 
cette  puissance  ait  constamment  en  main  un 
moyen  sûr  de  se  maintenir.  >► 

if  Ce  moyen  existe  dans  le  droit  attribué  au 
chef  suprême  de  la  nation,  d'examiner  les  actes 
de  îa  .puissance  législative  ,  et  de  leur  donner 
onde  leur  refuser  le  caractère  sacré  de  loi. 

«  Appelé  par  so»  institution  même  ,  à  être 
tout -à-la-fois  l'exécuteur  de  la  loi  et  le  pro- 
tecteur du  peuple,  le  monarque  pourroit  être 
forcé  de  tourner  contre  le  peuple,  la  force  pu- 
blique, si  son  intervention  n'étoit  pas  requise 
pour  compléter  les  actes  de  la  législation ,  en 
les  déclaraat  conformes  à  la  volonté  géné- 
rale. >► 

Cette  prérogative  du  monarque  est  particu- 
lièrement essentielle  dans  tout  Etat  oîi  le  pou- 
voir législatif  ne  pouvant  en  aucune  manière 
Jfene  exercé  par  le  peuple  lui-même ,  il  est 
forcé  de  le  confier  à  des  représentans.  » 

«La.nature  des  choses  ne  tournant  pas  néces- 
sairement le  choix  de  ces  représentc^ns  vers 
Ie&  plus  dignes ,  mais  vers  ceux  que  leur  situa- 
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tkm^  leur  fortune,  et  des  circonstanciés  par- 
ticulières désignent  confme  pouvant  faire  le 
plus  volontiers  le  sacrificef  de  leiu*  tems  k  la 
chose  publique ,  il  résultera  toujours  du  choix 
de  ces  représentans  du  peuple,  une  espèce  d'a- 
ristocratie de  fait-,  qui  tendant  sans  cesse  à 
acquérir  une  consistance  légale,  deviendra 
également  hostile  pour  le  monarque  à  qui  elle 
voudra  s*ég^ler,  et  poiu*  le  peuple  qu'elle  cher- 
chera toujours  à  tenir  dans  l'abaissement,  » 

«De-la  Cette  alliance  natiu'elle  et  nécessaire 
•entre  k  prince  et  le  peuple  contre  toute 
espèce  d'aristocratie  ;  alliance  fondée  sur  ce 
qu'ayânt  les  mêmes  intérêts ,  les  mêmes  crain- 
tes, ils  doivent  avoir  un  même  |)ut,  et  par 
conséquent  une  même  volonté.  » 

^  Si,  d'un  côté,  la  grandeur  du  prince  dépend 
de  la  prospérité  dépeuple,  le  bonheur  du  peu- 
ple repose  principalement  sur,  la  puissance 
tutelaire  du  prince.  « 

«Ce  n'est  donc  point  pour  son  avantage  parti- 
culier que  le  monarque  intervient  dans  la  lé- 
gislation, mais  pour  lintérêtmême  du  peuple^'  * 
et  c'est  dans  ce  sens  que  l'on  peut  et  que  l'on 
doit  dire  que  la  sanction  royale  n'eçt  point 
la  prérogative  du  monarque,  mais  la  propriété, 

domaine  de  la  nation. 
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i^Taï  supposé  jusqu'ici  un  ordre  de  ^hosef 
Vers  lequel  nous  marchons  à  grands  pas,  je 
vçux  dire  une  monarchie  organisée  et  consti-^ 
tuée  ;  mais  comme  nous  ne  sommes  point  en- 
core arrivés  à  cet  ordre  de  choses  ,  je  dois 
m^expliquer  hautement*  Je  pense  que  le  droit 
de  suspendre ,  et  même  d'arrêter  TactioA  du 
corps  législatif,  doit  appartenir  au  roi  quand 
la  constitution  sera  faite ,  et  qu'il  s'agira  seu- 
lement de  la  maintenir,  ^ais  ce  droit  d'ar- 
rêter ,  ce  veto  ne  sauroit  s'exercer  quand  il 
s'agit  de  créer  la  constitution  :  je  ne  conçois 
pas  comment  on  pourroit  disputer  à  un  peu- 
plé le  droit  de  se  donner  à  lui-'-même  la  çons-* 
titution  par  laquelle  il  lui  plaît  d'être  gou- 
verné désormais*  » 

«  Cherchons  donc  uniquement  si  dans  la  cons- 
titution à  créer ,  la  sanction  royale  doit  entrer 
comme  partie  intégrante  de  la  législature*  » 

i<  Certainement  à  qui  ne  saisit  que  les  surfa- 
ces y  de  grandes  objections  s'offrent  contre 
l'idée  d'un  veto  exercé  par  un  individu  quel- 
conque, contre  le  vœu  des  représentans  du 
peuple.  Lorsqu'on  suppose  que  l'assemblée 
nationale  ,  composéé  de  ses  vrais  élémens  , 
présente  au  prince  le  fruit  ^e  ses  délibéra- 
tions par  tête,  lui  offre  le  résultat  de  là  dis- 
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cussion  la  plus  libre  et  la  plus  éclairée ,  le 
produit  de  toutes  les  connoissances  qu^elle  a 
pu  recueillir ,  il  semble  ijue  c'est-là  toirt  ce 
que  la  prudence  humaine  exige  pour  consta- 
ter, je  ne  dis  pas  seulement  là  volonté,  mais 
la  raison  générale  ;  et  sans  doute  , .  sous  ce 
point  de  vue  abstrait ,  il  paroît  répugner  au 
bon  sens  d'admettre  qu'un  homme  seul  ait  le 
droit  de  répondre  :  je  m'oppose  à  cette  vo- 
lonté, à  cette  raison  générale.  Cette  idée  de- 
vient-même  plus  choquante  encore ,  lorsqu'il 
doit  être  établi  par  la  constitution,  que  l'homme 
armé  de  ce  terrible  veto ,  le  sera  de  toute  la 
force puWique^  sans  laquelle  la  volonté  géné- 
i*ale  ne  peut  jamais  être  assurée  de  son  exé- 
cution. » 

^  Toutes  ces  objections  disparoissent  devant 
cette  .grande  vérité^  que  sans  un  droit  de  résis- 
tance dans  la  main  du  dépositaire  de  la  force 
publique,  cette  force  pourroit  souvent  être 
réclamée  et  employée  malgré  lui ,  à  exécuter 
des  volontés  contraires  à  la  volonté  générale.*'^»^ 

«  Or,  pour  démontrer  par  un  exemple,  qué^ 
ce  danger  existeroit ,  si  le  prince  étoit  dé- 
pouillé du  veto  sur  toutes  les  propositions  de 
loi  que  lui  présenteront  rassemblée  nationale, 
je  ne  demande  que  la  supposition  d^'un  mau- 
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yms  cftoix  Je  représentans ,  et  deux:  rég^èmeiî^'- 
intérieurs  déjà  proposés  et  autorisés  par  l'exem- 
ple de  l'Angleterre  ;  savoir  :  » 

«L'exclusion  dupuWic  de  la  chambre  natio- 
nale sur  la  simple  réquisition,  d'un  membre 
dfe  l'assemblée  >  et  l'inrerdiction  aux  papiers 
publics  de  rendre  compte  de  ses  délibéra- 
tions. >y 

«  Cefs  deux  règlement  obtenus,  il  est  «vident 
qu'ba  passeroît  bientôt  à  l'expulsion  de  tout 
Bsembre  indiscret  ,  et  la  terreur  du  despo- 
tisnfïe  de  l'assefnblée  agissant  sur  l'assemblée 
même  j  il  ne  faudroit  phis*,  sous  un  prince 
foible,  qu'un  peu  dç  tems  et  d'adresse  pour 
établir  légahmencX'd  domination  de  douze  cents 
aarîstocrate^,  réduire  l'autorité  royale  à  n'être 
que  rinstrument  passif  de  leurs  volontés ,  et 
«eplonger  le  peuple  dans,  cet  état  d'avilisse- 
laent  ^  qui  accompagne  toujoiu-s  la  servitude  du 
prince.  >y 

<«Le  prince  est  le  représentant  perpétuel  du 
peuple,  comme  les  députés  sônt  ses  représen- 
tans  élus  à  certaines  époques.  Les  droits  de 
Fun ,  comme  ceux  des  autres  y  ne  sont  fondés 
que  sur  Tutifité  de  ceux  qui  les  ont  établis.  » 

«  Personne  ne  réclame  contre  le  vetcy  de  ras- 
semblée nationale,,  qui  n*est  effectivement 
.  qu\iû 
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iâroit  du  peUp^ie  confié  ses  reprhtntans  y-çty^jf 
s'opposer  à  toute  pro;:;osition  qui  teadrolt  au 
rétablis jemsnt  du  despotisme  ministériel.  Pour^ 
quoi  donc  réclamer  contre  le  v^cto  du  prince^ 
qui  n'est  aussi  qu'un  droit  du  peuple  confii 
;spcdaUmcnt  au  prince^  parce  que  le  prince  est 
.aussi  intéressé  que  le  peuple  à  prévenir  l'éta- 
blissement de  l'aristocratie,  » 

n  Mais ,  dit-on: ,  les  députés  du  peuple  dans 
l'assemblée  nationale,  n'ctant  revêtus  du  pou- 
rvoir que  pour  un  tems  Umlté  ,  et  n'ayant 
aucune  partie  du  pouvoir  exécutif,  l'abus  qu'ils 
peuvent  faire  de  leur  vuo^  ne  peut  être  d'une 
conséquence  aussi  funeste  que' celui  qu'un 
prince  inamovible  opposeroit  à  une  loi  juste 
€t  raisonnable.»  ^ 

^Premièrement ,  si  le  prince  n'a  pas  le  vcti» 
<jui  empêchera  les  représ entans  du  peuple  de 
prolonger  ,  et  bientôt  après  d'éterniser  leur 
députation }  \  c'est  ainsi ,  et  non  comme  on 
vous  l'a  dit,  par  la  suppression  de  lij^ chambre 
«des  Pairs  ,  que  le  long  parlement  "renversa  la 
liberté  politique  de  la  Grande-Bretagne.)  Qui 
les  empêchera  même  de  s'approprier  la  partie 
du  pouvoir  exécutif,  qui  dispose  des  emplois 
et  des  grâces  i  Manqueront-ils  de  prétextes 
pour  justifier  cette  usurpation?  Les  emplois 
TomtlI.  G 
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ïoht  si  scandaleusement  remplis  !  Les  gtace# 
ii  indign  emerit  prostituées  !  etc.  )f  ' 

«  Secondement  lé  veto ,  soit  du  prince  ,  soit 
*des  députés  à  l'assemblée  nationale,  n'a  d'autre 
vertu  que  d'arrêter  une  proposition  ^  il  ne  peut 
donc  résulter  d'un  veto ,  quel  qu'il  soit ,  qu'une 
Inaction  du  pouvoir  exécutif  à  cet  effet.» 

«  Troisièmement  le  veto  du  prince  peut ,  sans 
doute,  s'opposer  à  une  bonne  loi  ;  mais  il  peut 
préserver  d'une  mauvaise,  dont  la  possibilité 
ne  sauroit  être  contestée.  »  » 

«  Quatrièmement,  Je  supposerai  qu'en  effet  le 
veto  du  prince ,  empêche  l'établissement  de  U 
loi  la  plus  sage  et  la  plus  avantageuse  à  là  na- 
tion ,  qu'arrivera-t-il  si  le  retour  ANNUEL  de 
V assemblée  nationale  est  aussi  solidement  assure 
que  la  couronne  sur  la  tête  du  prince  qui  la  porte  y 
c'est-à-dire ,  si  le  retour  annuel  de  l'assemblée 
nationale  est  assuré  par  une  loi  vraiment  cons- 
titutionnelle  ^  iqvii  défende,  sous  peine 'de  con- 
viction d'imbécillité,  de  proposer  ni  là  con- 
cession d'aucune  espèce  d'impôt,  ni  l'établis- 
sement de  la  force  militarire  pour  plus  d'une 
année.  Supposons  qu«  le  prince  ait  usé  de  son 
l'assemblée,  déterminera  d'abord,  si  l'ûsage 
;<ju'il  en  a  fait,  a  ou  n'a  pas  des  conséquences 
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fêcheiises  pour  la  liberté.  Dans  le  second  cas; 
la  difficulté  élevée  par  Tinterposition  du  veto^ 
se  trouvant  nulle  ou  d'une  légère  importance , 
l'assemblée  nationale  votera  l'inipôt  et  l'armée 
pour  le  terme  ordinaire,  et  dês-lors  tout  reste 
dans  Tordre  accoutumé.  » 

«  Dans  le  premier  cas,  Tassei^blée  aura  divers 
moyens  d'influçr  sur  la  volonté  du  roi  ;  elle 
pourra  refuser  Timpôt  ;  elle  pourra  refuser  Tar- 
mée  :  elle  pourra  refuser  l'un  et  l'autre  ,  ou 
simplement  ne  les  voter  que  pour  un  terme 
très-court.  Quel  que  soit  celui  de  ces  partis 
qu'adopte  l'assemblée,  le  prince,  menacé  de 
la  paralysie  du  pouvoir  exécutif  à  une  époque 
connue,  n'a  plus  d'aUtre  moyen  que'  d'en 
appeler  à  son  peuple,  tn  dissolvant  l'assemblée.  » 

'  «  Si  donc  alors  le  peuple  renvoie  les  mêmes 
députés  à  l'assemblée ,  ne  faudra-t-il  pas  que  le 
prince^  obéisse  ;  car  c'est  là  le  vrai  mot,  quel- 
qu'idée  qu'on  lui  ait  ^o^né  jusqu'alors  de  sa 
prétendue  souveraineté ,  lorsqu'il  cesse  d'être 
uni  d'opinion  avec  son  peuple  et  que  le  peuple 
est  éclairé.  >> 

«Supposez  maintenant  le  droit  Au  veto  enlevé 
au  prince ,  et  le  prince  obligé  de  sanctionner 
ixne  mauvaise  loi  ?  yous  n'avez  plus  d'espoir 
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que  dans  une  insurrection  générale ,  dont  Kssue 
la  plus  .heureuse  seroit  probablement  plus 
funeste  aux  indignes  représentans  du  peuple, 
que  la  dissolution  ^e  lëur  assemblée.  Mais  est- 
il  bien  certain  que  cette  insiurection  ne  seroit 
funeste  qu'aux  indignes  représentans  du  peu- 
ple?... Vy  vois  encore  une  ressource  pour 
les  partisans  du  despotisme,  des  ministres.  J'y 
vois  le  danger  imminent  de  la  paix  publique 
troublée  et  peut-être  violée  ;  j'y  vois  l'incen- 
die  presqu'inévitable ,  et  trop  long-tems  à 
craindre  dans  un  Etat  oii  une  révolution  si 
nécessaire  ^  mais  si  rapide  y  a  laissé  des  germes 
de  division  et  de  haine ,  que  raffermissement 
de  la  constitution,  par  les  travaux  successifs 
de  l'assemblée,  peut  seule  étouffer.» 

«Vous  le  voyez  ,  Messieurs ,  j*ai  par-tout 
supposé  la  permanence  de  l'assemblée  natio- 
nale ,  et  j'en  ai  même  tiré  tous  mes  argui^ens 
en  faveur  de  la  sanction  royale,  qui  me  paroît 
le  rempart  inexpugnable  de  là  liberté  politique  > 
pourvu  que  le  roi  ne  puisse  jamais,  s'obstiner 
dans  son  veto  sans  dissoudre ,  ni  dissoudre  sans 
convoquer  immédiatement  une  autre  assem- 
blée, parce  que  la  constitution  ne  doit  pas 
permettre  que  le  corps  social  soit  jamais  sans 
représentans  ;  pourvu  qu'une'  loi  constitution 
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l^eWe  déclare  tôus  les  impots  et  même  Tarmée, 
«nnullés  de  droit ,  trois  mois  après  la  disso- 
lution de  rassemblée  nationale ,  pourvu  enfin 
que  la  responsabilité  des  ministres  soit  tou- 
jours exercée  avec  la  plus  inflexible  rigueur, 
et  quand  la  chose  publique  ne  devroit  pas 
s'améliorer ,  chaque  année ,  des  progrès  de  la 
taison  publique ,  ne  sufEroit-il  pas  ,  pour  nous 
décider  à  prononcer  l'annualité  de  rassemblée 
nationale,  de  jeter  un  coup  -  d'oeil  sur»  l'ef- 
frayante étendue  de  nos  devoirs.  » 

»Les  finances  seiiles,  appellent  peut-être  pour 
un  demi-siècle,  nos  travaux,  >f 

4<Qm  de  nous  ,  j'ose  le  demander ,  a  calculé 
l'action  immédiate  et  la  réaction  plus  éloignée 
de  cette  multitude  d'impôts  qui  nous  écrase, 
sur  la  richesse  générale,  dont  on  reconnoh  enfin 
que  l'on  ne  peut  plus  se  passer,  : 

<< Est-il  un  seul  de  nos  impôts  dont  on  ait 
imaginé  d'approfondir  l'influence  sur  l'aisance 
du  travailleur ,  aisance  sans  laquelle  une  na- 
tion ne  peut  jamais  être  riche  ?« 

<<Savezr-vous  jusqu'à  quel  point,  l'inquisition, 
Fcspionnage  et  la  délation  assiu-ent  le  produit 
des  uns  ?  Etes-vous  assez  instruit  que  le  génie 
fiscal  n'a  recours  qu'au  fusil,  à  la  potence^ 
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et  aux*  galères  ,  pour  prévenir  la  diminution 
des  autres  }  » 

«  Est-il  impossible  d'imaginer  quelque  chose 
de  moins  ridiculement  absurde,  de  moins  hor- 
riblement partial ,  que  ce  système  de  finance 
que  nos  grands  financiers  ont  trouvé  si  bien 
bàlancé  jusqu'à  présent?  » 

»  A-t-on[desjidées  assez  claires  de  la  propriété, 
et  ces  idées  sont-elles  assez  répandues  dans 
la  généralité  des  hommes,  pour  assure^  aux 
loix  qu'elles  produiront  cette  espèce  d'obéis- 
sance ,  qui  ne  répugna  jamais  à  l'homme  rai- 
sonnable ,  et  qui  honore  l'homme  de  bien.  » 

«  Aurez-vous  jamais  un  crédit  national  aussi 
long-tems  qu'une  loi  ne  vous  garantira  pas 
que  tous  les  ans  la  nation  assemblée,  recevra 
des  administrateurs  des  finances  ,  vm  compte 
exact  de  leur  gestion ,  que  tous  les  créanciers 
de  l'état  pourront  demander  chaque  année  à 
la  riatipu ,  le  payement  des  intérêts  qui  leur 
^ant  dûs  ;  que  tous  les  ans  enfiù ,  l'étranger 
saura  oii  trouver  la  nation  qui  craindra  tou- 
jours de  se  déshonorer ,  ce  iqui-  n'inquiétera 
jamais  les  ministres.  »  -  \ 

«  Si  vous  passez  des  finances  au  code  civil  et 
criminel,  ne  voyez- vous  pas  que  J'impossi- 
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bilité  d'en  rédiger  cjui  soient  dignes  de  voiiM^ 
avant  une  longue  période ,  ne  sauroit  vous 
dispenser  de  profiter  des  lun\ières  qui  seront 
l'acquisition  de  chaque  année?  Vous  en  repo- 
sercz-vous  encore,  pour  les  améliorations  pro- 
visoires qui  peuvent  s'adapter  aux  circons- 
tances, sur  des  ministres  qui  proiront  avoir 
tout  fait  quand  ils  auront  dit,  U  roi  sait  tout  y 
car  je  lui  ai  tout  appris  ,  et  je  rûai  fait  qi^exécU"^ 
ter  ses  ordres  absolus ,  que  Je  lui  ai  dit  de  me 
donner?»  - 

«Peut-être,  potir  éloigner  le  retour  des  as- 
semblée nationales,  on  vo>is  proposera  une 
commission  intermédiaire  ?  Mais  cette  çom,- 
mis^jiott  intermédiaire  fera  ce  que  feroit  Tas- 
seinblée  nationale ,  et  alors  je  ne  vois,  pas 
pourquoi  celle  7  ci  .  ne  .. sç  rasçembleroit  pas^ 
ou  elle  n'aura  pas  le  pouvoir  de  faire  ce,<q[ue, 
feroit  l'assemblée  ,  et  alors  elle  ne  la  sup-^ 
pléera  pas?  Et  ne. voyez-vous  pas  d'ailleurs,, 
qiie  cette  commission,  de vi endroit  le  corps  où 
le  ministère  viendroit  se  recruter,  et  que  pour 
y  parvenir,/ on  deviendroit  insensiblement  le 
docile  instrument  de  la  cour  et  de  l'intrigue.  ^ 

«  Oo  a  soutenu  que  le  peu  d'esprit  public 
s'oppose  gu  retour  . annuel  de  l'assemblée  na- 
tionale. Mais  conimént  formerez-vous  mieux 
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éèt  esprit  public,  qu'en  rapprochant  les  épcy-^ 
gùcs  cil  chuQue  c.toyen  sera  appelé  là  en 
donner  des  preuves.  Pouvoit-il  exister  cet- 
esprit  public  ,  quand  la.  fatale  division  ,  des 
orares  absorboit  tout  ce  qti'elle  n'avilissoit 
p^iî>.  Quand  tous  ks  citpytr  s,  g^and^  et  petits, 
n*d voient  d'âutrc s  ressources  contre  les  bumi- 
Hàf loris  et;  Fiiisouciance ,  et  d'autre  dédom- 
magement' de  leur  nullité  que  le  S|  ectacle  , 
la'cHksisie,  l'intrigue,  la  cabak  ,  le,  jeu,  tous 
les  vices  ?  « 

«  Oh  à  ohjecfé  les  frais  immerïscfs  d'une 
iiectiôn  et  d'une  assemblée  nationak  an- 
nuelle i»'  *  '  *  . 
"^i^Tout  est  caîcuîé,  trois  millions  forment  la 
substance  de.  Cette  grande  objection.  Et  que 
sibht  trois,  millions  pouf  une  nation  qui  en 
paye  six  cents  ,  et  qui  n'en  auroît  pas  35a  à 
payer,  si"  depuis  trente  ans  elle  avoît  eu  an- 
iSucllemcrit  une  assemblée  nationale.» 
"  4<0n  a  été  iusqu'à  me  dire,  q^ui  voudra  être 
Tftcmhr.    *  ^  rassemblée  nationale  ,  si  elle  a  des 
S|sslons  annuelles  !..'et  je  réponds  à  ces  étranges 
paroles,  ce  ne  sera  pas  vous  qui  le  deman- 
dez.,         mais  ce  sera  tout  digne  membre 

du  clergé,  qui  voudra  et  qui  pourra  prouver 
aux  maUxeureux,  combien  le  clergé  est  utile.- 
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Tout  digne  membre  de  la  noblesse,  qui  voudra 
et  pourra  prouver  à  la  nation  que  la  noblesse 
aussi  peut  la  servir  de  plus  d'une  manière,,. 
Ce  *se/a  tout  membre  des  communes  ,  qui 
voudra-  pouvoir  dire  à  tout  noble  enorgueilli 
de  son  titre ,  combien  de  fois  avez-vous  siégé 
parmi  les-  législateurs  ?  » 

«Enfin,  les  anglois  qui  ont  tout  fait ,  dit-on, 
s'assemblent  néanmoins  tous  les  ans ,  et  trou- 
vent toujours  quelque  chose  à  faire  et  les 
françois  qui  ont  tout  à  faire,  ne  s'assemble- 
f  oient  pas  tous  les  ans  ! ...  » 

«Nous  aurons  donc  une  assemblée  perma- 
nente ,  et  cette  institution  sublime  ,  seroit 
à  elle  seule  le  contrepoids  suffisant  du  vao 
royal.  » 

«  Quoi  !  disent  ceux  qu'un  grand  pouvoir  ef- 
fraye, parce  qu'ils  n^  savent  le  juger  que  par 
ses  abus,. le  r^ro royal  seroit  sans  limites!  il 
n'y  auroit  pas  un  moment  déterminé  par  la 
constitution,  ou  ce  ve$o  ne  pourroit  plus  en- 
traver la  puissance  législative?  Ne  seroit-ce 
pas  un  despotisme  que  le  gouvernement ,  oîi  ' 
le  roi  pourroit  dire  :  Voilà  la  volonté  de  moni 
peuple  ;  mais  la  mienne  lui  est  contraire ,  et 
c'est  la  mienne  qui  prévaudra.  >f 
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Ceux  qui  sont  agitcs.de  cette  crainte ,  pro-' 
posent  ce  qu'ils  appellent  un  vetô  suspensif  : 
c'est-à-dire,  que  le  roi  pourra  refuser  sa  sanc- 
tion à  un  projet  de  loi  qu'il  désapproûve  ;  il  ^ 
pourra  dissoudre  l'assemblée  nationale  ^  ou  en 
attendre  une  nouvelle;  mais,  si  cette  nou- 
velle assemblée  lui  représente  là  même  loi 
qu'il  a  rejetée ,  il  sera  forcé  de  l'admettre.  » 

«Voici  leiu- raisonnement  dans  toute  sa  force. 
Quand  le  roi  refuse  de  sanctionner  la  loi  que 
l'assemblée  nationale  lui  propose,  il  est  à  sup- 
poser qu'il  juge  jcçtte  loi  contraire  aux  inté-v 
rets  du  peuple,  ou  qu'elle  usurpe  sur  le  pouvoir 
exécutif,  qui  réside  en  lui ,  et  qu'il  3oit 
déifendre  :  dans  ce  cas,  il  en  appelle  à  la  na- 
tion elle  nomme  une  nouvelle  législature  ,  | 
elle  confie  son  vœu  à  ses  nouveaux  repfésen- 
tehs^  par  conséquent  elle  prononce  :  il  fatit 
^ué  lé'roi  se  soumette ,  ou  qu'il  dénie  l'auto-  j 
rito  du  tribunal  suprême ,  auquel  lui-^ême  en 
a  voit  appelé.  » 

■  WGètte  objection  est  très-spécieuse,  et  je  ne 
s'iiis  parvenu  à  en  sentir  la, fausseté  qu'en 
examinant  la  question  sous  tous  ses  aspects; 
mais  on  a  pu  déjà  voir,  et  l'on, remarquera 
davantage  encore  dans  le  coiu-s  des  opinions , 
que '     -  ^  ' 
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»  i*^.  Elle  suppose  faussement  qu'il  est  im- 
:possible  qu'une  sèconde  législature  n'apporte 
pas  le  vœu  du  peuple.»       '  , 

»  2®.  Elle  suppose  faussement  que  le  roi  sera 
tenté  de  prolonger  son  veto  contre  le  vœu  connu 
de  la  nation.  » 

»  3^^.  Elle  suppose  que  le  v6to  suspensif  n'a 
point  d'incohvéniens ,  tandis  qu'à  plusieurs 
égards  ,  il  a  les  mêmes  inconvéniens  que  si 
l'on  n'accordôit  au  roi  aucun  veto  (i).  » 


(i)  Voilà  de  ces.  formes,  sans  doute,  qui  n'appar- 
tiennent poiftt  à  un  discours  arrangé.  Mais  quand ,  par 
un  mode  très-vic3eux  de  discussion,  on  a ,  comme  chet 
nous,  rendu  physiquement  impossible  de  débattre,  et 
mis  chaque  chef  d'opinion  dans  la  nécessité  d'attendre 
trois  jours  a  pour,  réfutée  des  objectians  quelquefois  ou- 
bliée§,  de  leurs  auteurs  mêmes  (  heureux  encore  ,  s'il  y 
parvient  ).  L'homme  qui  aime  plus  la  cho^e  publique  que 
sa  réputation  3  est  obligé  d'anticiper  ^insi ,  et  de  prémunir* 
autant  qu'il  est  en.  lui,  l'assemblée,  oy  il  ne  sera  pas 
maître  de  reprendre  la  parole.  J'ai  dernahdé  la  répljiquç 
hier,-  elle  m'à  été  refusée;  j'ose  croire  cependant  qucî 
j'oosse  réduit  les  partisans  du  veto  suspensif  dans  leurs 
derniers  retranchemens.  »  y 

«j'ose  vous  promettre  d'établir  invinciblement  ces  trois 
points  contre  toutes  les  objections  que  susciteront  à  la 


4<Il  R  fallu  rendre  la  couronne  héréditaire  3^ 
pour  qu'elle  ne  fût  pas  une  cause  perpétuelle 
de  bouleversemens  ;  il  en  est  résulté  la  né- 
cessité de  rendre  la  personne  du  roi  irrépro- 
chable et  sacrée,  sans, quoi  on  n'auroit jamais 
mis  le  trône  à  Tabri  des  ambitieux.  Or , 
quelle  n'est  pas  déjà  la  puissance  d'un  chef 
héréditaire  et  rendu  inviolable  ?  Le  refus  de 
faire  exécuter  une  loi  qu'il  jugeroît  contraire 
à  ses  intérêts,  dont  sa  qualité  de  chef  du  pou- 
voir exécutif  lé  rend  gardien ,  ce  refus  suffira- 
t-il  pour  le  faire  décheoir  de  ses  hautes  pré- 
rogatives ?  Ce  seroit  détruire  d'une  main  ce 
que  vous  auriez  élevé  de  Vautre,  ce  seroit 
associer  à  une  précaution  de  paix  et  de  sû- 
reté, le  moyen  le  plus  propre  à  soulever  sans 
cesse  les  plus  terrible*  orages  }« 


sanction  royale  les  partisans  du  veto  suspensifs  lorsqu*à 
la  fin  débat ,  il  me  sera  permis  de  leur  répondre.  Je 
les  invite  séul,ement  aujpurd'hui  à  réfléchir  sur  la  formai 
dable  puissance  dont  le ,  roi  d'un  grand  empitt  est 
nédcssaircment*  revêtu  >  combien  il  est  dangereux 
de  le  provoquer.à  la  diriger  contre  le  corps  législatif, 
çomrac  il  arrive  infailliblement ,  si  Ton  détermine-  un 
moment  quelconque,  où  il  ne  voye  aucun  moyen 
d'échapper  à  la  nécessité  de  promulguer  une  loi  qu'il 
n'aurok  pas  consentie.  „  Note  de  MiRAfiKAU.  > 


«i?asse2  de  cette  considération  auxînstru- 
mens  du  pouvoir ,  qui  doiverit  être  entre  les 
mains  du  chef  de  la  nation.  Cest  à  vingt-cinq 
millions  d'hommes  qu'il  doit  commander  ;  c'est 
sur  tous  les  points  d'une  étendue  de  trente 
mille  lieues  quarrées  que  son  pouvoir  doit 
être  sans  cesse  prêt  à  se  montrer  pour  pro- 
téger ou  défendre ,  et  l'on  prétendroit  que  le 
chef,  dépositaire  légitime  des  moyens  que 
ce  pouvoir  exige,  pourroit  être  contraint  de 
fair<  exécxiter  des  loix  qu'il  n'auroit  pas  con- 
senties !  Mais  par  quels  troubles  affreux ,  par 
quelles  insurrections  convulsives  et  sangui- 
naires voudroit-on  donc  nous  faire  passer  pour 
coçibattre  sa  résistance  ?  Quand  la  loi  est  sous 
la  sauve -garde  de  Topinidn  publique,  elle 
devient  vraiment  impérieuse  pour  le  chef  que 
vous  avez  armé  de  toute  la  force  publique; 
mais  quel  est  le  moment  oîi  l'on  peut  compter 
sur  cèt  empire  de  l'opinion  publique?  ]^'est-ce 
pas  lorsque  le  chef  du  pouvoir  exécutif  a 
Lui-n^ême  donné  son  consentement  à  la  loi, 
€t  que  ce  consentement  est  connu  de  tous 
les  citoyens?  N'est-ce  pas  uniquement  alors 
que  l'opinion  publique  la  place  irrévocable- 
ment au-dessus  de  lui ,  et  le  force ,  sous  peine 
Tde  devenir  un  objet  d'horreur,  à  exécuter  ce 
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qu'il  a  promis;  caf: son  consentement,  en  qua- 
lité (}c  chef  de  la  puissance  executive,  n'est 
autre  chose  que.  l'engagement  solemnel  de 
faire  exécuter  la  loi  qu'il  vient  de  revêtir  de 
sa  sanction.  » 

»  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  les  généraux  d'ar- 
mées sont  dépositaires  de  très-grandes  forces , 
et  sont  néanmoins  obligés  d'obéir  à  des  ordres^ 
supérieurs ,  quel  que  soit  leur  opinion  sur  la 
nature  de  ces  ordres.  Les  généraux  d'armées 
ne  sont  pas  des  chefs  héréditaires  ,  leur  per- 
sonne n'est  pas  inviolable,  leur  autorité  cesse 
en  la  présence  de  celui  dont  ils  exécutent  les 
ordres  ,  et ,  si  l'on  vouloit  pousser  plus  loin, 
la  comparaison ,  l'on  seroit  forcé  de  convenir 
qilie  ceux-là  sont,  pour  l'ordinaire,  de  très- 
mauvais  généraux,  qui  exécutent  des  dispo- 
sitions qu'ils  n'ont  pas  approuvées.  Voilà 
donc  les  dangers  que  vous  allez  courir?  Et 
dans  ^lél  but  ?  Où  est  le  véritable  efficace, 
du  veto  suspensif  ?» 

»N'a-t-ilpas  besoin,  comme  dans  mon  sys- 
tème ,  que  certaine^  précautions  contre  le  veto 
royal  soient  prises  dans  la  constitution?  Si 
le  roi  renverse  les  précautions ,  ne  se  mettra- 
t-il  pas  aisément  au-dessus  de  la  loi  ?  Votr^: 
fornjule  est  donc  inutile  dans  votre  propre 
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ihéorle,  et  je  la  prouve  dangereuse  dans  U 
mienne.  » 

.  ^On  ne  peut  supposer  le  refus  de  la  sanc- 
tion royale  que  dans  deux  cas«>> 

4<Dans  celui  où  le  monarque  jugerolt  que  la 
loi  proposée  blesseroit  les  intérêts  de  la  na- 
tion ,  et  dans  celui  où ,  trompé  par  ses  mi- 
nistres, il  résisteroît  à  des  loix  contraires  â 
leurs  vues  personnelles.»» 

«Or,  dans  Tune  et  l'autre  de  ces  Supposi- 
tions ,  le  roi ,  ou  ses  ministres ,  privés  de  la 
faculté  d'empêcher  Ja  loi  par  le  moyen  paisible 
d'un  légal,  n'auroient  -  ils  pas  recours  à 
wne résistance  illégale  et  violente,  selon  qu'ils 
mettroieilt  à  la  loi  plus  oumoins  d'iniportance? 
Peut -on  douter  qu'ils  ne  préparassent  leurs 
moyens  de  très-bonne  heure?  Car  il  est  tou- 
jours facile  de  préjuger  le  degré  d'attachement 
que  la  puissance  législative  aura  pour  sa  loi. 
Il  se  pourroit  donc  que  le  pouvoir  lé^slatif 
se  trouvât  enchaîné,  à  l'instant  marqué  par  la 
constitution  ,  pour  rendre  le  veto  royal  im- 
puissant, tandis  que  si  ce  veto  reste  toyijours 
possible,  la  résistance  illégale  et  violente  de- 
venant inutile  au  prince,  ne  peut  plus  être 
employée  ,  sans  en  faire,  aux  yeux  de  toute 
la  nation,  un  révolté  contre  la  constitution. 


(  lï»  ) 

circonstance  qui  rend  bientôt  une  telle  résîs* 
tance  infiniment  dangereuse  pour  lé  roi  lui- 
Blême  9  et  sur- tout  pour  ses  ministres.  Remar- 
quez bien  que  ce  danger  n'est  plus  le  même, 
lorsque  le  prince  n'auroit  résisté  qu'à  une  loi 
qù'il  n'auroit  pas  consentie.» 

»  Dans  ce  dernier  cas ,  comme  la  résistance 
violente  et  illégale  peut  toujours  être  appuyée^ 
par  des  prétextes  plausibles ,  l'insurrection  du 
pouvoir  exécutif  contre  la  x:onstitution  trouve 
toujours  des  partisans,  sur -tout  quand  elle 
est  le  fait  du  monarque.  Avec  quelle  facilité 
la  Suède  n'est^elle  pas  retournée  au  despotis- 
me ,  pour  avoir  voulu  qu"e  son  roi ,  quoique 
héréditaire ,  ne  fût  que  l'instrument  passif  et 
aveugle  des  volontés  du  sénat?  » 

«  N'armons  donc  pas  le  roi  contre  le  pouvoir 
législatif,  en  lui  faisant  entrevoir  un  instant 
quelconque  oii  l'on  se  passeroit  de  sa  volonté, 
et  oîi  par  conséquent  il  n'en  seroît  que  l'exé- 
cuteur aveugle  et  forcé.  Sachons  voir  gué  la 
nation  trouvera  plus  de  sûreté  et  de  tran^Juil- 
lité  dans  des  lolx  expressément  consenties  par 
son  chef,  que  dans  des  résolutions  où  il  n'aù- 
Toit  aucune  part ,  et  qui  contrastercient  avec 
la  puissance ,  dont  il'  faudroit ,  en  tout  état  de 
cause ,  le  revêtir.  Sachons  que,,  dès  que  nous 

avons 
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ërOûi  placé  la  couronne  dans  iiiie*  famille  dé- 
signée j  que  nous  en  avons  fait  le  patrimoine 
âe  ses  aînés ,  îl  est  inlprudent  de  les  iallarmer^ 
en  les  à^sujétissant  à  un  pouvoir  législatif  ^ 
dont  la  force  reste  en  leurs  mains ,  et  oh 
cependant  leur  opinion  seroit  méprisée.  Ce  . 
mépris  revient  enfin  à  la  personne ,  et  le  dé- 
positaire de  toutes  les  forces  de  FEmpire 
fîrançois  ne  peut  pas  être  méprisé,  saris  les  plu5 
grands  JangerSé  >^ 

«Pat*  une  suite  de  ces  considérations  puisées 
dans  le  cœuf  humain ,  et  dans  Texperience  ^ 
le  roi  dpit  avoir  le  pouvoir  d'agir  sur  l'assem- 
blée, nationale  ,  en  la  faisant  réélire*  Cette 
sorte  d^action  est  nécessaire^  pour  laisser  au 
jroi  un  tiiôyen  légal  et  paisible  de  faire  à 
son  tour  ^  agréer  des  loîx  qu'il  jugeroit  utiles 
à  la  nation ,  èt  â  laquelle  l'assemblée  natio-t 
nale  résisteroit  !  rien  ne  seroit  moins  dange- 
reux; car  il  faudroit  bien  que  le  roi  cofaiptât 
sur  le  Vœu  de  la  nation,  si,  pour  faire  agréer 
une  loi  ,  il  a  voit  recours  â  une  élection  de 
jiouveaux  membres  ,  et ,  quand  la  nation  et 
le  roi  se  réunissent  â  désirer  une  loi,  la  ré- 
isûstance  du  corps  législatif  ne  peut  plus  avoir 
^ue  deux  causes  ,  ou  la  corruption  de  ses 
jDiembres ,  et  alors  leur  remplacement  est  un 
Tome  If,  H 


( 
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tien,  pu  un. doute  sur  Toplnion  publique,  et 
alors  le  meilleur  moyen  -de  Téclairer  ,  est , 
"sans  doutÇjUne  électioia  de  nouveaux  mem- 
bres.» 

»  le  merésume  en  un  seul  mot,  messieurs:  an^. 
nualîté  de  rassemblée  nationale  ;  annualité  de 
Tarmée  ;  annualité  de  rimpôt;  responsabilité 
des  ministres;  et  la  sanction  royale,  sans  res- 
triction écrite ,  mais  parfaitement  limitée  de 
fait,  sera  le  Palladium  de^la  liberté  nationale, 
et  le  plus  précieux  exercice  de  la  liberté  du 
peuple.» 

Eimpression  dt  ce  discours  fut  ordonnée  tt  la 
séance  lei>ée.  \ 

Siance  du  ^. 

Dans  les  séances  précédentes,  la  discussion 
sur  la  permanence  du  corps  législ^if ,  sur  son 
unité  et  sur  la  sanction  royale,  aVoit  été  con» 
tinuéc  ;  elle  avoit  été  fermée  la  veille. 

Aujourdhui  /le  décret  alloit  être  porté, 

Af.  Desmenniers  ,  engage  l'assemblée  à  déli- 
bérer d'abord  sur  les  propositions  les  plus  sim- 
ples et  Jes  plus  discutée.s,  —  La  permanence 
ou  la  périodicité. — Le  renouvellement  annuel , 
ou  tous  les  deujt  ans  — . 
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M.'di  Beaumtt[  veut  poser  sécondalrement  les 
deux  questions  suivantes.  Lt  corps  législatif  se 
renouveUera^t'il  tout  entier ^  ou  par  portion,  tous 
les  ans.  ?  aura-t-il  des  sessions  annuelles  ,  et  quelle 
sera  leur  durée  ? 

M/  Mirabeau. 

<^  Si-Qn  me  demande, ro«/e;[-voz/ç  lapermanence} 
jenepuis  répondre,  si  je  ne  sî^is  ce  qu'on  entend, 
par  annualité.  —  Voule^-^vous  deutc  chambres? 
je  reponds  que  je  veux  deux  chambres,  si 
elle  ne  sont  que  deux  sections .  d'une  seule , 
et  que  je  n'en  veux  qu'une  ,  si  l'une  doit 
avoir  un       sur  l*àutré.» 

«  K lule^^vous  un  veto  obsolu,  ou  un  veto  susptn^ 
sif  ?  je  réponds  ,  il  f^ut  d'abord  me  demander 
si  je  veux  un  veto  :  piris  le  veto  absolu  n'est- 
il  pas  un  être  de  raison  ?  je  pose  donc  ainsi 
les  questions  qui  me  semblent  devoir  être  déli- 
bérées lespremieres.  » 

»  L'assemblée  nationale  sera-t-elle  perma- 
nente ;  c'est-à-dire  s'assemblera-t-elle  tous 
les  ans  ?  • 

«  Les  .asseniblées  se  renouvelleront-elles  tous 
les  deux  ans  ?  » 

Cet  ordre  de  délil^ération  ne  fiit  point  adopté. 

La  première  question  posée  en  ces  termes. 

H  2 


(iî6) 

Rassemblée  nationale  sera-t^elle  permanente 
est  jugée  par  raffirmative. 

La  seconde  question  est  aiinsi  présentée,;  . 

Y  aura-t-il  une  ou  deux  chambres  ? 

M.  Mirabeau, 

«  Il  me  semble  qull  ne  doit  pas  y  avoir  lîetE 
â  délibérer  sur  cette  question,  parce  que  l'as- 
semblée 5  en  décrétant  la  permanence  y.  à  décrété 
t unité,  >9  , 

Cet  avis  excita  des  murmures.  M.  Régnault^ 
député  de  St.  Jean-d'Angelly,  témoigna  de 
r  indignation. 

M.  Tluponty  établit  qu'il  y  av-oit  lieu  à  délibérer^ 
en,  rappelant  le  projet  par  lequel,  sans  détruire 
t unité  y  il  avoit  proposé  pour  la  sûreté  et  la 
maturité  des  délibérations  y  de  séparer  rassem- 
blée en  sections ,  ayant  un  pouvoir  -égal. 

M.  Mirabeau. 

K  La  division  de  l'assemblée,  en  sections: 
égales,  et  pour  quelques  travaux  particuliers  , 
est  un  fait  de  police  intérieure.  En  demandant 
la  question  préalable  sur  la  seconde  ques- 
tion, je  n'ai  voulu  que  faire  ressortir  le  vic^ 


<n7) 

Ténoncé  de  la  première ,  et  la  transposition 
qvi'on  avoit  faite,  en  la  traitant  avant  la  se- 
conde; fai  voulu  dire,  d^me  manière  laconi- 
ijué,  à  rassemblée  qui,  moins  que  jamais  aime 
les  longs  discours,  que  son  unité  existe  essen- 
tiellement dans  sa  permanence.  Maintenant  je 
déclare  que  )*ai  toujours  redouté  ^indigner 
la  raison ,  mais  jamais  les  individus,  M.  Ré- 
•  gnault,  et  même  le  courier  de  Versailles  avec 
lui  (i)  peuvent  donc  à  présent  autant 
que  cela  leur  conviendra,  ils  voyent  bien 
que  peu  m'importe.  »,  ^ 

Il  fut  décidé  CL  une  majorité  de  84.^  voix ,  contre 
,  qtiil  ri  y  auroit  quune  chambre. 

Séance  du  10. 

'  Adresse  de  la  ville  de  Rennes ,  qui  prétend  que 
le  veto  ,royal  est  inadmissible ,  et  déclare  traîtres 
€t  ennemis,  Je  la  patrie  ,  ceux  qui  youdroient  enle^ 
-ver  ce  pouvoir  à  la  nation^  à  qui  il  appartient 
.  dans  toute  sa  plénitude. 

Les  tejmes  de  cette  adresse  donnèrent  lieu 


(x)  Le  journal  -  intitule  le  courier  dt  Versailles  y 
•toic'âlors  attribué  à  M.  Regnault. 
'  ,  H  3 


à  de  vives  ef  longues  réclamations.  —  *Les  uns 
vouloient  qu'elle  fût  insérée  dans  le  procès- 
verbal  ;  les  autres  qu'elle  fût  blâmée  par  un 
décret  exprès. 

M.  Mirabeau. 

'  a  Quand  il  seroit  vrai  qu'il  pouroit  y  avoir 
jamais  de  la  dignité  dans  la  colère,  je  ne  vois 
pas  ce  qui  peut  dans  l'adresse  qui  vient  d'être 
lue,  exciter  la  colère  de  l'assemblée.  Melun  , 
Chaillot,le  Point  du  jour,  Geroflé, ont  le  droit 
de  débiter  les  mêmes  absurdités  que  Rennes  ; 
comme  Rennes ,  ils  peuvent  qualifier  d'infâmes 
oii  de  traîtres  à  la  patrie ,  ceux  qui  ne  partage- 
ront par  leurs  opinions  ;  L'assemblée  nationale 
n'a  pas  le  tems  de  s^instituer  professeur  des 
municipalités  qui  avancent  de  fausses  maxi-»- 
mes,  elle  doit  s'en  rapporter  à  la  sagesse  des 
excellens  députés  Bretons,  pour  faire  circuler 
les  vrais  principes  dans  leur  patrie.  Je  demande 
l'ordre  du  jour.  » 

M.  U  Chapelier  crut  devoir ,  comme  député 
de  Rennes,  observer  que  M,  Mirâbeau  n'avoit 
pas  le  droit  de  censurer  ses  commettans  ,  en 
conséquence  il  demande  qu'il  fut  rappellé  à 
l'ordre ,  pour  avoir  traité  d'absurde ,  la  déli- 
bération de  la  ville  de  Rennes, 


(  :ii9  )        •  . 

M.  MiRABEAX;. 

«Je  répondrai  au  préopinant,  c'est-à-dîr^ 
à  Tun  de  mes  collègues.,  que  j'^aime  et  qué  j'hon- 
nore  le  plus,  que  mes  comihettâns  sont 
nation  ;  que  je  ne  dois  compte  de  mes  prin- 
cipes qu'à  elle  ,  lorsque  sur-tout  je  n*ai  atta- 
qué, ni  l'assemblée  ni  les  individus;  que  je 
ne  suis  pas  du  nombre  de  ceux  qui ,  pouf  expri- 
mer im  arrêté  violent^  disent  un  arrêté  Breton; 
que  d'ailleurs,  toute  province,  comme  toute 
ville  n'est  que  sujette,,  et  que  membre  du 
*cprps  législatif,  je  ne  dois  rien  de  plus  à  l'hôtel-, 
de-ville  de  Rennes ,  que  les  grands  égards  dûs 
partôut  citoyen  à  une aggrégatiori  de  citoyens; 
que  ,  et  enfin  je  ne  suis  pas  trop  sévère,  en 
traitant  <f  absurde  ce  que  d'autres  ont  traité  dé 
crimincL  Je  persiste  donc  à  penser ,  que  si  l'as- 
semblée délibère  plus  long-tems  sur  cet  objet, 
elle  aura  Tair  d\in  géant  qui  se  hausse  sur 
ses  pieds  poiu:  paroître  grand ,  je  cçndus 
à  ce  que  l'adresse  de  Rennes,  soit  regardée 
comme  nulle  et  non-avenue^  ou  renvoyée  à 
ses  auteurs ,  sans  aucune  note  qualificative  ». 

Et  cet  avis  fut  adepte.  V adresse  retirée  ;  on 
j^m  parla  plus. 

H4  - 
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séance  du  ii. 

On  étoit  près  d'aller  aux  voix,  sur  la  graiîde 
question  dé  la^  sanction  royale  ,  quand  le 
président  fît  lecture  d'une  lettre  du  premier 
ministre  des  iSnances ,  par  laquelle  celui-ci  le 
prioit  de  mettre  sous  les  yeux  de  l'assemblée 
nationale,  le  rapport  Cait  au  conseil  du  roi ,  des 
questions  élevées  au  sujet  delà  sanction  ro?yale, 
et  les  observations  que  S.  M,  lui  a  voit  permis 
de  joindre  à  ce  rapport. 

Si  quelques  personnes  vouloient  que  ce  rap- 
port fût  lu,  un  grand  nombre  ne  le  vouloit  pas.' 

M.  Mirabeau. 

«  Dire  que  le  roi  ne  peut  donner  son  avis 
sur  la  question  qui  nous  occupe,  ce  seroit  dire 
qu'il  ne  seroit  pas  individuellement  le  maître 
de  rejeter  ou  d'accepter  la  constitution  pour 
ce  qui  le  regarde  ,  et  cette  assertion  seroit 
fausse,  Le  roi  a  certainement  le  droit  pour 
son  compte  individuel,  d'agréer,  ou  de  ne 
pas  agréer  la  constitution.  Mais  il  n'y  a  aucune 
nécessité  d'entendre  la  lecture  du  rapport  fait 
au  consril,puisque  supposez  quedans  ce  rapport. 
Je  roi  refusâtle  veto  ,on  n'en.devroit  pas  moins 
att^çbçr  ççttç  prérogative  à  lit  piu§$apçe  royal?. 


(lai) 

Si  rassemblée  estime  que  le  droit  de  suspendre 
les  actes  du  corps  législatif  eSt  util  à  la  liberté 
de  ianation.Que  nous  importe  d'ailleurs  Tinicia- 
tive  du  roi ,  arrivée  quand  vous  avez  interdit 
la  discussion  à  tous  vos  membl-es.  On  a  fermé 
la  discussion ,  on  ne  peut  plus  introduire  les 
réflexions  des  ministres  ,  à  moins  qu'on  ne 
déclare  lanliscussion  ré-ouverte  pour  tous  les 
membres  de  cette  assemblée  ;  sans  cette  con- 
dition, la  proposition  de  l/lecture  du  rapport 
ministériel ,  est  une  inconséquence ,  qu'il  n'est 
ni  de  votre  dignité ,  ni  de  votre  sagesse 
d'admettre  ». 

M.  Pison  du  Galdnd ,  le  roi  est  le  dépo- 
sitaire d'un  pouvoir  ?  Pouvez-vous  faire  la 
distribution  des  pouvoirs  ,  sans  entendre  la 
principale  partie-  de  l'Etat  ?  la  discussion  ne 
peut  pas  être  ré-ouverte  par  cela  seul,  que  vous 
l'avez  fermée.  , 

M.  Mirabeau. 

i<  Je  rejeté  l'avis  du  préopinant;  la  nation 
^est  le  tout ,  et  tout;  je  n'ai  pas  demandé  que 
l'on  rouvrit  la  discussion  ;  je  n'ai  pas  le  droit 
de  faire  cette  proppsition  quand  l'assemblée 
g  décidé  le  contraire,  j'ai  dit  que  si  l'on  se 
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perniettoît  de  rouvrir  la  discussion  eh  faveur 
du  roi ,  il  faudrpit  l'ouvrir  pour  tout  le  monde 

*  Et  ton  ntjst  permit  pas  de  rouvrir  la  discussion 
en  faveur  du  rci.  Le  rapport  des  ministres  ne  fut 
pas-  lu. 

La  question  fut  posée^  ainsi. 
La  sanction^  royale  aura-t-elle  lieu  ,  oui  ou 
non. 

II  s'élève /alors  de  grand  débats  sur  la  ma- 
nière dont  cette  question  est  rédigée.  Un  grand 
nombre  de  membres  ,  paroît'  craindre  qu'en 
l'adoptant  ainsi ,  on  ne  prononce  que  la  sanc- 
tibn  est  nécessaire  pour  la  constitution. 

Plusieurs  demandent  qu'on  ajoute  pour  les  loix. 

M.  le  Camus  observe  qu'en  posant  la  ques- 
tion comme  elle  l'a  été  ,  on  n'a  jamais  pensé 
que  la  sanction  put  s'étendre  à  la  constitution. 

M.  Mirabeau. 

«  Demander  y  aura-t-il  une  sanction  ?  c'est 
demander  si  la  loi  sera  promulguée  ou  exécu- 
tée. Le  roi  pourra-t-il  refuser  ou  non  la  pro- 
mulgation ?  telle  est  la  seule  question  digne 
de  vous  occuper. 

Une  nouvelle  rédaction  est  présentée  ea 
ces  termes. 


La  sancfion  royale  est-elle  nécessaire  pour  la 
promulgation  de  la  loi  ? 

Elle  donne  encore  lieu  à  des  débats, 

M.  Mirabeau. 

«  le  propose  de  délibérer  successivement 
sur  les  questions  suivantes.  » 

«  i^.  La  sanction  royale,  sera-t-elle  né- 
cessaire pour  la  validité  des  actes  du  corps 
législatif  }  » 

J'obs-erve  que  cette  première  rédaction  a  le 
double  avantage  d'embrasser  toutes  les  opéra- 
tions du  corps  législatif,  les  impôts ,  aussi  bien 
que  les  projets  de  loixj  et  de  ne  point  donner 
le  nom  de  loix  à  des  actes  qui  n'ont  pas  reçu 
leur  complément;  d'ailleurs  on  évite  de  se  servir 
^du  mot  loi,  et  si  la  loi  est  réellement  loi.,  d\i 
.moment  ou  elle  est  proposée  par  le  corps  lé- 
gislatif,  elle  n'aura  besoin  du  consentement 
de  personne  pour  exister  dans  toute  sa  force. 
Enfin ,  ma  rédaction  sépare  très-distinctement 
la  constitution  de  la  législation.  —  Voici  les 
autres  questions.  » 

«  x^.  Le  roi  sera-t-il  libre  de  refuser  la 
sanction  royale  aux  3Ctes,  à  la  validité  des- 
quels elle  est  hécessaires  ?  » 
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3^,  Lorsque  le  roi  aura  refusé  sa  sanction  ^ 
pourra-t-il  être  contraint  à  l'accorder  sur  la 
proposition  d'une  autre  législature.  , 

4^.  Cette  législature  qui  aura  le'  droit  de 
contraindre  le  roi  i  sa  sanction ,  sera-t-elle  la 
seconde  législatiure ,  ou  la  troisième ,  ou  la 
quatrième  ?  . 

Ces  rédactions  ne  fiu-ent  point  adoptées,  parce 
que  le  mot  de  sanction  parut  équiyoque.  Les 
uns  entendant  par  sanction^  un  acte  purement 
'  national ,  par  lequel  le  roi  appose  son  sceau , 
€t  donne  aux  décrets  une  force  exécutoire  ; 
les  autres  entendant  le  consentement  royal; 
d'autres  enfin  confondant  la  sanction  royale 
avec  le  veto  ,  ou  le  pouvoir  de  5'opposer  aux 
'projets  de  loix. 

Pans  cette  séance ,  il  fut  décidé  à  la  majorité 
de  ^43  voix  y  contre  /43. 

-  I®.  Que  le  roi  ne  pourroit  refuser  Son  consente^ 
ment  aux  actes  du  pouvoir  législatif. 

2^.  (  Et  à  la  majorité  de  673  ,  contre  32  J  ) , 
que  le  VETO  seroit  SUSPENSIF  et  non  pas  IN-' 

DÉFINI. 

Séance  du  14. 

On  avoit  décidé  la  veille,  que  la  durée  de 
çhaque  législature  $eroit  de  deux  ans. 


A  Vouverture  de  la  séance  on  décréta 
isans  discussion  y  que  Us  députés^  à  chaque  Ligis-*, 
laturt  y  seraient  renouvelles  en  totalitL  - 

La  question  qui  venoit  actuellement  à  Tor- 
dre ,  étoit  celle-ci  :  le  refus  du  roi  ayant  lieuy 
comme  suspensifs  combien  de  tems  doit-il  durer  } 

M.  Barnave  proposa  de  surseoir  à  Tordre  du 
jour,  jusqu'à  ce  que  le  roi  eût  définitivement 
statué  sur  les  arrêtés,  pris  dans  la  fameuse  nuit 
du  4  apût ,  oii  jusqu'à  ce  que  l'assemblée  eût 
décidé  si  le  refus  suspensif  du  roi  y  pouvoit 
s'exercer  sur  ces  arrêtés. 

M.  Mirabeau, 

»  Lorsque  vous  jetâtes  ,11  y  a  peu  de  jours; 
un  voile  religieux  sur  cette  grande  vérité  , 
que  la  constitution  n'a  pas  besoin  d*être  pré- 
sentée à  la  sanction ,  ce  n'étoit  pas  pour  l'obs- 
curcir, c'étoit  J)0ur  ne  pas  la  montrer  dansun 
moment  d'agitation.  Les  arrêtés  du  4  août,  émr.- 
nerit  du  pouvoir  consj:ituant.  Il  falloit  déblayer, 
sans  doute,  pour  élever  Tédifice  <Ie  la  consti- 
tution et  de  la  liberté.  Ces  arrêtés  ne  sont  pas 
desloix;  et  quand  vôus  les  envoyez  àu  roi  , 
c'est  pour  les  promulguer  seulement ,  et  non 
pas  pour  les  sanctionner;  il  est  impossible  de 
croire  que  le  roi  ^ui  a  le  mieux  mérité  la 
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confiance  du  peuple,  et  le  ministère  qui  Pale 
plus  obtenue  (^i),  ne  soient  pas  pénétrés  de  cette 
vérité. —  Les  arrêtés  sont  à  la  promulgation! 
le  roi  pourra-t-il  la  refuser?  voilà  la  question; 
et  je  n'imagine  pas  que  ce  puisse  en  être  une. 

Ici  de  grands  débats  s'élevèrent.  Les  adver- 
saires de  la  proposition  de  M.  Barnave ,  re- 
présentoient  que  les  arrêtés  du4  août  ,  étoient 
de  véritables  articles  de  législation^ et  non  de 
constitution ,  qu'ils  exigeoient  tous  un  déve- 
loppement de  loix  ,  poûr  lesquelles  la  sanc- 
tion royale  seroit  nécessaire  ;  qu'on  ne  Revoit 
pas  suspendre  le  travail  de  la  constitution  , 
parce  qu'on  nedevoit ,  ni  se  défier  de  la  volonté 
du  monarque ,  ni  vouloir  la  forcer» 

M.  Mirabeau, 

*f  Bien  loin  de  m'étonner  et  de  m'affliger 
de  l'espèce  de  chaleur  qui  se  manifeste  parmi 
nou§ ,  jé  m'en  applaudis  au  contraire.  La  matière 
qui  Texcite ,  paroît  sans  doute  importante  par 


(i)  On  n'a  pas  oublié  que  les  ministres  alors  regnans, 
ctoien't  Necker,  l'archevêque  de  Bordeaux,  Saint  Prîesc» 
La-Tour-du-Pin,  &c  Mirabeau  avoit  jugé  ce  quâtuor 
ministériel ,  quand  toute  la  France  l'admiroit.  .  . 


(  1^7  ) 

le  bruit  même  qu'elle  occasionne;  nous  avons 
jeté  ,  je  le  répète,  un  voile  religieux  siu-  unç 
vérité  avouée  ;  jnais  dès  que  cette  vérité  est 
attaquée  ,  il  faut*  tirer  le  voile  pour  la  défen- 
dre »• 

H  Un  membre  a  dit  que  les  décrets  du  4 
août ,  ne  sont  pas  constitutionnels  ». 

»  J'obsetve  que  ces  décrets  se  divisent  ea 
deux  classes  ;  Tune  vraiment  constitutionnelle, 
l'autre  composée  des  dons  de  notre  munifi- 
cence privée». 

»  Un  principe  sacré ,  c'est  que  la  volonté  . 
générale  fait  la  loi.  Cette  volonté  s'est  mani- 
festée par  les  adresses  d'adhésion  de  toutes  les 
villes,  par  l'allégresse  publique  que  le  roi  a 
porté  lui-même  aux  pieds  des  autels  (t).  Vous 
êtes  dans  l'impossibilité  de  donner  un  effet 
rétroactif  à  la  sanction  royale.  J'appuie  de 
toutes  mes  forces  la  motion  de  M.  Barnave  ». 

El  cette  motion  divisée  par  son  auteur ,  fiit 
adoptée  et  mise  aux  voix; 

Mais  il  y .  eut  du  dotne  dans  la  délibération 
faite  par  assis  et  levé ,  ce  qui  détermina  un  ajour- 


ai) Un  te  deum  avoit  été  chanté  k  Toccasion  des 
arêtes  du  4,  dans  la  chapelles  du  roi. 


mment  qui  riitoît  alors  autre  chose  qiiun  décfei 
affirmatif. 

Séance  du  i  j,^ 

Le  décret  suivant  venoit  d'être  proposé. 

V assemblée  nationale  a  reconnu  par  acclamation^ 
€t  déclare  à  C unanimité  des  voix^  comme  un  point 
fondamental  de  la  monarchie  Françoise  ,  qtu  la 
personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée  ,  qUe  U 
trône  est  indivisible^  et  que  la  couronne  dans  la 
race  régnante ,  est  héréditaire  de  mâle  en  malt  ^  par 
ordre  de  progéniture  ^  à  t exclusion  perpétuelle  et 
,  absolue  des  femmes  et  de  leurs  desundans* 

Mi  Arnoux  demanda  qu*il  fût  en  mêflietems 
décidé,  si  la  branche  régnante  en  Espagne,  et 
qui  a  renoncé  à  ses  droits  au  trône  de  France, 
par  le  traité  d'Utrecht ,  seroit  exclue  de  l'hé- 
rédité à  la  couronné;  le  cas  arrivant ,  oîi  elle 
pourroit  y  prétendre* 

MM.  Desmeuniers  ,  l'évêc|ue  de  Langres  , 
du  Châtelet ,  et  quelques  autres  ,  représentè- 
rent que  cette  question  étoit  délicate,  difficile, 
impolitique ,  et  que  le  seul  examen  en  étoit 
dangereux  dans, -les  circonstances.  Ils.  conclu- 
rent à  ce  qu'il  n'y  eût  pas  lieuf  à  délibérer 
c^uant  à  présent. 

M; 
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M.  MïRABÊAU. 

»  Sans  doute  ^  il  faudra  bien  s*occupef  iiit 
jour  de  cette  question ,  ne  fusse  que  pour  subs- 
tituer à  cette  expression ,  trop  long-tems  con- 
sacrée de  paut  de,  famille ,  celle  de  pacte  natio-- 
naU  Mais  nos  circonstances  ne  nous  permettent 
pas  de  nous  occuper  de  nos  relations  exté- 
rieures, et  je  propose  que  l'affaire  soit  ajournées. 
V ajournement  fut  rejeté.  ^ 
Et  aprh  quelques  débais ,  il  fut  décidé  qu'il  n'y 
4Lvoit  pas  lieu  â  délibérer  Sut  le  fond  de  la  pr9( 
position^  . 

M.  Mirabeau. 

»  La  connoissance  que  j^ai  dé  la  géographie 
4e  rassemblée,  et  la  place  d'où  sont  partis 
les  oppositions  à  Tajournement ,  et  les  il  rCy 
a  pas  lieu ,  à  délibérer ,  me  font  sentir  qu*il  ne 
s'agit  iti  de  rien  moins  que  d'introduire  en 
France  une  domination  étrangère  ;  et  qu'au 
fond,  la  proposltiôil  espagnole  de  la  question 
préalable,  pourroit  bien  être  une  proposition 
Autrichienne.  Jè  ne  deviens  cependant  pas  sur 
la  question  ,  puisqu!èlle  a  été  écartée  ;  maïs 
il  en  est  une  parfaitemeht  connexe  avec  celles 
qui  nous  ont  occupé  ce  matin ,  d'une  impor-* 

Tome  Ih  I 


tance  égale ,  et  sur  laquelle  je  propose  4t  dé* 
libérer; je  demande  qu'il  soit  déclaré  en  addi- 
tion au  décf  et  proposé ,  que  nul  ne  pourra 
exercer  la  régence  ,  qu^un  iïqmm£  né  ea 
France  ». 

Plusieurs  membres  se  levèrent  pour  appuyer 
la  motion  ,  quelques  autres  commencèrent  à 
comprendre  que  la  question  itoit  plus  impor^^ 
iànte  qu*elle  n^avoit  paru  tétrt  au  premier  momenu 

NoxireUe  lecture  est  feite  du  décret. 

M,  Reirhd  observe  qu'en  admettant  çettç 
rédaction,  on  juge  l'admission  de  la  branche 
d'Espagne  à  l'hérédité,  puisqu'elle  porte  que 
la  couronne  est  héréditairé  de  mâle  en  mâle 
par,  ordre  de  progéniture.  Il  demande  la  suppres- 
sion des  mots ,  par  ordre  de  progéniture ,  on 
bien  ladivis|ion  de  l'article, dont  les  deuxpre- 
inières  parties  ne  sont  pas  contestées. 

M.  MiRAfiEAU. 

»  Décrétez  sur-le-champ  la  partie  non  con- 
testée, etren voyez  l'autre  auxéclaircissemensn, 

M,  de  Mortemart  avance  que  la  clause  de  1% 
renonciation  ,de  la  maison  d'Espagne  à  la  c;qu- 
ronne  de  France  ,  n'existe  pas  dans  le  traité 
tfUtrecht.  Mais  seuk^ifint  çeUf-ci ,  ^uie  lp$ 


étnx  touronnts  Ht  fourrom  4trt  riunus  sur  la 
M»  MiRABfiAV. 

^  Tappelc  à  Tordre  Topinant;  son  assertion 
est  profondément  fausse  ;  elle  insulte  notre 
*oit  public  i  elle  blesse  la  dignité  nationale  ; 
elle  tend  à  faire  croire  que  des  individus  peu- 
vent léguer  des  nations  comme  des  viU' 
troupeaux». 

M:  dt  SUltry  produisit  alors  deux  pièces 
triotnphantes  contre  l'opinion  de  M.  de  Mor- 
temar;  la  renonciation  même  du  roi  d*Espagn^, 
et  les  lettres  patentes  de  1713. 

M.  Mirabeau.  ,  - 

»  Je  réclame  de  rechef,  et  aux  termes  du 
règlement,  la  division  de  la  motion.  Il  est  na- 
turel et  nécessaire  qu'elle  soit  divisée,  puisque 
sa  première  partie,  loin  d'être  contestée, .est 
accueillie  par  l'unanimité  la  phis  honorable 
pour  l'esprit  national  et  la  maison  régnante; 
et  que  la  seconde  est  non-seulement  sévè- 
rement critiquée ,  mais  qu'elle  établit  encore 
une  contradiction  manifeste  dans  les  décrets  ; 
par  çc-là  seul ,  qu'elle  préjuge  le  point  impor- 
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tint  sur  lequel  vous  avez -déclaré  qu'il  n'y 
avoit  pas  lieu  à  délibérer.  Je  conclus  donc  à 
la  division  de  la  question  ^  et  je  fois  observer 
que  racharnement  ,que  de  part  et  d  autre  ,  on 
met  dans  la  discussion  depuis  plus  d'une  heura^ 
donne  plutôt  à  ce  débat,  la  couleiu-  d'une 
querelle  d'iamôur-propre  ,  que  celle  d'uiie  con* 
férence  solemnelle.  J'ajoute  que  cet  acharne-^ 
ment  me  paroît  d'autant  plus  inconcevable  , 
qu'assurément  il  est  difficile  de  croire  qu'une 
portion  de  cette  assemblée, ou  même  l'assem- 
blée entière ,  veuille  jamais  ^onner  à  la  Franoe^ 
un  roi  malgré  la  nation  ». 

.  M.  cTEsprémenil  parla  beaucoup  pour  s'oppo* 
ser  à  la  division. 

M.  Mirabeau  voulut  répondre,  on  lui  refusa 
1*  parole: 

-  »  Cependant»,  dit-il  ,  s'il  est  permis  à  M* 
d'Espréminil  de  se  jeter  dans  le  fond  de  la 
question,  il  doit  m'être  permis  de  l'y  suivre  ^ 
si,  pressé  de  son  saint  amour  pour  îa  loi  sa- 
liqueV  il  veut  absolument  que  nous  nous  oc- 
cupions de  ^a  loi  salique  ;  moi  aussi  je  demande 
à  parler  sur  la  loi  salique ,  et  je  promets  de 
ne  pas  même  exiger  qu'on  me  la  représente 

'  La  discussion  fut  continuée  au  lendemain^ 
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Séance  du  i6V 

M.  Target  proposa  d*ajouter  au  projet  de 
Jdccrct  de  la  veille ,  les  mots  suivans  :  sans 
entendre  rien  préjuger  sur  P effet  des  renonciations 
sur  lesquelles  ,  le  cas  arrivant  ^  une  convention 
nationale  prononcera. 

>^  Il  me  paroît  indigne  de  l'assemblée,  4^ 
biaiser  sur  une  question  de  l'importance  de 
iïellequi  nous  occupe.  Autant  les  circonstances 
ont  pu  nous  permettre  ,  et  peut-être  dû  nous 
inviter  à  nous  abstenir  de  cette  affaire  ;  autant 
si  nous  eti. sommes  saisis  ,  il  importe  qu'elle 
soit  jugée,  et  ce  n>st  pas  sur  des  diplômés  , 
des  renonciations ,  des  traités  que  vous  aur^z 
à  prononcer ,  c'est  d'après  l'intérêt  national  ^. 

»  En  effet ,  si  Ton  pouvoit  s'abaisser  à  con- 
sidérer cette  cause  en  droit  positif,  on  verroit 
bientôt  que  le  procureur  le'  plus  renommé  par 
sa  mauvaise  foi ,  n'oseroit  pas  soutenir  contre 
la  branche  de  France ,  ni  vous'  en  refuser  te 
jugement,  que  le  monarque  le  plus  asiatique 
qui  ait  jamais  régné  sur  la  France  ,  vous  r 
renVoyé  lui-même  ». 

Jçi  plusieurs  voix  rappellent  C orateur  à  tordre^ 

li 
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M  Messieurs ,  je  ji€  sais  comnwftt  nous  con- 
cillerons  le  tendre  respect  qlie  nous  portons 
au  monarque  i  hoftoré  par  nous  dù  titre  de 
^'nùàurditùrit  làûférté\  avec  cette  ^upersHtieuse 
■idolâtrie pour  îe  gôirvernemént  de  I^ouis  Xîjf 
'  qur  én  ftit •  lè  pHnéipal  destructeur;  Je  Rtiîs 
donc  dans  Tordre  et  je  càiitinue.       Je  défie 
qu'on  ose  mé  nier  que  toutç  nation  a  le  droit 
d'instituer  son  gouvernement  ,,de  choisir  ses 
chefs ,  et  de  déteraliner  léur  sticCessioh  >n 

Plusuun  personnes  demandent  qu^on.  aille,  aux 
voix. 

Ji>.  Je  déclare  que  Je  ^uis  prêt  à  traiter  la 
question  au  fond,  à  Tinstant  même, à  montrer 
que  si  toute  nation  à  intérêt  que  son  chef  se 
conforme  à  ses  mœurs  ,  à  ses  habitudes à  ses 
,  convenances  locales  y  qu'il  soit  sans  propriétés, 
;ni  affections  étrangères,  cela  est  plus  vrai  des 
François  que  d'aucvm  autre  peuple;, que  si  le 
•  sacerdoce  veut  de  rinquisition ,  et  le  patriciàt 
de  la  grandesse  ,  la  nation  ne  veut  q,u'uit 
prince  François  ;  que  les  craintes  parjesquelles 
on  cherche  à  détourner  notre  décision ,  «ont 
puériles  ou  mal  fondées  ;  mais  que  l'Europe^ 
et  l'Espagne  sur-tout  ,  n'ont  point  dit  avec 
Louis  XLYy  ilffy  a  plus  de  Py rénies  j'qu'en  lais-* 


sant  mhihtémtLi  là  questioâ  indéd^ ,  y  a 
\me  question^  ùn  répan<lrâ  des  germes  iitom-^ 
Arables  de  discordes  intestiftes;  que  et  enfin  ^ 
je  tïe  pourrai  que  conclure,  s'il  y  a  une  ques- 
tion, à  ce  qu^^elle  soit  jrfgée^  s'il  n'y  ena  pas^ 
i  ce  qôe  là  rédattion  de  ^article  sôit  refaite 
hors  dé  l'asseftiblécî  t^f  ici ,  elle  coi»rsommeroit 
tr6{>  dè  tems ,  et  h'atteind^oit  jamais  un  cer- 
tain dégré  de  perfection  ^  les  douze  cens  repré-^ 
5ehtàns  fusiiè/it-4is  doute  céns  écrivains  ex- 
céllehs 

Malgré  ce  luifiineiix  apperçu ,  la  discussion 
fut  continuée.  Elle  se  prolongea  jusqu'au  len- 
demain, et  amena  lâ  seule  addition  que  voici 
au  projet  de  décret  présenté  Tavarit-veille  : 
sans  entendre  rien  préjuger  sur  t effet  des  renon^ 
dations. 

Nous  croyons  devoir  placer  ici  les  réflexions 
qu'inspirèrent  à  notre  orateur ,  les  trois  séan- 
ces dans  lesquelles  il^  avoi*  si  souvent  eu  rai- 
son. Elles  serviront  sans  doute  à  ceux  qui  au- 
ront à  examiner  un  jour  les  renonciations 
de  branche  Espagnole  à  la  couronne  de 
France. 

Extrait  du  COURIER  DE  PROVENCE,».^  42^ 
JP^.  //  u  sniv. 
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H  On  sait  Combien  ^  dans  les  tçms  de  trouble^; 
la  malignité  est  tout-rà-la-fois  active  et  puis-^ 
$ante,  çonibien  Timagination  électrisçe  par  les 
frottemens  de  Tesprit  de  partie  prête  de  carps 
aiix  suggestions  Içs  plus  absurdes ,  aux  contes 
les;  ipUis' ridicules/ — Cest  sans  doute  à  cette 
malheureuse  disposition  des;  esprits ,  à  cettq 
facilité  de  tout  persuader ,  de  tout  appréhen-^. 
der  et  de  tout  croire  ,  qu'il  faut  attribuer  la 
manière  dont  on  a  généralement  çonsidéré^ 
l'importante  question  de  la  validité  dfes  renon- 
ciations de  la  l>rançhe  f  spagnplç  à  la  c<t\x^ 
rpnnç  ». 

n  Nous  n'examinçrçns  point  si  ce  sont  les. 
?mis  ou  les  ennemis  dç  la  maison  d'Orléans  ^ 
qui  ont  provoqué  rassemblée  à  traiter  une^ 
question  aussi  grave  ^  dans  un  moment  avissî; 
peu  paisible.  —  S'il  çstprôb^ble  qu^aucunami 
de  cette  maison  eût  porté  l'indiscrétion  au 
point  de  vouloir  interrompre  l'ordre  du  Jour,^ 
ce  qu'il  ne  ppuvoit  faire  sans  élever  un  cri 
général ,  pour  mettre  au  hasard  d'une  délîbé-- 
ratiôn  nécessairement  peu  réfléchie  ^  un  pQÎnt 
de  cette  importance  ;  —  si  le  marquis  de 
Slllery  avoit  dans  sa  poche  la  renonciation 
espagnole  en  venant  à  l'assemblée  ,  ou  si  ^ 
çomme  d'autres,  l'affirment ,  il  étoit  dans  soa. 
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lit  menacé  d'un  accès  de  goutte  ,  lorqu'à  la 
nouvelle  que  M.  le  duc  d^Orlérns  étoit  sorti 
de  rassemblée  poiu:  ne  pas  gêner  là.  délibéra* 
tioîi,  il  se  iît  porter  à  rassemblée  muni  des 
pièces  dont  elle  alloit  être  dans  le  cas  de 
prendre  connoissance>». 
.  »Mais  nous  dirons  que  si  le  décret  proposé, 
concernant  L'ordre  de  successioh  à  la  cou* 
Tonne ,  ce  décret  qu'on  vouloit  si  habilement 
.&ire  passer  par  acclamatien  avec  les  deux  au- 
tres ,  eût  été  adopté  par  l'assemblée ,  les  re* 
nonciations  se  trouvoient  par-là.  même  an-^. 
néànties  ». 

»  Nous  dirons  que  ,  dans  le  cas  de  l'çxtinç^ 
tion  de  la  postérité  de  Louis  XV,  personne 
n'auroit  pu  contester  1^  préférence  de  {a  bran-, 
che  espagnole,  qppellée  ainsi  par  un  décret 
national  q\ii sans  aucune  exception  relative 
à  cette  branche ,  auçoit  fixé  C hérédité  à  la  cou-^ 
TDTinz^dù  mdk  <^  mâlt^  selon  .pQrdrc  d^  p/imo^ 
génitufe»^ 

.  ff  II  çtoit  donc  prudent  ,  il  étoit  juste  ,  il 
étoit  nécessaire  que  la  validité  des.  renoncia-»* 
tions  fut  expressément  agitée  ,  dès  qu'en  no 
l'agitant  pas  on  établissoit  un  ordre  de  choses 
quiauroit  eu  à  leur  égard  le  même  effet  qu'un* 
déclaration  expr-essç  d'invalidité 


^  Que  ceux  qui  élèvent  des  ionien  sur  Im' 
Validité  des  renonciations ,  se  tappeUent  cette 
éblouissante  époque  de  notre  histoire ,  si  glo- 
rieuse aux  yeux  du  vulgaire  y  si  humiliante  y 
si  funeste  aux  yeux  des  sages  ^  oii  ^  sans  égard 
pour  la  promesse  qu'il  avoit  feite  en  épavisuiti 
Marie-TlUf^t  ^  noire  %\x\t^n  Louis  XIK  ^todî'- 
gtia  l'or  et  le  sang  de  ses  peuplés  au  Sicile 
honneur  d'augmenter  ses  provinces ,  et  forga 
ainsi  le  premier  ani^eau  de  cette  tongue  chaîne 
de  malhedrs  qui  faillirent  èi^suite  anéantir  Is 
monarchie  ». 

H  Cet  acte  de  mauvaise  foi  avoît  du  nxoi^ 
im  prétexte.  L'acte  dans  leqirel  Louis  âvbit 
renoncé  à  ses  droits  sur  toutes  les  parties  dé 
la  monarchie  espagnole,  étôit  tifî  «impie  con- 
trat de  mariage  ,  dépourvit  de  toutes  les  for- 
més qui  pouvoient  en  faire  une  loi  pour  le^ 
provinces  sur  lesquelles  il  fit  ensuite  valoir  ses 
droits.  La  cour  d'Espagne  y  dérogea  la  pre- 
mière, en  ne  payant  pas  la  dot  promise». 

»  La  renonciation  de  PhiKppe  V ,  au  con- 
traire ,  faite  en  présence  des  états  de  la  mo- 
narchie espagnole  assemblés,  mimie  de  leur 
approbation  ,  appuyée  de  la  religion,  du  ser- 
ment, suivie  d'une  renonciation  du  même  genre^ 
faite  par  la  maison  d'Orléans  à  tous  ses  droits. 
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â  la  succession  d'Espagne ,  confirmée  enFratnee 
par  les  lettres-patentes  du  monarque  qui  re- 
présentoit  la  nation,  par  Tenregistrement  dès 
cours  souveraines  et  de  tous  les  tribunaux 
du  royaume,  par  la  régence  déférée  en  1715  , 
au  duc  d'Orléaris  ,  et  qui  auroit  dû  l'être  àu 
roî  d'Espagne  ,  si  Ce  dernier  eût  conservé 
quelque  droit  à  îa  succession  de  la  monarchie 
Françoise.  Cette  renonciation  réunit  tous  les 
caractères  qui  peuvent  la  rendre  sacrée  »• 

>f  Par  l'accession  àe  toutes  les  puissances 
Européennes  au  traité.  d'Utrect ,  par  leur  garan- 
tie y  par  la  confirmation  de  ce  traité  dans  tous 
les  traités  subséquens ,  cette  renonciation  est 
devenue  la  base  du  droit  public  Européen ,  et 
le  gage  précieux  de  la  tranquillité  des  peuples, 
trop  lorig-tems  victimes  de  la  funeste  ambition 
des  princes  ». 

»  Mais,  on  dit  que  renonciation  de  Phi- 
lippe V  ,  si  forte ,  si  sole^mnelle ,  si  hautement 
proclamée  ,  n'fengagcf  point  ses  successeurs. 
Cette  doctrine  scandaleuse  ,  qui  établit  que 
des  itiortek  privilégiés  ont  un  droit  divin  et 
inaliénable  à  gouverner  ceux  que  la,  nature  a 
fait  leurs  égaux  ,  cette  doctrine  a  osé  paroître 
dans  cette  même  assemblée  qui  a  si  bien  établi 
seul  ^oit  divin  et  inaliénable  de  l'homme  ^ 
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celui  d^être  libre  et  d'exercer  toutes  ses  facul-^ 
tés  sans  nuire  à  ses  semblables.  Il  est  vrai  que 
les  défenseurs  de  cette  doctrine  ont  eu  soin 
de  la  gazer  sous  un  voile  très  populaire.  Un 
prince ,  disent-ils ,  a  bien  pu  renonçer  à  ses 
droits  sur  le  trône  ;  mais  il  n*a  pas  pu  priver 
la  nation  de  son  droit  à  exiger  ses  services 
et  ceux  de  sa  postérité.  Mais  que  ceux  qiri 
veulent  -nous  déguiser  par  ces  sophismes  le 
véritable  état  de  la  question ,  répondent  sans 
détour;  la  nation  avoit-elle  le  pouvoir  d'ac- 
cepter èt  de  confirmer  la  renonciation  dè 
Philippe  V  ?  S'ils  conviennent  que  la  Jiation 
avoit  ce  pouvoir ,  nous  demanderons  comment 
elle  pouvoit  s'exprimer  pour  accepter  cette 
.  renonciation  ;  étoit-çe  par  un  acquiescement 
.  où  par  aucun  acte  public  ?  Si  l'acquiescement 
suffit  ,  il  s'est  manifesté  pendant  près  d'un 
.siècle  ;  ç'il  falloit  u?!  acte  public,  par  quel 
organe  la  natioh  pouvoit-éUe  l'exétuteir?  Dans 
quel  tems  devoit-il  se  faire  }  Devoit-il  être 
-réservé  pour  le  moment  le  plus  périlleux  ?  Fau-  - 
droît4l  attendre  que  la  branche  régnante  fut 
éteintç ,  pour  appeler  le  peuple  à  prononcer 
^ur  les  renonciations  de  Philippe  V?  S'il  en  est 
îiinsi ,  si  telles  sont  vos  prétentions,  la  coii- 
rçnne  de  Fyanççe^t  donç  éiçctive ,  çlle  n\^t 


plus  herécîitaire  ;  ou  plutôt  elle  n'est  ni  élec- 
tive ni  héréditaire  ,  mais  un  mélange  de  l'un 
et  de  l'autre  ,  une  composition  monstrueuse , 
une  monarchie  neutre  qui  réunit  tous  les  vices 
d'une  monarchie  çlective ,  et  d'une  monarchie 
héréditaire*  Ce  sera  une  monarchie  élective , 
oîi  le  peuple  n'aiura  le;  choix  qu'entre  deux 
individus.  Ce  sera  une  monarchie  héréditaire, 
et  cependant  livrée  k  tous  les  maux  d'une  suc- 
cession disputée.  Vous  aurez  donc  monarchie 
héréditaire ,  sans  le  grand  avantage  qui  com- 
pense tous  les  inconvéniens  de  ce  gouverne- 
ment y  le  droit  incontestable  du  successeur. 
Vous  aurez  monarchie  élective,  sans  le  seul 
avaot§ge..de  cette  constitution,  la  faculté d'é- 
kver  sur  le  trône  un  homme  distingué  par 
ses  vertus, ses  services,  et  son  éducation  dans 
la  seule  école  des  princes,  l'écolç  de  ^adversité>^ 
^  Non,  le  privilège  de  choisir  entre  deux 
princes,  tous  deux  de  naissance  royale,  tous 
deux  élevés  ,  c'est-à-dire  ,  pervertis  dans  une^ 
cour ,  tous  deux  au-dessous  des  autres  hommes, 
parce  qu'ils  sont  accoutumes  à  se  croire  supé- 
rieurs à  eux.  Non  ,  ce  privilège  ne  vaut  pas 
la  peine  d'être  acheté  à  un  si  haut  prix,  que 
celui  des  risques  -d'une  succession  disputée* 
La  science  4^  gouvernement  est-elle  devenue . 


si  aîsée,que  celui  d'un  vaste  royaume  nesu^ 
fise  plus  pour  occuper  les  soins  et  les  pensées 
d'un  prince  ?  La  donnoissance  du  caractère  d'ua 
peuple ,  iie  ses  institutions ,  de  ses  principes, 
de  ses  loix ,  de  son  gouvernement  ,  est-elle 
donc  si  indiffà-ente^  si  peu  nécessaire ,  qu'un 
printe  étranger  puisse  rendre  ce  peuple  heu- 
reux, sans  s'amalgamer  jamais  à  ses  mœurs  et 
â  ses  maximes  ?.  Est-ce  aunxoment  oiila  nation 
s'est  montrée  jalouse  du  pouvoir  exécutif  jus- 
qu'à l'excès ,  que  l'on  verra  d'un  œil  indiffé- 
rent l'avènement  d'un  prince  ,  qui ,  pourvu 
de  ressources  externes,  armé  d'une  force  indé- 
pendante de  son  peuple ,  peut  tourner  l'un  de 
ses  états  contre  l'autre ,  se  servir  habilement 
de  leurs  inimitiés  réciproques  ,  des  difFérences, 
mêmes  de  leur  gouvernement ,  épuiser  les  ri- 
chesses ,  et  verjer  le  sang  de  la  moitié  de  ses 
anciens  sujets,  pour  détruire  la  liberté,  et  em- 
poisonner le  bonheur  de  ceux  qui  ne  veulent 
pas  plier  la  tête  sous  le  même  joug  »? 

»  Mais  on  ne  permettra  pas  au  roi  d'Eipagne, 
dit-on ,  de  régner  sur  les  deux  Etats ,  et  il  sera 
forcé  de  choisir  entre  l'Espagne  et  la  France», 

»  Mais  qiioi  !  ce  royaume  sera-t-il  donc  gou- 
verné par  un  prince  qui  aura  conimencé  son 
règne  par  abandonner  le  peuple  qu'il  avoit 


(  >4p 

lOfig^texns  gouverné  ?  Son  infidélité  envers  les 
uns  ,  serait-elle  ïe  garant  de  son  affection 
envers  les  autres  ?  Avec  quels  sentlracns  loua- 
bles peut-il  prendre  possession  d'un  trône  dont 
les  devoirs  lui  imposeront  peut-être  de  tour- 
ner ses  armes  contre  ceux  qui  étoient  ses  su- 
jets, et  de  ravager  un  empire  qui  vient  à  peine 
d'échapper  de  sa  protection  ?  Quelle  confiance 
pourrions-jîous  avoir  ènun  prince  qui ,  ennuyé 
de  gouverner  une  nation  ,  viendroit  se  don- 
ner la  variété  d'en  gouverner  ime  autre  à 
laquelle  ses  ancêtres  ont  formellement  re^ 
noncé ,  et  commenceroit  son  règne  en  décla- 
rant qu'il  n'est  point  lié  par  les  contrats ,  et 
ne  reconnoît  pas  la  foi  des  engagemens  ». 

»  On  dira  peut-être  que  le  roi  d'Espagne  n'in- 
^isteroif  pas  pour  lui-même  siu:  son  droit  de 
SMCcesseur ,  qu'il  resteroit  dans  son  royaume^ 
et  $e  contenteroit  de  nous  envoyer  un  de  ses 
fils.  C'est-à-dire,  que  pour  échapper  à  ces  mê-^ 
difiji)culiés,  dont  nous  sentons  tout  le  poids, 
nous  aurions  recours  à  l'expédient  qui  les  a 
causé et  qui  auroit  l'effet  de  multiplier  les 
^réteadans  aux  deux  couronnes  de  France  et 
d'Espagne,  de  compliquer  toujours  plus  l'or- 
be  respectif  de   succession  à   ces  deux 
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toyaiimés^  et  de  punir  exemplalreitient  sur  flotte 
postérité,  la  folié  de  nos  ancêtres 

»  Un  nouveau  genre  de  pacte  de  famille^ 
$'ét^blirpit  bîen-tôt  entre  les  deux  couronnes, 
qui.rendroit  impossible  dans  chaque  état  toute 
amélioration  dans  le  sort  des  peuples.  Éhvain 
Une  funeste  expérience  nous  a-^t-elle  enfin  ou- 
vert les  yeux  sur  Timpolitique  et  TextraVa- 
gance  des  systèmes  guerriers  ,  sur  ta  nécessité 
de  trouver  notre  activité  vers  notre  inférieur, 
vers  le  développement  de  nos  moyens ,  de  nôs 
ressources ,  vers  Tencouragement  de  notre  in- 
dustrie et  le  maintien  de  notre  liberté  ;  com- 
ment éviter  la  guerre  quand  nous  aiu-îoils  ainsi 
feserré  nos  liens  avec  une  puissance  qui ,  dans 
les  quatre  partie  du  monde  a  tant  de  points 
de  contact  avec  tous  les  autres  états  eurc^- 
péens  ?  Comment  conserver  une  liberté  si 
chèrement  acquise ,  quand  au  pouvoir  que  nous 
serons  toujours  obligé  de  confier  à  la  royauté, 
viendra  se  joindre  toute  la  puissiance  espagnole, 
qui  alors  seroit  plus'  que  jamais  intéressée  , 
non-seulement  à  mainteinr,  mais  à  étendre  sans 
Cesse,  et  à  appesantir  sur  nous ,  une  autorité 
sans  laquelle  ce  nouveau  pacte  de  famille  ne 
lui  seroit  d'aucun  avantage  ^y? 

Séance 


Séante  du  i8. 


Réponse  du  roi ,  à  la  demande  qui  lui  avoît 
été  faite  de  promulguer  les  décret  du  4  août. 
—  Le  roi  avoit  vu  dans  ces  décrets ,  des  bases 
de  loix  et  non  des  loix  auxquelles  il  ne  man- 
quoit  que  sa  sanction  ;  il  avoit  cru  qu'on  lui 
demandoit  9  non  sa  yotonté  j  mais  des  avi^  , 
et  c'étoit  des  avis  qu'il  <>nvoya.  Au  lieu  cTun 
simple  monosyllabe  qu^on  demandait  ,  //  ri-  " 
pondit  par  un  mémoire. 

La  lecture  de  ce  mémoire  étoît  à  peine  finie, 
que  M.  Goupil  demandât  qu'on  nommât  soixante 
commissaires  pour  l^examiner  et  en  faire  ensuite 
le  rapport. 

Mais  M.  Chapellier  s'ppposant  à  cet  avis , 
observa  qu'on  avoit  demandé  au  roi  une  pro- 
mulgation et  non  un  mémoire  ;  en  conséquence, 
il  fit  la  motion  expresse ,  qu'on  décidât  tout 
de  suite ,  quels  devroient  être  les  termes  et 
la  forme  delà  sanction,  et  qu'on  ne  désemparât 
point ,  que  la  promulgation  des  décrets  du  4 
ne  fut  obtenue.  ^ 

Cette  motion  fut  combattue  ,  particulière- 
ment par  M.  Mirabeau  le  jeune,  devenu  si  cé- 
lèbre par  la  jiistance  immense  qui  l'a  séparé 
de  son  frère,  et  par  ses  mille  et  une  folies. 
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M.  Mirabeau. 

Non  seulemert  la  motion  de  M.  Te  Cbïï^ 
pellîer  n'est  pas  irrégulière,  mais  elle  seule 
est  précisément  conforme  à  la  loi  que  vous 
vous  êtes  imposés*  On  lit  dans  Tart.  X ,  du 
chap.  IV  du  règlement,  ces  propres  paroles  z 
soute  question  qui  aura  éti  jugée  ^   fonte  toi 
qui  aura  été  portée  dans  nne  session  de  tas^ 
semblée  nationale ,  ne  pourra  pas  y  être  agitée 
de  nouveau. .  ....  Je  dem^ande  ,  MM.  ,  si  les 

arrêtés  du  4  août ,  sont  ou  ne  sont  pas  une 
question  jugée.^ 

»  Et  qu'on  ne  subtilise  pas  ,  en  disant  que 
nulle  loi  n'est  portée  à  cet  égard  j  car  je  me 
retrancherois  à  prier  les  controversîstes  de 
m'cxpliquer  la  première  partie  de  l'article  in- 
voqué, toute^  question  Jugée  ^  etc.». 

>f  Mais  j'ai  méprisé  toute  ma  vie  les finsde 
non-rècevoiry  et  je  né  m'apprivoiserai  pas  avec 
ces  formes  de  palais  dans  une  question  si  ira^ 
portante.  Examinons-là  doiK:  sous  un  autre 
aspect,  ff 

f>  Revenir  sur  les  articles  du  4,  est  un  acte 
également  irrégulier ,  impolitique  et  impossible» 
Examiner  si  Ton  n'auroit  pas  du,  comme  on  le 
pouvoit  incontestablement ,  se  dispenser  de 


les  porter  à  îa  sanction ,  seroît  sv[j>«»fl« ,  pnifà 
qu'ils  y  ont  été  portés.  Chèrcfeons  jioàc  \e 
parti  qu'il  nôus  reste  à  prendre  »j 

»  Ici  je  lae  vois  contraint  de  faire  uae  re- 
marque que  la  nature  des  circonstanççfi 
bliquesrend  très-délicate  ;  mais  que  la  rapi<^té 
dè  notre  marche  ,  et  l'hésitatiôa  di^  gouvef- 
ment  rendent  encore  plus  nécessaire.  Depuis 
que  les  grandes  questions  de  la  Constitiiti)Ç>n 
s'agitent,  nous  avons  montré  à  l'envie  la  crainte 
d'ajouter  4  la  fermentation  des  esprits ,  ou  seu- 
lement delà  nourrir  par  l'énonciation  df  quel- 
ques principes  évidens  de  leur  nature  ,  msùs 
nouveaux  poiu-  des  François  dans  leur  appli- 
cation ;  et  que  par  cela  même,  qu'e;n matière 
de  constitution,  on  peut  les  regarder  tomme 
des  axiomes  ,  nous  avons  cru  pouvQir  nous 
dispenser  de  consacrer», 

»  Ces  Considérations  étoient  dignes  vptra 
sagesçe  €t  de  votr«  patriotisme.  Mais  si au  lieu 
de  nous  savoir  gré  de  notre  respect  religieux, 
on  en  conclut  contre  les  principes  que  nom 
avons  voulu  taire,  et  non  dissimuler ,  a-t-on 
I^en  calculé  combien  on  provoquoit  notre 
honneur,  et  le  sentiment  de  nos  devoirs  à 
J-pnipre  le  silence»? 
^  *f  Nous  avons  pensé ,  pour  la  plupart , 
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Texamen  du  pouvoir  ,  constituant  dans  s( 
rapports  avec  le  prince ,  étoit  superflu  au  fonc 
et  dangereux  dans  la  circonstance.  Mais  ce 
examen  n'est  superflu ,  qu'autant  que  nous  rc 
'connoissons  tous  ,  tacitement  du  moins  ,  le 
droits  illimités  du  pouvoir  constituant.  S'il 
sont  contestés,  la  discussion  en  devient  né 
Cessaire ,  et  le  danger  seroit  sur-tout  dans  l'in- 
décision », 

»  Nous  ne  sommes  point  des  sauvages ,  ar- 
rivajat  nuds  des  bords  de  TOrénoque  pour  for- 
mer une  société.  Nous  sommes  une  nation 
vieille  ,  et  sans  doute  trop  vieille  pour  notre 
époque.  Nous  avons  un  gouvernement  pré-exis- 
tant, un  roi  pré-existant,  des  préjugés  pré^ 
existans.  Il  faut ,  autant  qu'il  est  possible, as- 
sortir toutes  ces  choses  à  la  révolution ,  et 
sauver  la  soudaineté  du  passage.  Il  le  faut! 
jusqu'à  ce  qu'il  résulte- de  cette  tolérance, im< 
violation  pratique  des  principes  de  la  libert 
nationale,  une  dissonance  absolue  dans  Tord 
social.  Mais  si  l'âncieil  ordre  de  choses,  et 
nouveau  laissent  une  lacune,  il  faut  francb 
le  pas ,  lever  le  voile ,  et  marcher  ». 

»  Aucun  de  nous  ,  sans  doute,  ne  veiit  ail' 
mer  l'incendie  dont  Ips  matériaux  sont  si  note 
-rement  prêts  d'une  extrémité  dit  royaume 
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rentre.  Le  rapprochement  oii  la  nécessité  des* 
afFaires ,  suffit  pour  nous  contenir  ,  ressemble 
certainement  plus  à  la  concorde  qup  l*état  de 
çituation  de  tios  provinces  qui ,  ali  poids  de 
nos  propres  inquiétudes,  et  des  dangers  de  la 
chose  publique ,  mêlent  le  sentiment'  de  leurs 
propres  ^naux,  la  triste  influence  de  .leurs  di- 
visions particulières ,  et  les  difficultés  de  leurs 
intérêts  partiels^  Traitons  .  donc  entre  nous  ; 
appuyons  ces  réticençes  ,  ces  suppositions  no-i 
toirement  fausses,  ses  locution$i.  tnanifestement 
perfides qui  nous  donnent  à  tous  la  physio- 
nomie du  mensonge,  etTaccent  des  conspira- 
teurs. Parlons  clairement  r  posons  et  discutons 
nos  prétentions  et  nos  doutes  ;  disons  :  osons- 
nous  dire  mutuellement. —Je  Veux  aller  ju§r 
que-là;  je  n'irai  pas  plus  loin.—- Vo\is  n'avei 
droit  d^aller  que  jusqu'ici ,  et  je  ne  souffrirai  pas 
que  vous  o^itre-passieï  votre  droit.  Ayons  la 
bonne-foi  de  tenir  ce  langage  ;  et  nous  serons 
bientôt  d'accord.  Mars  est  le  tyran  ;  mais  le 
droit  et  le  souverain  du  monde.  Débattons  , 
sinon  fraternellement ,  du  moins  paisiblement  7 
ne  nqus  défions  pas  de  l'empire  de  la  vérité 
et  de  la  hiison  :  elles  finiront  par  dompter  > 
ou  ,  ce  qu:i  vaut  mieux  ^  par  modérer  l'espèce- 


(  no  ) 

humaine,  gouverner  tous  lès  gouvernement 
de  la  terre  ». 

»  Ntais  ^  Messieurs ,  si  nous  substituons  Tiras- 
cibilïtè  dfe  Tamour-propl^é  àTénergie  du  patrio- 
tisme ^  lès  méfîancèls  à  la  discussion ,  de  petites 
passions  haineuses ,  des  réminiscences  rancu-* 
jiièri^àdes-'débats  réguliers,  et  vraiment  faits 
pour  m^^jj^clsàter  ,  nous  ne  sommes  que  d'é* 
goistes^rdva)ricateu!P^  ;  et  c'est  vers  la  disso- 
lution/et  non  vers  là  coil^titution  que  nous 
itonéaisohs  la  monarchie  ^  dont  les  intérêts  su-^ 
prêmes nous  ont  été  confiés  pour  son  malheur 
-  »  L%^éwtio^  soudaine  deiJ  arrêtés  du  4 
août ,  sflftdés  avegytoe^pijiojgjii  qu'a  né- 
cessité là^  sorte  d^ulation  qi^eft traîna  l'as- 
semblée, aUlPoient  produit  sans  doute,  de  grands 
teconvéniens.  Vous  Tavez  senti ,  messieurs ,  et 
t'ous  y  avesii obvié  dè  vous-mêmes  ^  puisque  vous 
jrvez?  op|>osé  une  réserve  à  chacun  dé  ces  ar- 
têtés.  Le  roi  ,  en  opposant  lès  difficultés  qui 
pourroient  s'élever  dani$  leur  éxecution,  ne 
fait  dont  que  répéter  vos  propres  observations; 
d'où  il  résulté  que  la  suspension  de  sa  sanc- 
tion n'en  sauroit  être  motivée.  D'abord ,  parce 
que  vous  avet  demandé  au  rôi,  hon  pas  son 
consentement  à  vo$  arrêtés,  mais  leur  promul^r 


{ati6ii4  —  Ensuite  ,  parce  que  Fhésitatlon  à 
promulguer  atteste  des  obs/acles  qui  li'exlstent 
pas  encore.  Je  m'expliquerai  par  deux 
exemples  9^. 

>f  Si  vous  apportiez  au  roi  l'abolition  de 
certains  offices,  sans  lui  montrer  l'hypothéqua 
du  remboursement  de  leur  finance  ,  le  conser- 
vateur de  toutes  les  propriétés  aiuroit  le  droit 
et  le  devdii:  de  vous  arrêter  ». 

n  Si  même  vous  aviez -retiré  lés  dîmes  pour 
l'avantagé  de  Certains  particuliers,  et  sans  les 
appliquer  à  quelque  partie  du  service  public  , 
dont  les  besoins  urgens  ont  sur-tout  provoqlié 
ce  retrait  qui  a  excité  tant  de  réclamations , 
Fauguste  délégué  de  la  nation  auroit  droit  d'avi- 
ser votre  'sagesse  ». 

»  Mais  vous  consacrez  comme  maxime  la  non 
vénalité  des  offices;  et  il  n'y  a  pas  aujourd'hui 
un  homme  en  Europe-,  cultivant  sa  raison  et 
sa  pensée  ayéc  quelque  respect  de  lui-même, 
qui  osât  établir  une  théorie  contraire.  Le  roi 
n'a  donc,  ni  le  droit,  ni  l'intérêt  de  s'opposer 
à  la  déclaration  d'une  telle  maxime  ». 

f  »  Vous  déclarez  le  service  des  autels  trop 
cher,  et  leurs  ministres  de  respectables ,  mais 
de  simples  salariés  ^  comme  officiers  de  morale, 
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d'instruction  et  de  culte  ;  vous  déclarez  le 
principal  impôt  sur  lequel  étoient  assignés 
leurs  salaires  ,  destructif  de  la  propriété  de 
Fagriculture.  Le  roi  ne  peut  pas  ,  et  ne  doit 
pas  nier  cette  vérité ,  ni  en  arrêter  la  promul- 
gation ». 

»  Cette  observation  s'applique  à  tous  vos 
arrêtés  du  4.  Encore  une  fois ,  on  aiuroit  pu  ne 
pas  demander  au  roi  de  les  sanctionner.  Mais 
puisqu'on  Ta  fait  ;  puisque  les  imaginations  , 
permettez-moi  de  m'exprimer  ainsi ,  sont  en 
jouissance  de  ces  arrêtés  ;  puisque,  s'ils  étoient 
contestés  aujourd'hui ,  les  méfiances  publiques, 
les  mécoritentemens  presque  universels  en  se- 
roient  très-aggravés  ;  puisque  le  clergé  ,  qui 
perdroit  le  droit  de  remplacement  des  dîmes, 
n'en  aurolt  pas  moins  perdu  les  dîmes  de  fait; 
puisque  la  noblesse  ,  qui  pourroit  refuser  de 
transiger  sur  les  droits  féodaux ,  ne  se  les  ver- 
roîtpas  moins  ravir  par  l'insurrection  de  l'opi- 
nion. Nous  sommes  tous  intéressés  à  ce  que 
la  sanction  pure  et  simple  de  ces  arrêtés  ,  ré* 
primés  par  l'effet  de  nos  propres  réserves  ,  ré- 
tablisse l'harmonie  et  la  concorde.  Alor^ 
nous  arriverons  paisiblement  à  la  promulgation 
des  loix  ,  dans  la  confection  desquelles  nous 
prendrons  en  très-respectiieuse  dbnsidération 


(  ) 

Ici  observations  du  roi ,  et  oîi  nous  mesure- 
rons avec  beaucoup  de  maturité  les  localités, 
et  les  autres  difficultés  de  détail  plus  néces* 
saires  à  considérer  dans  l'application  des  maxi- 
mes constitutionnelles,  que  dans  leiur  énon- 
ciation  ». 

»  J'appuie  donc  la  motion  de  M.  Chapellier^ 
et  je  demande  que  notre  président  reçoive 
Tordre  de  se  retirer  de  nouveau  auprèsdu  roi, 
pour  lui  déclarer  que  nous  attendons ,  séance 
tenante,  la  promulgation  de  nos  arrêtés». 

//  fut  dicriti  que  U  président  se  retireroit  sur- 
le-champ  ,  par  devers  le  roi  ,  pour  lui  demander 
la  promulgation  des  arr(tis  du  4  août ,  et  t assurer 
que  C assemblée  pr endroit  dans  la  plus  grande  con-^ 
sidiratian ,  ses  observations  sur  plusieurs  articles^ 
lorsqu'elle  ioccuperoit  de  la  rédaction  des  loix  de 
détail. 

Séance  du  ig, 

A  la  fin  de  la  séance  de  la  veille ,  M.  Volney, 
en  appuyant  Tavis  de  M.  Mirabeau  tainéj  y 
avoit  joint  une  motion  incidente,  tendante  à 
cè  que  ,  avant  tout  autre  article  ,  il  fut  dis- 
cuté et  déterminé , 

i^'  De  combien  de  membres  devra  être  com^ 
posé  le  corps  législatif; 


i**.  Quilles  seront  la  conditions  requises  pour 
hrt  électeur  i 

3^.  Quds  seront  et  U  mode  et  les  dipartcmens 
dans  U  roymrm  ; 

Qi^ aussitôt  que  ces  objets  scroM  décidés  ^ 
t assemblée  nationale  actuelle ,  sans  quitter  sa  seS' 
sion  y  sans  discontmîur  s^s  mtvaux  ^  ordonne 
dans  4ùute  C étendue  du  royaume  ^  une  élttction  de 
dépiués  selon  le  noaveau  mode  }  lesqttds  viendront 
de  suite  nous  relever  et  suistituer  une  représenta- 
tion  vérititblement  nationale  à  une  rtpréfemaiiott 
vicieuse  u  contradictoire  ^  ou  des  intérêts  person^ 
mis  et  privés  ,  mis  en  balance  égale  avec  titttérét 
général ,  om  la  faculté  ^opposer  un  essort  si 
puissant  a  la  volonté  publique  (i). 

:} 

Cette  motit)n  avoit  oi>t««iu  des  appl^udls- 
semens  unanimes ,  et  de  tcms  les  côtés  on 
s'étoit  levé,  comme  pour  Tadopter  de  con^ 
fiance. 

Aujourd'hui ,  elle  ^it  reprise  et  discutée 
d'une  manière  très  -  gaie ,  paf  M.  Mirabeau  le 
jeune  y  <fui  conclut  à  ce  qu'elle  fût  adoptée. 


(0  Nous  avons  conservé  les  proptcs  tériiiès  de  la  ma- 
ison, afin  que  nos  lecteurs  k  vttûr  voyenc  bien  pourquoi 
tt  dans  ijuel  esprit  elle  fut  faite* 


(m) 

Quelques  personnes  demandèrent  qu'on  s'oc- 
*cupât  au  contraire  de  la  constitution  qu'on 
avoit  juré  d'élever, 

M.  Je  Gouy  j  aujourd'hui  si  célèbre  par  son 
porte  "feuille  y  sa  tendresse  pour  les  nïgres  y  sa 
justice  pour  les  gens  de  couleur^  5e5  3  millions 
de  propriétés  coloniales ,  et  sur-tout  son  combat 
polémique  avec  M.  Brissot^  dans  lequel  celui- 
ci  a  si  victorieusement  appliqué, (i)  sur  le  front 
de  l'autre,  les  trois  dernières  lettres  de  son 
nom.   [2]  M.  Go«y  j  disons  -  nous  ,  vint 


(1)  Ainsi,  nous  ont  dit  le  penser,  quelques  personnes 
de  notre  bonnoissance,  qui  ne  sont  pas  bétes. 

(2)  M,  de  Gouy^  dans  une  lettre  à  M,  Brissot,  à  dît 
qii'il  portôit  ^00  nègres  dans  son  cdcur  ,et  qu'il  traiteroic 
lui,  M.  Prissot^  comme  un  nègre.  Que!  cœur  que  celui 
ée  M.  de  Gouy  !  Quel  bonheur  que  Celui  de  M.  Brissotl 

M.  de  Gouy  a  di«- ,  dans  une  lettre  à  la  chronique ,  qu'il 
îivoit  pour  trois  millions  de  biens  dans  les  coioniesi--*Et 
M.  de  Gouy  (  disent  encore  quelques  personnes  ) ,  n'a  tii 
500  nègres ,  ni  ^  million?. 

Quanta  l'amour  de  M.  de  Gouy  pour  les  hommes  de 
couleur,  amour  donc  il  a  parlé  souvent;  on  sait  quelles 
preuves  il  en  a  donné  dans  la  discussion  qui  Vest  élevée"® 
kur  égard. 


interrompre  la  discussion ,  pour  annoncer  que 
bientôt  on  n'existeroit  plus  ;  que  le  second 
emprunt  étoit  manqué  ;  que  nous  avions 
perdu  la  conôance.  des  étrangers  y  et  tant 
d!autres  choses  terribles,  dont  les  tcms  ont 
prouvé  la  vérité. 

Mais  la  patience  échappa  à  l'assemblée  ;  on 


L'assemblée  a  décrété  que  les  hommes  couleur  nés 
de  père  et  mère  libres,  et  eux-mêmes. propriéuires  et 
contribuable^? ,  auroient  le  droit  d'assister  aux  assemblées 
des  citoyens. 

Ce  décret  une  fois  rendu }  les  collègues  de  M,  de  Gouy 
ont  résolu  de  ne  plus  paroître  à  l'assemblée,  et  cette  rés6* 
^ution,  qui  sembloit  n'affliger  personne,  a  personneÛe- 
mcntîafïiigéitf.  de  Gouy^  c'est^  (  dit-on  )  parée  que  dès  lors 
il  s'est  vu  ré(Juit  à  l'impossibilité  de  paroitre  dans  la, 
salle  natianale  et  aux  thuiléries  y  armé  d'un  por^ effeuille 
cQorrae»  dans  lequel,  disoit-iU  (  nous  dit-on  toujours > 
^  itoient  renfermées  tputes  les  glorieuses  destinées  de  la 
France.  / 

Fofttenellc  dîsoît  que  s'il  avoît  toutes  les  vérités  dan* 
la  main,  il  ne  l'ouvriroit  pas.  11  n'ouvrit  pas  la  maia^ 

M.  de  GQuy^  qui,  sans  doute  aspiroit  à  l'honneur  d' être, 
îe  Fontenelle  de  son  siècle,  n'a  pas  ouvert  Json  porteur 
feuille;  et  cependant  les  plus  grandes  vérités  ont  étd 
«Utes  5  et  cepepd^nt  h  gloire  de  la  France  est  assurée 


(M7) 

ferma  la  bouche  à  M.  de  Gouy,  on  le  fit  des- 
cendre de  la  tribune ,  ete.  etc. 

<r Aiguillon  y  président  du  comité  des  fi- 
nances ,  déclara  que  le  comité  dont  M.  de 
Gouy  étoit  membre ,  ne  partageoit  ni  n'avouoit 
les  terreurs  que  celui-ci  venoit  de  répandre 
dans  rassemblée.  Il  proposa  de  consacrer  deux 
jours  par  sçmainè ,  au  travail  à  faire  sur  les 
finances. 

M.  Mirabeau.  «  Je  quitte  un  moment 
Tordre  du  jour  pour  appuyer  la  motion  du 
président  du  comité  des  finances.  Il  est  certain 
que  si  nous  ne  consacrons  jamais  aux  affaires 
•  de  son  département ,  que  des  soirées  remplies 
de  rapports,  et  occupées  par  des. hommes  ren- 
dus da  fatigue,  et  privés,  du  tems  nécessaire 
^pour  méditer  et  s'instruire,  nous,  serons  as- 
'  sailli?  au  dépourvu  par  les  plus  tristes  évène- 
>  mens.v  II  est  certain  que  le  premier  ministre 
dés»  flhances  viendra  no\is  déclarer  incessam- 
'  ment  qu'il  est  forcé  de  nous  rendre  respon- 
sables de  la  banqueroute  peut-être,  certaine- 
ment de  la  suspension  des  paiemens,  et  des 
suites  incalculables  qu'elle  peut  avoir.  Il  est 
certain  que  la  constitution  ne  peut  plus  matr 
cher  sans  les  finances ,  ni  les  finances  .sanst  la 
constitution».  «  4^ 


H  Ouï ,  Messieurs ,  c'est  en  vaîn  qae  nôtif 
ferions  une  bonne  ^constitution  et  des  loi^c 
sages.  Si  la  clef  de  la  voie  sociale  manque  , 
si  lefs  perceptions  ne  se  rétablissent  pas ,  si 
l'autorité  tutélaire  reste  sans  moyen  et  sans 
ressort ,  si  l'Etat  désorganisé  ne  présente  aux 
François  que  l'arène  famélique  et  sanglante  4e 
l'anarchie  ,  nos  travaux  sont  bien  inutiles ,  et 
nos  efforts  imjïuissans  ;  car  le  gouvernement 
abdique  qui  ne  peut  plus  nourrir  la  société 
qu'il  régit,  et  la  société  est  dissoute  qui  ne 
peut  plus  travailler  et  jouir  en  paix  sous  le  ^ 
pavois  de  l'autorité  tutélaire.  Consacrons  donc 
au  moins  deux  jours  par  semaine  aux  finances, 
et  sur-tout  le  reaiçillement  de  l'attention  et 
la  ferveur  d'un  patriotisme  également  infati- 
gable et  incomiptibie  ». 

»  Je  reviens  à  l'ordre  du  jour ,  et  je  réponds 
à  celui  des  préopinans  qui  a  réclamé  la  prio- 
rité pour  la  motion  de  M.  de  Volney 

»  J'ai  toujours  regardé  comme  la  preuve  d'un 
très-bon  esprit,  qu'on  fît  son  métier  gaiement* 
Ainsi  je  n'ai  garde  de  reprocher  au  préopinant 
sa  joyeuseté  dans  des  circonstances  qui  n'ap- 
pellent que  trop  de  tristes  réflexions  ef  de 
sombres  pensées.  Je  n'ai  pas  le  droit  4e  le 


(x)  M  Mirabeau  le  jeune. 
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louer  ;  il  n'est  ni  dans  mon  cœur ,  ni  dans  mon 
intention  de  le  critiquer,  mais  il  est  de  mon 
devoir  de  réfuter  ses  opinions  lorsqu'elles  me 
paroissent  dangereuses 

»  Telle  est  à  mon  sens  la  motion  qu'il  a 
soutenue.  Certainement  elle  ést  le  produit  d'un 
très-bon  esprit ,  et  sur-tout  dîme  ame  très- 
civique  et  très-pure;  certainement,  à  l'isoler 
de  l'ensemble  de  nos  circonstances  et  de  nos 
travaux ,  elle  est  saine  en  principes  ;  mais  j'y 
vois  (Fabord  une  difficulté  insoluble  ,  le  ser- 
ment qui  nous  lie  à  ne  pas  quitter  l'ouvrage  de 
la  constitutioii  qu'il  ne  soit  consommé..... 
Ge  peu  de  mots  suffiroit  sans  doute  pour  écarter 
cette  motion;  mais  je  voudrois  ôter  le  regret 
même  à  son  auteur  ,  en  lui  montrant  combien 
elle  est  peu  assortie  à  nos  circonstances ,  à  la 
pieuse  politique  qui  doit  diriger  notre  conduite.^ 

»  Et  pour  vous  le  démontrer  ,  messieurs  , 
je  me  servirai  de  l'argument  même  avec  lequel 
on  a  prétendu  soutenir  cette  motion  :  //  est 
impassible  £opinr  le  bien  par  la  diversité  de  nos. 
opinions  et  de  nos  moyens.  Il  faut  convoquer 
les  provinces  pour  leur  demander  de  nous  en- 
voyer des  successeurs ,  puisque  nous  sommes 
discords  et  ihaccordables....  Est-ce  bien  là, 
messiexu-s,  le  langage  que  nous  devons  tenir? 


(  i6o  ) 

Est-ce  là  ce  que  nous  devons  croire  î  Est-cè  là 
ce  que  nous  devons  être  ?  Nous  avouerons 
donc  que  notre  amour -  propre  nous  est  plus 
sacré  que  notre  mission,  notre  orgueil  plus 
cher  que  la  patrie ,  notre  opiniâtreté  plys 
fofte  què  la  raison  ,  impénétrable  à  notre 
bonne  foi,  et  totalement  exclusive  de  la  paix, 
de  la  concorde ,  de  la  liberté.  Ah  !  si  telle  étoit; 
la  vérité ,  nous  ne  serions  pas  même  dignes  de 
là  dire  ;  nous  n'en  aurions  pas  le  courage ,  et 
ceux  qui  provoquent  de  telles  déclarations  , 
prouvent  par  cela .  même  que  leurs  discours 
sont  de  simples  jeiix  d'esprit ,  oîi  ils  nous 
prêtent  fort  injustement  des  sentimens  tout-à- 
fait  indignes  de  nous  ». 

»  C'est  donc  précisément  parce  que  deman- 
der des  successeurs ,  seroit  nous  déclarer  dis-^ 
cords  et  inaccordabUs ,  que  nous  ne  porterions, 
pas  un  tel  décret ,  quand  un  serment  solenmel, 
base  de  la  constitution ,  et  palladium  de  la  li- 
berté françoise ,  ne  nous  l'interdiroient  pas.  A 
pieu  ne  plaisè  que  nous'  regardions  comme 
impossible  âàpèrtr  h  bien  par  la  diversité  de 
nos  opinions  et  de  nos  moyens.  Il  étoit  impos- 
sible que  dans  les  premiers  téms  d'une  pre- 
mière assemblée  nationale ,  tant  d'esprits  st 
opposés  ,  tant  d'intérêts  si  contradictoires  , 

même 


Iftênje  en  Un^ant  au  même  but ,  ne  pierdissent 
beaucoup  de  tems  et  beaucoup  de  leurs  forces 
è  5é  çombattre;  mais  ces  joiurs  de  dissentions 
finissent  pour  nous  ;  les  esprits  même ,  en  se 
^urt^nt,  sç  sont  pénétrés;  ils  ont  appris \  se 
jconnoître  et  à  s'entendre.  Nous  touchons  à  la 
paix;  et  si  nous  mettons  à  notre  place  d'autres 
Péputés ,  ce  premier  moment  seroit  peut-être 
^nf  pre  pour  eux  celui  de  la  guerre.  Restons 
donc  à  nos  postes  ;  mettons  à  profit  jusqu'à 
nos  fautes ,  et  recueillons  les  fruits  de  notre 
expérience  ». 

»  Mais ,  dit-on ,  l'approbation  unanime  qu'a 
reçue  la  motion  de  M.  de  Volney,  n'est-elle 
pas  une  preuve  invincible  que  chacun  de  nous 
ia  reconnu  que  la  véritable  situation  de  cette 
assemblée  étoit  cet  état  de  discordance  inaccor^ 
dabU  qui  invoque'%ios  successeurs  ?  Non  sans 
doute  ;  je  ne  trouve  dans  ce  succès  que  l'effet 
naturel  qu'a  tout  sentiment  généreux  sur  les 
hommes  assemblés.  Tous  les  députés  de  la 
«ation  ont  senti  à-la^tfôis  que  leurs  places  de- 
-voient  être  aux  plus  clignes  ;  tous  ont  senti 
-que  lorsqu'un  des  plus  estimables  d'entre  nos 
collègues  5 provoquoit  sur  lui-même  le  contrôle 
^e  J'ppinion ,  il  étoit  naturel  d'anticiper  sur 
les  décrets  de  la  nation^  et  que  nous  auripns 

Jomelh  ^  If 


fconne  grâce  à  préjuger  centré  nous.  Mais  cet 
élail  de  modestie  et  de  désintéressement  doit 
faire  place  aux  réflexions  et  aux  combinaisons 
de  la  prudence  »^ 

M  Et  si  Tesprit  dans  lequel  on  soutient  la 
motion  de  M.  de  Volney,  pouvoir  avoir  besoin 
d'ûtre  encore  plus  développé ,  il  ne  faudroit 
que  réfléchir  quelques  instans  sur  les  deux 
amendemens  que  le  préopinant  a  proposés  »,  (i) 

,  »  Nul  membre  de  t assemblée  actuellement  exîs^ 
tante  ne  pourra  être  réélu  pour  la  prochaine  as^ 
S€mblée 

.  »  Ainsi  nous  voilà,  donnant  des  ordres  à  la 
nation  !  Il  y  aura  désormais  dans  les  élections 
ime  autre  loi  que  lai  confiance.  Eh  !  messieurs  ^ 
n'oublions  jamais, que  nous  devons  consulter 
:€t  non  donriner  Topinion  pfblique..  N'oublions 
jamais  que  nous  sommets  les  réprésentans  du 
souverain  y  mais  que  nous  ne  sommes  pas  le 
souverain  m,  .  . 

»  Aucun  membre  de  Rassemblée  aauelle  ne 
pourra  se  présenter  dans  les  assemblées  élémeru^ 

taires  ^  ni  dans  les  lieux  dt élection  u  nous 

nous  serons  rendus  justice 


(i)  Toujours  M.  Mtfal)€au  le  j^unej 


(  ;x«î  > 

Je  ne  sais  s'il  est  bien  de  foire  ainsi  ses 
propres  hônneul:^  ;  mais  je  ne  conçois  pas 
qu'on  puisse  se  permettre  4e  foire  à  .ce  point 
ceux  des  autres.  Ainsi ,  pOut  prix  d*un  dé- 
vouement illimité ,  de  tarit  de  sacrifices ,  de 
tant  de  périls  bravés,  soutenus,  provoqués 
àVec  u^ie  intrépidité  qui  vous  a  Valu  ;  messieurs, 
quelque  gloire  ;  d\me  continuité  de  travaux*^ 
mêlés  sians  doute  de  tous  les  défouts  des  pre>- 
miers  essais  ^  mais  auxquels  la  nation  devra 
sa  liberté  ,  et  le  royaume  *  Sa  régénération  , 
nous  serons  privés  de  la  prérogative  la  plus 
précieuse  ^  du  droit  de  cité.  Exclus  du  corps 
législatif,  nous  serions  encore  exilés  4ans 
notre  propre  patrie  !  Nous  qui  réclamerions  , 
s^ii  étoit  possible  ^  un  droit  pkis  particulier 
-de  chérir,  de. défendre,  de  servir  la  consti- 
tution que  nous  aurons  fondée ,  nous  n'aurions 
pas^même  Thonneuf  de  pouvoir  désigner  des 
sujets  plus  dignes  que  nous  de  la  (Confiance 
publique  î  Nous  perdrions  enfin' le  droit  qit'un 
citoyen  ne  peut  jamais  perdre  sans  que  la  li- 
berté de  la  nation  soit  violée,  celui  de  participer 
à  la  représentation  d^être  électeur  ou  éligible.  « 

Et  la  priçrihé  fut  rtfuséé  à  Id  motiôn  de  Af.  d4 
Volnty  y  et  il  n'en  fut  plus  question. 

La  motion  de'M.    Aiguillon  fût  iéùrhée.s 


'  Sianct  du  %î. 

Le  roi  annonça ,  par  une  lettre  qu'il  alloit 
faire  publier ,  les  arrêtés  du  4  août. 

Lecture  d'un  réquisitoire  de,  la  milice  dt 
Versailles ,  qui.,  sur  des  nouvelles  flus  allar^ 
mantes  Us  unes  que  Us  autres  ^  demande  un  $e- 
icours  de  mille  hommes  de  troupes  réglées* 

M.  Mirabeau. 

4<  Sans  doute  ,  lorsque  des  circonstancéj 
iirgentés  exigent  du  pouvoir  exécutif  des  pré* 
Cautions  extraordinaires  et  désirées  ;  il  est  de 
Son  devoir  "d'aûgmentér  la  force  armée  ,  dans 
tel  où  tel  lieu  ;  il  est  aussi  dé  son  devoir  de 
communiquer  au  corps  législatif  le  motif  de 
ce  rassemblement  de  troupes;  Mais  une  muni- 
cipalité quelconque ,  quelques  sôient  ses  motifs , 
ne  peut  appeljer  un  corps  d'armée  dans  le  lieu 
o\x  réside  le  corps  législatif,  ^ails  y  être  auto^ 
risée  par  lui  h. 

MM.  Fréteau  et  F-oucault  observent  que  Tas- 
$eml>lée  ,  par  un  décret ,  avoit  autorisé  les 
municipalités  à  appeller  des  troupes  qugnd 
«lies  \%  ju^er^içnt  nécessaire. 


JÀ.  MIRABEAU* 

4i  Je  ne  dispute  point  à  la  muoicipâlité  de 
Versailles  le  droit  de  requérir  des  troupes  au 
besoin  ,  et  je  ne  désapprouve  eivaucune  ma- 
nière la  dernière  mesure  ,  dont  je  ne  connais 
pas  les  itiotifs  ;  mais  je  dis  que^  l'assemblée 
nationale ,  en  permettant  aux  «riunicipalités 
d'invoquer  des  troupes  régulières  ,  ne  s'est 
apparemment  pas  interdite ,  sur -tout  dans  le 
lieu  où  elle  étoit  séante,  de  se  faire  rendre 
Compte  des  raisons  qui  provoquoient  une 
pareille  demande  ». 

J'ajoute  qu'il  seroit  singulier  que  la  munici- 
palité de  Versailles  put  recevoir  des  confiden- 
ces ministérielles  qui  devroient  être  ignorées 
de  l'assemblée  nationale ,  et  qu'on  interdît  à 
celle  -  ci  de  porter  un  vif  intérêt  aux  détails  . 
que  l'on  assure  compromettre  la  sûreté  de 
la  ville  et  de  la  personne  du  roi.» 

»  Je  demande  que  la  lettre  de  M.  de  Saint- 
Priest ,  à  la  municipalité ,  et  le  réquisitoire 
du  commandant  de  la  garde  de  Versailles  , 
soient  communiqués  à  l'assemblée  nationale.  » 

Ctm  mQtiùàfut  r^^U,  quoique  trh^ju^u  m 


Séance  du  Z2m  . 
LWicle  soumis  à  la  discussion  étoit  celûi^î  * 

Aucun  acte  de  législation  ne  pourra  être  consi^. 
déré  comme  loi ,  ^il  ri  a  été  fait  par  les  députés  dt 
la  nation  ,  et  sanctionné  par  le  monarque. 

M.  Mirabeau. 

i<  Je  demande  ce  qu'on  entend  par  un  açtç 
de  législation  qui  n'est  pas  une  loi.  Ces  deux; 
expressions  sont  parfaitement  sinonynies.  Je 
ne  connois  d'autre  réponse  à  cette  observa^ 
tiouj  que  aux  voix ,  et  j'avoue  que  cette  réponse 
^ne  paroît  sans  teplique.  Mais  si  l'on  veut 
^'entendre,  on  dira  :  Sommes  -  noiis  , d'accord 
sur  la  chose  que  nous  voulons  définir  par  l'ar- 
ticle proposé  ?  Si  c'est  la  loi  ,  il  faut  dire 
simplement  :  La  loi  est  l'acte  du  pouvoir  légis-^ 
latif ,  sanctiojiné  par  le  roi.  S]  c^est  ^  comme 
je  le  crois,  la  naturè  et  les  bornes  du  pouvoir 
exécutif  que  nous  voulons  déterminer ,  il  ftut 
changer  d'un  bout  à  l'autre  la  rédaction  dé 
l'article ,  sous  peine  de  nbus  soumettre  à  un 
galimathias  évident  ;  ou  bien  l'article  diroit  :^ 
(/n  acte  dù  corps  législatif  ne  sera  autre  chos^ 
ou  un  acte  du  corps  législatif  J'observe. en  finis** 
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sant ,  qu'il  ne  seroit  pas  mal  que  rassemblée 
nationale  de  la  France  parlât  François  ,  et 
tnême  écrivît  en  François  les  loix  quelle 
•propose  ». 

La  rédaction  de  tarticU  fut  tefaite  en  ces  ter^ 
mes  :  (^Encore  vicieux^*) 

Aucun  acte  du  càrps  Ugiîtatif  ne  pourra  être 
considéré  comme  loi^  s^it  rCa  été  fait  par  t  assemblée 
des  représentans  de  la  nation ,  légaUment  et  libre^ 
ment  élus  ,  et  sancfionni  par  le  rot. 

L'assemblée  fut  instruite  que  le  roi  et  la 
reine  se  dîsposdîent  à  envoyer  une  grande 
partie  de  leur  vaisselle  à  la  monnoie. 

Plusieurs  membres  voulurent  qu'on  priât 
le  roi  de  né  pas  faite  c«  sacrifice. 

Je  ne  m^appitoye  pas  aisément  sur  fa 
fayence  des  grands ,  ou  la  vaisselle  des  rois  ; 
mais  jè  pçnse  comme  les  préopinans  ,  par 
une  raison  différente  ,  c'esijt  qu^  ne  porte 
pas  un  plat  d'argent  à  la  monnoie,  qui  ne 
soit  aussitôt  en  circulation  à  Londres  ». 

Ix  roi  fut^  prU'  de^  garder  sa  y<^isselU  ^  et  uc  la 
gardapdÂf  ,     .  > 


(i6i) 

Séance  du 

Dans  celle  du  14 ,  M.  Necker  étoit  reim 
parler  de  la  maladie  des  finances  ,  et  propos-  : 
ser  comme  moyeAs  dé  rômède^  i^.  k  pon-  i 
tribution  patriotique  du  quart  des  feVeniis  ; 

autorisation  aux  directeurs  des  monnoies, 
à  recevoir  la  vaisselle  d'argent  à  54  livret 
le  marc,  ou  à  58  livres  pour  ceux  qui  vou- 
droient  placer  le  produit  dans  l'emprunt 
national. 

he  ministre  avoit  aussi  indiqué  pour  Tave- 
nii-,  la  conversion  de  la  caisse  d'escompte  en 
une  banque  nationale. 

Ce  plan  avoit  été  renvoyé  au  comité  des 
finances.  i 

Le  z6 ,  le  comité  fut  entendu  et  adopta  , 
presque  dans  son  entier ,  le  plan  de  M.  Necker.  | 

Plusieurs  personnes  faisoient  encore  des  ! 
,  questions  de  détail  au  rapporteur  du  comité.  j 

M.  MlRAB£ÀU. 

Messieurs, 

H  Domander  des  détails  sur  des  objet*  de 
détail,  c'est  s'éloigner  de  la  question.  Il 
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y  a  déjà  trois  jours  que  le  ministre  des, 
finances  ^vous  a  peint  les  dangers  qui  nous 
ènvirc^nftent  avec  Ténergie  que  réclame  une 
situation  presque  désespérée  ;  il  vous  demande 
les  secoufs  les  plus  urgeiis  ;  il  vous  indique 
des  moyen*  ;  il  vous  presse  de  les  accepter. 
Vottê  comité  des  finances  vient  de  vous  sou- 
mettre un  rapport  parfaitement  conforme  à 
Tavis^lu  ministre  ;^  c'est  sur  cet  avis  et  sur 
re  Rapport  qu'il  s'agit  de  délibérer  ». 

»  Mais  telle  est  ici  la  fatalité  de  nos  circons- 
tances. Nous  avons  d'autant  moins  le  tems  et 
les  moyen*,  nécessaires  pour  délibérer,  que  la 
résolution  à  prendre  est  plus  décisive  et  plus 
importante.  Les  revenus  de  l'É^tat  sont  anéantis, 
le  trésor  est  vide ,  la  force  publique  est  sans 
ressort  ;  et  c'est  demain  ,  c'est  aujourd'hui , 
c'est  à  èet  instant  même,  que  Ton  a  besoin 
de  votre  intervention  ». 

Dans  de  telles  circonstances,  Messieurs, 
il  me  paroît  impossible ,  soit  d'offrir  un  plaa 
au  premier  ministre  des  finances  ,  soit  d'exa- 
miner celui  qu'il  nous  propose 

O&iY  un  plan  n'est  pas  notre  missjoti, 
et  ^nous  n'avons  pas  une  seule  des  connoissan- 
ces  prélii&iaaires  ^  indispensables  pour  essayer 


de  se  former  un'  ensemble  des  besoins  de  l'Etat 
et  de  ses  ressources  ». 

w Examiner  le  projet  du  jpremrer  ministre  des 
finances ,  c'est  une  entreprise  tout-à-fait  impr?i- 
ticable.  La  seule  vérification  de  ses  chiffres 
consumeroit  des  mois  entiers  ;  et  si  les  objec- 
tions qu'on  pourroit  lui  faire ,  ne  portent  que 
sur  des  données  hypothétiques,  les.  seules  que 
la  nature  de  notre  gouvernement  nous  ait 
permis  jusqu'ici  de  nous  procurer ,  n'auroit- 
on  pas  mauvaise  grâce  de  trop  presser  des 
objections  de  cette  nature  dans  de^'  momens 
$i  pressés  et  si  critiques  »  ? 

»  Il  n'est  pas  de  votre  sagesse,  Messieurs., 
de  vous  rendre  responsables  de  l'événement , 
soit  en  vous  refusant  à  des  moyens  quj  vous 
n'avez  pas  le  loisir  d'examiner ,  soit  en  lew  en 
substituant  que  vous  n'avez  pas  celui  de  com- 
biner et  de  réfléchir,  La  confiance  sans  bornes 
que  la  nation  a  montrée  dans  tous  les  tems 
au  ministre  des  finances  9  que  sçs  acclamations 
ont  rappellé ,  vous  autorise  suffisan^ment ,  ce 
me  semble  ,  à  lui  en  montrer  une  illimitée 
dans  les  circonstances.  Acceptez  ses  proposî-^ 
tîons  sans  les  garantir  ,  puisque  vous  n'avez 
pas  le  tems  de  les  juger;  acceptez -les  de 
confiance  dans  le  ministre,  et  croyez  qu'en  lui 
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déférant  cette  espèce  de  dictature  provisoire , 
vous  remplissez  vos  devoirs  de  citoyen  et  de 
représentant  de  la  nation  ». 

»  M.  Ne^ker  réussira  ,  et  nous  bénirons  ses 
succès ,  que  nous  aurons  d'autant  mieux  pré- 
parés ,  que  notre  déférence  aura  été  plus  entière  , 
et  notre  confiance  plus  docile.  Que  si ,  ce  qu'à 
Dieu  ne  plaise  ,  le  premier  miqistre  des  finan- 
ces échouoit  dans  sa  pénible^  entreprise  ,  le 
vaisseau  public  recevroit  sans  doute  une  grande 
secousse  sur  Técueil  où  son  pilote  chéri  Tauroit 
laissé  toucher  ;  mài^  ce  heurtement  ne  nous 
décourageroit  pas  :  vous  seriez  là ,  Messieurs  , 
votre  crédit  seroit  intact ,  la  chose  publique 
restèroit  toute  entière  »  

»  Acceptons  de  plus  heureux  présages;  décré- 
tons les  propositions  du  premier  ministre  des 
finances  ;  et  croyons  que  son  génie ,  aidé  des 
ressources  naturelles  du  plus  beau  royaume  du 
monde  et  du  zèle  fervent  d'une  assemblée  qui 
a  donné  et  qui  doit  encore  de  si  beaux  exem- 
ples ,  saura  se  montrer  au  niveau  de  nos  besoins 
et  de  nos  circonstances  ». 

A  peine  M.  Mirabeau  étoit-il  assis ,  que  toute 
Rassemblée  étoit  debout ,  pour  témoigner  son 
approbation  ;  et  dans  ce  premier  mouvement 
^'enthousiasme,  on  alloit  former  un  dlcret^una* 


mmtry,  quand  M.  le  président  demanda  qu'oit 
allât  aux  voix  dans  la  manière  ordinaire  ^  et 
proposa  la  rédaction  suivante  : 

ITassembtic  nuftonaU  ^  vu  C urgence  des  circons-^ 
mnces  y  décrite  un  secours  extraordinaire  du  quart 
ées  revenus  de  chaque  citoyen ,  et  renvoyé  pour  & 
msode  au  pouvoir  exécutif. 

M*  Mirabeau. 

>»  Ea  énonçant  mon  avis,  je  n'ai  point  en- 
tendu ,  Messieurs  ^  rédiger  ma  proposition  e» 
décret.  Un  décret  d'une  importance  aussi  ma- 
jeure ne  peut  être  imaginé  et  rédigé  au  milieu 
dit  tumulte.  J'observe  que  le  décret  ,  tet  qu'il 
Tient  de  vous  être  proposé  ^  ne  peut  pas  être 
le  mien  >  et  je  désaprouve  la  sécheresse  de 
ces  mots  :  renvoyé  pour  U  mode  au  pouvoir  ex£-^ 
aidf.  Encore  une  fois,  MM.  ,  la  confiance  illi- 
mitée de  la  nation  dans  l,e  ministre  des  finances^ 
|ustifiera  la  votre  ;  mais  il  n^en  faut  pas  moins 
^ue  Témanation  da  décret  que  vous  avez  à 
porter  y  soit  expressément  provoquée  par  le 
ministre.  Je  vols  encore  un  nouvel  inconvè- 
Rient  daas  la  rédaction  du  décret;  il  fautbieit 
^  garder  de  laisser  croire  au  peuple  que  la 
perception  et  l'emploi  de  la  charge  que  vous 


«He^  consentir,  ne  sera, m  sûre, ni  B:3muù^ 
trée  par  ses  représentais.  En  demandant  ^ 
JMM.,  que  votre  délibération  soit  prise  sans 
laucun  délai ,  fe  deraa&de  aussi  <pxe  la  réàêic^ 
ti<m  du  décret  soit  mûrement  réfléchie ,  et 
«ne  retirerai  de  l'assemblée  pour  me  livrer  1 
ce  iravaïï  si  vous  me  l'ordonnez  »^ 

Tout  le  moiîde  Finvite  à  se  retirer  ?  3 
•^Oît  en  eâet;et  reparait  le  moment  d'aprvès^ 
«n  présentant  le  projet  de  décret  suivOTt* 

Uass^blée  Mtlonale ,  délibérant  sur  le 
4iscours  lu  par  le  premier  ministre  des  fina»* 
-^s  ^  à  la  séance  du  14,  oitï  le  rapport  du  co- 
-Biit4  des  Finances  ,  frappée  de  Turgence  des 
l>esoins  deTétat ,  et  de  rimposs^bilitéd'y  poni*- 
'fKïirasset  prompt'ement ,  si  elle  se  livre  à  mt 
examen  approfondi  et  détaillé  des  propos!-- 
tions  contenues  dans  ce  discours.  Considérant 
-que  la  confiance  sans  bornes  que  la  nation  en- 
tière a  témoignée  à  ce  ministre,  l'autorise^ et 
lui  impose  en  quelque  sorte  l'abligation  de 
-^abandonner  entièrement  à  son  expérience  et 
à  ses  lumières,  a  décrété  et  décrète  d'adopter 
stextuellement  les  propositions  du  premier  mi- 
nistre des  finances  ,  relatives  aux  mesures  à 
Jjprendre  actuellement  pour  subvenir  aux 
Boins  instaos.du  trésor  piublic  f  et  pour  doai»er 
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'  Us  môyéiîs  d'atteindre  à  Tépoque  oit  réqtfi* 
libre  entre  lès  revenus  et  tes  dépenses,  pourra 

.  ê$re  rétabli  d'après  un  plan  général  et  côirîplet 
d'imposition  ,  de  perception  et  de  dépense  ; 
autorise  ^  en  .conséquence  j  le  premier  minis* 
tre  finances  à  lui  soumettra  les  projets 
d'ordonnances  nécessaires  à  l'exécution  de  ces 
mesures,  pour  recevoir  l'approbation  l'as- 
semblée ,  et  être  ênsuite  présentés  à  la  sanc--- 
tion  royale^  »  •  *  - 

Plusieurs  personnes  combattirent  ce  projet 
4e  décret- 

Af*  (TEspréminit  particulièrement,  téftioi^n», 
avc€  [intention  (Pét/c  malin  ^  combien  il  ,étoi^ 
surpris  dè  trouver  l'éloge  de  M<  Necker,  dan$ 
un  projet  de  décret  rédigé  par  M^  Mirabeau*:, 

\      M* ,  M  i  R  A  B  E  A  ^ 

>f  Jl  me  semble  que  j'ai  rarement  été  inculpe  - 
de  flagornerie.  Lorsque  dans  l'arrêté  dont  l'as^ 
semblée  m'a  chargé  de  lui  présenter  le  projet, 
j'ai  rappellé  la  confiance  sans  bornes,'  que  la 
nation  a  montrée  au  premier  ministre  des  fi- 
nances; c'est  un  fait  que  j'ai  raconté  ;  ce  n'est 
pas,  ùn  éloge  que  j'ai  donné.  Je  me  suis  rigOl^• 
reusement  conformé  à  l'esprit  de  la  décision 
que  l'assemblée  nationale  paroissoit  adoptée 
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Jt  veux  dire,  Tacceptation  de  confiance  d'iiil 
plan  que  les  circonstances  ne  nous  laissoient 
pas  le  loisir  d'examiner,  et  la  déclaration  que 
Cette  confiance  dans  le  ministre,  nous  parois^ 
soit  autorisée  par  celle  que  lui  avoient  mon- 
tré nos  commettais  ». 

»  Lorsque  Je  me  suis  retiré  pouf  préparer 
ce  que  l'assemblée  avoit  bien  voulu  me  char- 
ger de  rédiger,  on  a  beaucoup  dit  que  j'allais 
rapporter  de  C  éloquence  y  et  non  un  déçret.Lorsqiie 
fe  reviens  ,  on  accuse  mon  projet  de  décret , 
de  sécheresse ,  d*aridité  ,  de  malveillauce.  Les 
amis  du  ministre  insinuent  que  je  veux  lé 
compromettre  en  sauvant  *de  toute  respon^a* 
'bilité ,  dans  une  occassion  si  délicate  ,  Tas- 
^  semblée'  nationale.  D'un  autre  côté ,  on  semble 
croire  que  je  veux  faire  manquer  les  mesures 
du  gouvernement ,  en  spécifiant  dans  le  décret 
de  l'assemblée ,  qu'elle  accepte  le  plan  du  mi- 
nistre, de  confiance  en  l'homme  ,  et  sans  dis- 
cuter son  projet>n 

»  La  vérité  ne  se  trouve  jamais  qu*au  milieu 
des  assertions  exagérées  ;  mais  sll  est  difricile 
de  répondre  à  des  imputations  contradictoires, 
il  me  sera  très-facile  de  mettre ,  à  leur  aise , 
ceux,  qui  font  de  grands  efforts  pour  tâcher  de 
jne  deviner  », 


(176) 

n  Je  n*ai  point  Thonneur  d'être  Tami  du- 
premier  ministre  des  finances  ;  mais  ]t  serois 
son  ami  .plus  tendre,  que  ,  citoyen  avant 
tout,  et  représentant  de  la  nation,  je  h'hé- 
siterois  pa$  un  instant  à  le  comproi^ettre 
plutôt  que  rassemblée  nationale-  Ainsi  Yoa 
m'a  deviné ,  ou  plutôt  on  m'a  entendu;  par 
je  n'ai  jamais  prétendu  me  cacher.  Je  ne  crois 
pas,  en  effet,  que  le  crédit  de  l'assemblée  na- 
tionale doive'  être  mis  en  balance  avec  celui 
du  premier  ministre  des  finances.  ;  je  ne  croisr 
pas  que  le  salut  de  la  monarchie  doive  être 
attaché  à  la  tête  d'un  mortel  quelconque;  je 
ne  crois  pas  que  le  royaume  fut  en  péril ^  quand 
Necker  se  seroit  trompé;  et  je  crois  que  le 
salut  public  seroit  très-compromis  si  une  xes- 
^urce  vraiment  nationale  avoit  avorté  ,  si 
l'assemblée  avoit  perdu  son  crédit  et  manqué* 
une  opération  décisive 

,  »  II  feut  donc,  à  mon  avis  ,  que  nous  auto» 
rîsions  une  mesiu-e  profondément  nécessaire^ 
à  laquelle  nous  n'ayons  quant  à  présent ,  rieii 
à  substituer  ;  il  ne  faut  pas  que  nous  l'épour 
sîons ,  qfue  nous  en  fassions  notre  oeuvre  pço*^ 
pre  ,  quand  nous  n'avonis,  pas  le  tems  d^  la 
juger  >f. 

»  Mais  de  ce  qu'il  me  paroîtroît  ptofonrlé- 
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çtent  impolitique  de  nous  rendre  les  garans 
des  succès  de  M.  Necker ,  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'il  ne  faille  >  à  mon  sens,  seconder  sonpro- 
•  jet  de  toutes  nos  forces  ,  et  tâcher  de  lui  ral- 
lier tous  les  esprits  et  tous  les  cœurs  ». 

»  Personne  n'a  le  droit  de  me  demander  ce 
que.  je  pense  individuettement  d'un  plan ,  sur 
lequel  mon  avis  est  que  nous  ne  devons  pas 
uous  permettre  de  discussion.  Cependant  ,  afin 
d'éviter  tout^e  aiubigjui'té  j  et  de  déjouer  toutes 
Us  insinuatiôns-qiûn^Xenrient  qu'à  aigidser  ici 
les  méfiances  ,  je  dédare  ,que  j'op|ioserois  à  ce 
plan  de  grandes  objections,  s'il  s'agissôit  de 

le  juger.  Je  crois       ^^^^ '''^^  ^^^^^^^^^^^^ 
infiniment  çritiqiiés;qitocnoiiS'.  enveloppent  ,  il 
ûUoit  çrë^  m  grand  înoïy'en  sans  la  ressource 
du  crédit  ;  qu'il  falloit ,  en'  s'adressant.-au  pa-  ] 
Iriqtisme ,  craîndire  spft  réponses.;  craîâdïie  sur- 
tout cet  égoïsmjerçwiç^ntré^  fruit  de  .la  longue  • 
habitude  dude$pot;t«ii^^'cetiégoi'smf  qui  désire  | 
de  grands  sacrifices  à  Ja  JîJrQtépûWique, -pourvu 
qu'il. n'y  cotitribué  P-as ;  qu.oaddvçritr.edouter 
cette  inultit^de  .d'inçide»5  .q\ii  naissent  chaque 
jour,  et  dont  leS  wuVàis  effets  circulent  dans 
le  royaume  ,  long-^tems  après  qu  ils  ont  pris 
fin  autour  de  nous  ;  que  les  circonsta,nees  ne 
proipettant  pas;: un  retour  de  confiance  assez 
Tome  If.        ,       '  M 
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prochain  pour  en  faire  usage  îmmédiat^meiîf^ 
se  servir  du  crédit  des  ressources  volontaires , 
<:'étoit  exposer  de  très-bonnes  mesures  à  être 
usées  quand  les  suj  ets  d'allarmes  ne  subsisteront  • 
plus;  qu'yen  un  mot,  c*étoit  dune  contribution 
forcée  qu'il  falloit  attendre  des  succès^Et  qu'oa 
ne  dise,  pas  que  ce  gente  de  contribution  étoif 
impossible."  car  4e  deux  choses'  i\ine  j  ounou9 
pouvons  encore  compter  sur  la  raison  des  peu-» 
pies ,  et  sur  ime  forée  publique  suffisant  pour 
effectuer  une  laesiure  nécessaire  à  leur  salut^ 
^u  noiis  ne  le  pouvons  plus,»  Dans  le  premier  . 
eas,,  SI  la  contributioni  étoit  sagement  ordoiw 
née^  elle  réisnssirQit  ;  dans  le  second  ^peu  nous 
importerait  qu'elle  échouât  y  car  il  seroit 
prouvé  que  le  mal  seroit  à  soi^  dernier  pé^ 
riode 

»  Mais  cette  ojhaion^  ttmm^  toute  aùtre^' 
n'est  pa^  une  démimstraiion  îe  puis  avoir  tort^ 
et  je  n*ai  pas  m&âe  le  tems  de  m  assurer  si 
f  aî  tort  ou  mison,.  Forcé  de'  choisir  en  un 
instant  pour  la  patrie ,  je  chdisk  le  plan^  que 
de  confiance  jpour  son  autour  y  eile  pr^éreroit 
elle-mtme  5  et  |e  conseille  à  l'assemblée  natio^ 
nalé  de  prendre  le  parti  qui  me  paroît  devoiu 
inspirer  à  la  nation  le  plus  de  confiance  sans^ 
compromettre  ses  véritables  ressources  >s 
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h  (Qiiahcl  à  la  prétendue  sécheresse  du  dé-^ 
tret'queje  propose^  j*ai  cru  j«$c[u'icî  que  1^. 
rédaction  des  arrêtées  du  corps  législatif  ne 
devoit  avoir  d'autre  mérite  que  là  concision 
tt  la  clarté.  J*ai  cru  qu  un  arrêté  de  rassemblés 
nationale  ne  devoit  ,pas  être  un  élan  de  rhé-^ 
jteur  ou  même  d'oratfeur^  mais  je  suis  loin  de 
pen:;er  qu'il  faille  néglige^  en  cette  occasion 
les  ressourças  de  l'éloquence  et  de  la  sensibi* 
lité.  Malheur  k  qui  né  souhaite  pas  au  pre-» 
ioiierministre  des  finances^tous  les  succès  dont 
la  France  à  un  besoin  si  'éminent  1  Malheiu^  à 
qui  poxffroit  dîettre  -des  opinions  ou  des  jpxé*^ 
jugés  en  balance,  avec  la  patrie  1  Malheur  à 
qui  n'àbjuretoit  pas  toute  rancune  ,  toute  mé- 
fiance y  toute  hàine  sur  l'autel  du  bien  public! 
Malheur  à  qui  jfie.  seconderoit  pas  de  to.ute 
son  influence  ,  les  propositions  et  les  projets 
de  rhomme,  que  la  nation  élle-même  semble 
avoir  appellé  à  la  dictature  1  Et  vous,  Mes* 
sieurs,  qui  plus  que  tous  autres,  aveï  et  devez 
avoir  la  confiance  des  peuples,  vous  devez  plus 
particulièrement ,  sans'  doute  ,  au  ministre  des 
finances  ,  votre  concours  et  vos  recommanda- 
tions patriotiques.  Ecrivez  une  adresse  à  vos 
commettans  ,  où  vous  Içur  montriez  ce  qu'ils 
doivent  à  lacbo$é  publique,  l'évidente  néces*^ 

M  X 
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sîté  àe  le\ifs  secours ,  et  leur  irrésistible  eïE- 
cace  ;  la  superbe  perspective  de  la  France  ; 
Fensemble^  de  ses  besoins ,  de  ses  ressources  , 
de  "  ses:  droits,  de  ses  espérances  ;  ce  que  vous 
aVds  fait ,  ce  qu'il  vous  reste  à  faire ,  et  la  cer- 
titude, où  vous  êtes  que  tout  est  poissible  , 
que  tout  est  facile  à  Thonneur  ,  à  Tenthçu- 

siaisme  François  Composez,  Messieurs  , 

publiez  cette  adresse  ;  j'en  fais  la  motion  spé- 
ciale; c'est ,  j'en  suis  sûr,  un  grand  ressort , 
un  grand  mobile  de  succès  pour  le  chef  de 
vos  finances.  Mais  avant  tout ,  doniiez-lui  des 
•basçs  positives.  Donnei-lui  celles  '  qu'il  vous 
demande  par  une  adhésion  de  confiahce  à  ses 
propositions  ;  et  que  pair  votre  fait ,  dù  moins 
il  ne  rencontre  plus  d^obstacles  à  ses  plans  de 
liquidation  et  de  prospérité»*  . 

M.  de  Lally-Tolendal,  dôiit  le  discours  peut 
se  résumer  dans  ces  deux  mots  que  son  éru- 
dition lui  suggéra  y  timeo  Z?tf72^o5 ,  proposa  d'a- 
dopter le  plan  de  M.  Necker,  et  de  renvoyer 
ia  rédaction  du  décret  àu  comité  des  finances. 

C«tte  motion  fit  naître  une  espèce  de  lutte 
entre  ces  (deux  manières  d'approuver  le  plan 
du  ministre  ,  pendant  laquelle  des  opposans 
très-animés  se  montrèrent  à  la  tribune.  Mais 
kurs  voix  se  perdirent  au  milieu  du  bruit  qui  re- 
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tentîssoit  de  toutes  parts  dans  l'assemblée^ 
Il  étoit  7  heures  du  soir. 

M.    M  I  R  A  B  £  A  U.  > 
M  ES  S  I  E  URS,  , 

»  Au  milieu  de  tant  de  débats  tumultueux,' 
^ne  pourrai-je  donc  pas  ramener  à  la  délibé- 
ration du  jour,  par  un  petit  nombre  de  ques- 
tions bien  simples  »}  ' 

«  Daignez  ,  Messieurs  ,  daignez  me  ré- 
pondre ». 

«  Le  premier  ministre  des  finances  ne  vous 
a-t-il  ças  offert  le  tableau  lè  plus  effrayant  de 
notrç  situation  actuelle  ?  »  • 

«  Ne- vous  a-t-il  pas  dit  que  tout  délai  ag- 
gravoit  le  péril?  Qu'un  jour,  une  heure,  un 
instant  pouvoient  le  rendre  mortel  ?  >> 

i<  Avons -nous  un  plan  à  substituer  à  celui 
qu'il  nous  propose?  —  Oui,  a  crié  quelqu'un 
dans  l'assemblée:  Je  conjure  celui  qui  ré- 
pond wi,  de  considérer  que  son  plan  n^est 
pas.  connu  ,  qu'il  faut  du  tem's  pour  le  déve- 
lopper ,  l'examiner le  démontrer  ;  que  fîit-il 
immédiatement  soumis  à  notre  délibération  , 
son  auteur  a  pu  se  tromper  ;  que  fût-il  exempt 
de  toute  erreur ,  on  peut  croire  qu'il  s'est 

Mi 


trompé  ;  que  quand  touf  le  n^onde  a  tort  5; 
tout  le  monde  a  raison  ;  qu'il  se  pourroit  donc 
4|ue  l'auteur  de  cet  auti-e  projet,  même  en 
^yant  raison ,  eut  tort  contre  tout  le  monde , 
puisque  sans  l'assentiment  de  l'opinion  purr 
Clique  I  le  plus  grand  talent  ne  sauroit  triom- 
pher des  circonstances. ...  Et  moi  aussi  je  ne 
crois  pas  les  moyens  de  M.  Necker  les  meiU 
leurs  possibles  ;  inais  le  Ciel  me  préserve , 
dans  ime  situation  si  critique ,  d'opposer  les, 
miens  aux  siens.  Vainement  je  les  tiendroi^ 
pour  préférables  ;  on  ne  rivalise  pas  en  im 
Instant ,  une  popidarité  prodigieiise,^  conquise 
par  des  services  éclatans^  une  longue  expeT 
rience  ;  la  réputation  du  premier  talent  de  fi-! 
pancier  connu  ;  et ,  s'il  faut  tout  dire ,  de^ 
hazards  ,  une  destinée  telle  qu'elle  n*échut  en 
partage  à  aucun  autre  mortel  >». 

«  Il  faut  donc  en  rçyenir  ^u  plan  dç  M, 
Necker  n. 

u  Mais  avonsrnous  le  tems  de  l'exanainer^ 
de  SQnder  ses  bases; ,  de  vérifier  ses  calculs? . 
Non ,  non  y  niille  fois  non.  D'insignifiantes 
questions  ,  des  conjectures  hasardées ,  des  tâ-s 
tonnemçns  infidèles  ;  voilà  tout  ce  qui ,  dans; 
ce  moment ,  est  en  notre  pouvoir.  Qu'allons* 
nous  donc  faire  par  le  renvoi  dç  la  délibéra-* 
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tion?  Manquer  le  moment  dicisif;  acharner 
notre  amour-propre  à  changer  quelque  chose 
â  un  ensemble  que  nous  n*avons  pas  même 
conçu,  et  diminuer  par  notre  intervention  iâ- 
discrette  ,  Finfluence  dW  ministre  dont  le 
crédit  financier  est  et  doit  être  plus  grand  que 
le  nôtre....  Messieurs,  certainement  il  n-y  a 
là ,  ni  sagesse ,  ni  prévoyance,*..  Mais  du  moins 
y  a-t-il  de  la  bonne-foi?  » 

«  Oh  !  si  les  déclarations  moins  solemnelles 
ne  garantissoient  pas  notre  respect  pour  la  foi 
publique ,  notre  horreur  pour  Vinfdmt  mot  de 
tanquerouu  ,  j'oscrois  scruter  les  motifs  se- 
crets, et  peut-être  ,  hélas  !  ignores  de  nous» 
mêmes  ^  qui  nous  font  si  imprudemment 
ctiler  au  moment  de  proclamer  Tacte  d*un 

,  grand  dévouement  ,  certainement  inefficace 
«'il  n'est  pas  rapide,  et  vraiment  abandonné. 
Je  dirois  à  ceux?  qui  se  familiarisent  peut-être 
avec  l'idée  de  manquer  aux  engagemens  pu* 
blics ,  par  la  crainte  de  l'excès  des  sacrifices  , 
par  la  terreur  de  l'impôt, . , .  Qu'est-ce  donc 
que  la  banqueroute ,  si  ce  n'est  le  plus  cruel , 

.  le  plus  inique,  le  plus  inégal,  le  plus  désas- 
treux des  impôts?  Mes  ^mis,  écoutez  unr 

jnot  :  un  seul  mot  ». 
i<  Deux  sieclcç  dé  déffédations  et  de  brigan* 
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dages  ont  creusé  le  gouffre,  où» le  royaiîmé 
est  près  de  s'engloutin  II  faut  le  combler ,  ce 
gouffre  effroyable.  Eh  bien  !  voici  la  liste  des 
propriétaires  françois.  Choisissez  parmi  les  ' 
plus  riches ,  afin  de  sacrifier  moins  de  citoyens  . 
Mais  choisissçz  ;  car  ne  faut-il  pas  qu'un  petit 
nombre  périsse  pour  sauver  la  masse  du  peuple? 
Allons/ Ces  deux  mille  notables  possèdent  de 
quoi  combler  le  déficit.  Ramenez  l'ordre  dans 
vos  finances ,  la  paix  et  la  prospérité  dans  le 
royaume.  Frappez  ,  immolez  sans  pitié  ces 
tristes  victimes,  précipitez-les  dans  l'abîme; 
il  va  se  refermer....  Vous  reculez  d'horreur....' 
^Hommes  inconséquens  !  hommes  pusillanimes  ! 
Ehlne  voyez-vous  donc  pas  qu'en  décrétajit 
la  banqueroute,  ou,  ce  qui  est  plus  é dieux 
encore,  en  la  rendant  inévitable  sans  la  dé- 
créter ,  vous  vous  souillez  d'un  ^cf^  mille 
fois  .plus  criminel ,  et ,  chose  inconcevable  ! 
gratuitement  criminel;  car  enfin, cet  hdrrible 
sacrifice  feroit  du  moins  disparoître  le  déficits 
Mais  croyez-vous ,  parce  que  vous  n'aurez  pas 
payé ,  que  vous  ne  devrez  plus  rien  ?  Croyez- 
"vous  que  les  milliers,  les  millions  d'hommes 
qui  -perdront  en  un  instant ,  par  l'explosion 
terrible  ou  par  ses  contre-coups ,  tout  ce  qui 
faispit  la  consolation  de  leur  vie,  et  peut-être 
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Jeur  uniiqiie  moyen  de  la  sustenter,  vous  lais- 
seront paisiblement  Jouir  de  votre  crime  ? 
Contemplateurs  stoïques  des  maux  incalcu- 
lables que  cette  catastrophe  vomira  sur  la 
France;  impassibles  égcnstes  qui  pensez  que 
ces  convulsions  du  désespoir  et  de  la  misère, 
passeront  comme  tant  d'autres  ,  et  d'autant 
plus  rapidement  ,  qu'elles  seront  plus  vio- 
lentes ,  êtes- vous  bien  sûrs  que  tant  d'hommes 
sans  pain  vous  laisseront  tranquillement  sa- 
vourer les  mets,  dont  vous  n'aurez  voulu  di- 
minuer ni  le  nombre  ,  ni  la  délicatesse  

Non  ,  vous  périrez ,  et  dans  la  conflagration 
universelle  que  vous  ne  frémissez  pas  d'allu- 
mer la.  perte  de  votre  honneijr  ne  sauvera 
pas  une  seule  de  vos  détestables  jouissances  n. 

«  Voilà  où  nous  marchons  J'entends 

parler  de  patriotisme,  d'élans  du  patriotisme, 
d'invocations  du  patriotisme.  Ah  !  ne  prosti^ 
tuez  pas  *ces  mots  de  patrie  et  de  patriotisme. 
Il  est  donc  bien  magnanime ,  l'effort  de  donner 
une  portion  de  son  revenu  pour  sauver  tout 
ce  qu'on  possède  !  Eh  !  Messieurs ,  ce  n'est  là 
que  de  la  simple  arithmétique,  et  celui  qui 
hésitera,  ne  peut  désarmer  l'indignation  que 
par  le  mépris  que  doit  inspirer  sa  stupidité. 
Oui,  messieurs,  c'est  la  prudençe  la  plus  or- 
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dinaire  >  la  sagesse  la  plus  triviale ,  c'est  votre 
intérêt  le  plus  grossier  que  j'invoque.  Je  ne. 
vbus  dis  plus  comme  autrefois  :  dohnerez-vous 
les  premiers  aux  nations,  le  spectacle  d'un 
peuple  assemblé  pour  manquer  à  la  foi  pu- 
blique? Je  ne  vous  dis  plus  :  eh  !  quels  titres 
avez-vous  à  la  liberté ,  quels  moyens  vous 
resteront  pour  la  maintenir ,  si  dès  votre  pre- 
mier pas  vous  surpassez  les  turpitudes; des 
gouyernemens  les  plus  corrompus  ?  Si  le,  bcr 
soin  de  votre  concours  et  de  votre  surveil- 
lance n'est  pa3  U  garant  ,de  votre  constitu- 
tion ?  Je  vous  dis  :  Vous  serez  tous 

entraînés  dans  la  ruine  universelle ,  et  les 
premiers  intéressés  au  sacrifice  que  le  gou-  j 
yernement  vous  demande ,  c'est  vous-mêjpes  »,  j 
,  «  Votez  dpnc  ce  subside  extraordinaire , 
qui ,  pui$se-t-il  être  suffisant  !  Votez-le,  parce 
que ,  si  vous  avez  des  doutes  sur  les  moyens , 
(  doutes  vagues  et  non  éclaircis ,  )  vous  n'en 
avez  pas  sur,  sa  nécessité,  et  sur  notre  im- 
puissance à  le  reiîiplaceir ,  immédiatement  du 
tnoins.  Votez-le ,  parce  que  les  circonstances 
publiques  ne  souffrent  aucun  retard ,  et  que 
nous  serions  comptables  de  tout  délai.  Gardez- 
vous  de  demander  du  tems ,  le  malheur  n'en 
accorde  jamais  Eh  !  Messieurs ,  à  propos 
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d^une  ridicule  motion  du  Palais-Royal ,  d'urfe 
jrisible  insurrection  qui  n*efit  jamais  d'impor- 
tance que  dans  les  imaginations  foibles ,  ou 
les  desseins  pervers  de  quelques  hommes  de 
mauvaise  foi ,  votis  avez  entendu  naguère  ces 
mots  forcenés  :  Catilina  est  aux  portes  dp  Rome , 
€t  Von  délibère.  Et  certes ,  il  n'y  avoit  autour 
de  nous  ni  Catilina ,  ni  périls ,  ni  factions , 
ni  Rome....  Mais  aujoiurd'hui  la  banqueroute, 
la  hideuse  banqueroute  est-^là  ;  elle  menace  de 
consumer ,  vous ,  vos  propriétés ,  votre  hon-f 
lieur. ...  et  V0113  délibérez  >>  ! 

Nous  n'essayerons  pas  de  rendre  l'impres-» 
sion  que  ce  discours  improvisé  produisit  sur 
Rassemblée. 

Des  applaudissemens  presque  convulsifs 
jSrent  place  à  un  décret  très-simple,  conçu  en 
ces  termes,  qui  passa  après  un  appel  nominatif, 
jcommencé  à  cinq  heures  et  demi ,  et  fini  ^prçç 
sept  heures. 

Vu  r urgente  des  circonstances ,  u  oui  le  ràpr 
port  du  comité  des  finances ,  t assemblée  nationale 
ficcepte  de  confiance  ,  le  plan  de  M.^  le  premiep 
ministre  des  finances. 

Cette  nouvelle  réduction  appartenoit  axis$i 
â  M.  Mirabeau, 


V 


(  ) 

t  On  (îonviendra  peut-être  ,  que  voilà  sans 
doute  un  grand  trait  de  génie,  que  celui  de 
faire  adopter  à  une  assemblée,  que  la  discus- 
sion avoit  déjà  éloigné  de  la  première  me- 
sure qui  lui  avoit  été  présentée  :  cette  même  i 
mesure,  que  soi-même,  on  étoit  convenu, 
tout  iiaut ,  n'être  pas  bonne. 
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CHAPITRE  SIXIEME. 

O  C  T  O  B  R  E  ijSg- 
JVoi/^  placerons  ici. un  discours  sur  la  caisse 
d'escompte ,  que  M.  MiRABEAU  ne  trouva  pas 
le  moment  de  prononcer  y  niais  qu  il  rendit  public  ^ 
et  qui  nous  semble  devoir  servir  de  préface  aux 
opérations  qui  vont  suivre. 

On  se  rappelle  que  depuis  long-tems^  il  avûis 
demandé  la  parole  sur  cet  important  objet.  . 

M.  Mirabeau. 

.  MÇS.SIEURS^ 

«  J'avois  résolu  depuis  long-tems  de  vous 
entretenir-  dç  la  caisse  d'escompte  ;  maïs  j'ai 
craint  d'interrompre  ou  retarder  des  dis- 
cussions plus  pressantes  ,  en  -ofïrant  à  vos 
réflexions  une  matière  dont  le  rapport  avec 
le  crédit  public  ne  vous  a  peut-être  pas 
encore  assez  frappé  ». 

Le  moment  est  venu  oi\  il  ne  m*est  plus 
permis  de  différer  ma  motion  sur  la  caisse 
d'escompte  ». 

»  La  séance  du  17  août  m'en  impose  lé  devoir. 
Le  ministre  des  finances  nous  a  rappelé  à  ce 
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grand  objet ,  par  un  mémoire  oîi  il  s^explîqtirf 
avec  une  franchise  digne  de  son  zèle  poiif  la 
restauration  du  royaume.  Il  nous  y  parle  de 
cette-  sauve  -  garde  honorable  ,  sous  laquelle 
nous  avons  mis  les  créanciers  de  TEtat  ;  il 
nous  invite  à  méditer  sur  les  mesures  qui  la 
rendront  efficace ,  et  à  nous  occuper  en  par^ 
ticulier  de  la  caisse  d'escompte  ». 

^  Vous  avez  applaudi  à  tout  ce  que  ce 
ministre  citq^en  adressoit  à  votre  patriotisme  ; 
vous  n'avez  pas  moins  accueilli  le  discours 
lumineux  de  M.  l'évêque  d'Autun  ,  et  les 
développemens  vraiment  instructifs  qu'il  vous 
a  présenté  sur  la  foi  publiquei  ». 

»  Enfin  ,  en  décrétant  l'emprunt  selon  les 
vues' du  ministre  des  fînslhc^s,  vous  y  avez 
ajouté  des  déclarations  nécessaires  à  l'établis*» 
scmenr  du  crédit  national  ;  déclarations  qui 
mettront  la  Journée  du  ly,  au  rang  de  celles  oii 
votre  esprit  et  votre  sagesse  .se  sont  montrés 
avec  le  plus  d'éclat  ». 

»  Ces  déclarations  ne  suffisent  pas  ;  nous  ten- 
terions en  vain  de  fixer  le  crédit  national ,  si 
pous  laissons  subsister  un  arrêt  incompatible 
avec  toute  idée  de  crédit ,  un  arrêt  qui  devient 
notre  fait,  dès  l'instant  qu'il  est  en  notre  pou- 
voir de  le  détruire». 


>>La  foî  publique  recevroit  une  atteinte  ,  si 
lé^  gouTernement  protégeoit  la  rupture  des 
engagemens  d'un  simplé  particulier  ;  combien 
cette  atteinte  n'est-elle  pas  plus  forte,  lors- 
qu'il s'agit  de  la  banqueroute  d'une  société 
qui  transgresse  ses  propres  loix,  qui  franchit 
toutes  limites,  et  qui  cependant  nous  fait  regar- 
der jusqu'à  présent  son  crédit  comme  celui  dè 
lâ  nation  même  ? 

»  C'est  sous  ce  point  de  vue,  Messieurs,* 
que  lâ  caisse  d'escompte  doit  maintenant  exti- 
ter  votre  attention ,  et  que  je  vous  la  dénonce; 
Il  ne  s'agit  ni  de  législation ,  ni  de  règlemens  , 
ni  de  combinaisons  politiqttes,  mais  de  déclarer 
une  intention  que  vous  .avez  touà ,  qui  doit  êtré 
incessamment  connue ,  et  qu'on  ne  pourront 
vous  empêcher  de  manifester  qu'en  vous  trom-^ 
pant.  Je  propose  de  ramener ,  dès-à-présent , 
aux  principes  de  la  foi  publique ,  un  établis*- 
sèment  que  son  influencé  sur  le  crédit  devoît 
toujours  maintenir  dans  l'ordre  ;  une  banque 
qui  avoit  de  si  puissahs  motifs  d'eflacer ,  par 
une  administration  sage  ,  patriotique  ,  et  sur-* 
tout  désintéressée ,  le  souvenir  des  désordres 
sans  nombre  dont  elle  a  fourni  les  principaux 
moyens  >t.  ^  , 

Le  scandale  des  arrêts  de  surséance  que  U% 


administrateurs  de  la  caisse  d'escompte  obtien- 
nent à  l'instant  oîi  ils  les  demandent ,  ne  peut' 
plus  être  toléré.  Qu'il  soit  le  fruit  de  l'igno- 
xance  de  ceux  qui  conduisent  cette  banque  dç 
secours  ,  ou  de  la  corruption,  il  deyoit  cesr 
ser  à  l'instant  oîi  l'assemblée  t^tj[onale.  s'est 
formée;  car  c'est  nous .calom;iier  devant  Iç 
çionde  entier ,  que  prétendre,  -ji  p^rUyérer  , 
sous  nos  yeux  ,  dans  une  mesure  qui.  ne^  peut 
appartenir  qu'à  la  , mauvaise  foi:;^^ 
.  »  Ce  scandale  <levoit  cesser    pârc^^  que  1$ 
confiance  des  étrangers  est  nécessaire  à  noti\ç 
commerce.  Accoutumés ' afiix  banque^,  ils  eii 
çonnoissent  lçs-devoi;çs  î  ils  n'odUrpu  regardèf 
la  surséance  obtenue  par  la  caisse  d'escpog^te., 
que  comme.uii^'prév^ricaûon;  ils.$av^nt  mieux 
que  nms ,  que  rien  ne: peut  justfj&er  cièite  sur- 
seiance  rsa  durée-ra|testeroit  à  leuçs  yeux  que 
npus  connoissonism^l  les  règles^  inviolables  du 
crédit,  9U  q^e  no^s  c^^ignons  de  les  mettre  en 
vigueur  >>.:  ;     .  , 

»  En  effet Irt^^^ku^^s»  ç'«st  ici  ^jçio.tt^e  juris- 
jdiction  la  plifs.sii^îeçfe  et  la  moins- contestable. 
Le  gouvernement  n'a  pas  pu  autoriser- l|i  <:aisse 
d'escompte  à  *v^\et  ses  engagemens.  Ce  pou- 
voir  ne  lui  appartient  sous  aucun  rapport.  Les 
gouvernemens  ne» sont  nécessàircjs  qu'autant 

qu'ils 
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Qu'ils  maintiennent  les  proptiétës  légitimes  ; 
•c'est  te  but  unique  de  leur*  institution  ' 
»  Les  créanciers  de  la  caisse  d*escompte  ^ 
les  portetiirs  de  ses  billets  pou\^oient  seuls  lui 
permettre  d^en  sursebiî^  le  payement^  s'iîi 
trouvoient  que  cette  swiséance  convînt  à  Intî^ 
intérêts  m 

•  •»  En  dédaignant  ïeiffs  '  plaintes  ^  en  n*^llaJit 
pas  au-devant  de  leurs  inquiétudes ,  Tautorité 
s'est  compromise  ;  et  si  la  voix  publique  n'a 
pas  déjà  fak  cesser  éct  abus  du  pouvoir,  c'est 
un  malhein-  de  plus  >k 

Vous  dirai-je^  Messiçur^^  que  la  caisse  d*es- 
icompte  a  violé  ses  engageç^^jris  sans  nécessité  , 
sous  de  faux  ou  de  frivoles  prétextes  ?  Ce  seroit 
élever  des  questions  que  ^intérêt  personnel  ou 
la  mauvaise  foi  rendroient  interminables.  Uh 
écrit  récent  a  démontré  qUe  le  payement  des 
billets  de  la  c'aisse  d'escompte^  n'à  été  suspendu 
que  par  des  considérations  fausses  ou  mesqui- 
nement calculées  (i)  ;  mais  ce  ne  sont  là  que 


(ï)  '*  Opinions  d'un  créancier  de  Tétat^  sur  quelques 
matières  de  finance ,  import antt s  dans  le  moment  actuel  \ 
par  M;  CUviere,  chez  Buisson,  rue  Haute- feuille >  hôtel 
de  Coëtlosquct.  —  Voyez  sur-tout  les  pages  2  j  et  3  j  ;  le  ^ 
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des  raisons  secondaires  ou  locales  i  et  notre 
opinion  sur  cet  arrêt,  doit  se  former  unique- 
;ment  d'après  les  grands  principes  ». 

»  Quelle  que  soit  Tinfluence  qu'aura  l'aboli- 
ûon  de  cet  arrêt  sur  les  transactions  des  aglo«- 
teurs  ou  des  banquiers ,  ou  siu*  le  prix  des  effets 
nationaux,  notre  intention  n'est -elle  pas  de 
séparer  désormais  des  opérations  du  gouverne- 


post-saîptum  des  réflexions  préliminaires,  page  55  et 
suivantes,  et  la  page  )4  où  Tfiutcur  traite  d'une  banque 
nationale.  Cet  ouvrage ,  dont  novs  avons  rendu  compte 
dans  le  numéro  XXVII  du  œurritr  de  Provence^  est 
d'un  genre  entiéreifMit  différent  de  tôus  ceux  qui 
paroUsent  journellement  sur  la  matière  des  financés.  IL 
înérite  une  attention  d'autant  plus  grande,  qu'à  la  soli- 
dite  «  à  la  pureté  des  principes ,  et  aux  connoissances 
iesplgs  étendues  etles^Ius  approfondies  sur  tout  ce  qui 
tient  au  crédit  public  ;  l'auteur  joint  une  théorie-pra- 
tlque toujours  rapprochée  des  circonstances  où  se  trouve 
la  nation  ;  théorie  qui  fait  ressortir  de  ces  cnrconstances  les 
moyens  de  parer  provîsîonelleînentaux  besoins  de  l'état , 
jusqu'à  ce  que  le  tems  et  la  réflexion  aient  fait  éclore  un 

^  système  d'impositions  qui  réunisse  le  double  avantage  de 
pourvoir  aux  dépenses  publiques,  et 4e  ranimer  l'indus- 
trie productive.  On  voit,  dans  cet  ouvrage  même»  que 

'  son  auteur  a ,  sur  ce  dernier  objet ,  des^  vues  intéressantes 
à  développer.  ïiQtc  de  Mirabeav* 


(  m  y 

Mm,.ce$spéfî>ri»^pi?s,  ttop  consultées  jusqu^à 
pt^s^nt  »  çpin^e  je  thermomètre  d^^ 
qui ,  4ans  le  fait ,  sCMît  si  opposées  au  bien  géné- 
|<il.?;Nèce$$àifes  à  des,  ministres  qui  a  voient 
be^in  de  séduire  ropyiion  publique ,  peuvent? 
elles  convenir  à  une  ^yon  qui  ne  sauroit  se 
tromper  el^e^iuêfne  ,,  e^  .gui  n^a  besoin  de  trom- 
per personfaie^       >  sans  doute^  Notre  premier 
intérêt  »  c*est  de  Jretoumei:  à  la  justice  e*  à  1^ 
vérité.  Or,  Ces  bases  étemelles  de  la. fidélité 
n'ont  aucun  point  de  contact  arec  la  ftaude 
et  la  mauvaise,  fo  \;  on  ne  peut  imaginef  aucun 
passage  insensible  «  atlcun  acçommodement 
entre  les  procédés  qui  violent  la  foi  pid)lique 
«t  ceux  qui  la  maLintiennênt;  gardons  «nous  , 
comme  du  plus  .grand  des  malheurs ,  de  paroî- 
tre  consentir,  ne  fût-ce  que  pour  un  tems  très* 
court ,  aux  opinions  relâchées  que  les  précédens 
administrateurs  des  finances  ont  voulu  trop' 
long-tems  nous  rendre,  familières  >t* 

»  Rappelons-nous ,  Messieurs ,  que  la  caisse 
d'escompte  n^apu  s'établir  que  sur  la  confiance  ; 
qu'elle  n'a  pu  répandre  ses  billets ,  sôitfcede  seé 
gains  y  que  sur  la  promesse  qu'ils  pourroieniL 
être  éternellement  convertis  en  espèces  ,  à 
J'instanj  où  le  porteur  l*exîgeroît.  Cette  pro- 
jnesse  est  la  conditipnde  l'existence  delà  caisse, 
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de  toutes- le^  banqaès;  La  eaisie  d'escompte  est 
peut-être' la  seule  avertie  ^plus^ieurs  fois, 
ait  persisté  à  les^  négliger.  Pourquoi  ?  parce 
cès  précautions  sont?  coûteuses  ;  parce 
qu'elles*  diminueroiem  les  profits  dtts  action- 
naires-; pafcè  quelles  attaqueroient  les  illu- 
"îioils  doM  Ites  agi  oteurs  commercent  entr'eux ; 
parce  qu'èn  nous  famiïiânsànt  avec  des  iarrêts 
de  surséirice ,  la  baissé  d'escompte  a  osé  croire. 
<iu*ëllé  accoiitumeroit  le  public  à  des  billets 
pà^àblè^ ,  mon  à  la  volonté  du  porteur ,  mais 
à  la  sienne  propre ,  et  qu'elle  nous  feroit  enfin 
consentir  à  un  papier-monnoie,  dont  la  fabri- 
cation ,  laissée  entre  ses  mains ,  n'auroit  d'au- 
tres bornes  que  I9  même  délire  auquel  nous 
éevons  ces  tentatives  audacieuses»'/,^^ 

H  Ainsi  les  arrêts  de  surséance  ont  paru  à 
la  caisse  d'escomp;te  plus  commodes ,  plus 
|^rofitable$  et  plus  conformes  à  sa  politique, 
que  de  sages  mesures  pour  ne  jamais  manquer 
de  numéraire  ;  et  voilà  les  fruits  du  relâche* 
ment  de  l'opinion  sur  les  principes  fondamen- 
taux de  la  foi  publique»! 


ts^Qces  égales,  pivs  difficiles  et  plos  coûteuses  ppur  li 
banque  de.  Londres\  que  poi»r  la  caisse  d-<scpmptc  de 
Paris.  Ko^<  MIRABEAU. 


(  m) 

•  H  Je  n'entreprendrai  pas  de  développer  tou- 
tes les  conséquences  de  ce  régime  ;  elles  sonty 
innombrables  :  je  vous  dénoncerai  seulement 
un  effet  des  arrêts  de  surséance ,  parce  qu'il 
attaque  immédiatement  la  richesse  nationale  , 
^n  causant  dans  nos  rapports  commerciaux  aveç 
l'étranger ,  un  déficit  réel  qui  y  chaque  joiur  de- 
vient plus  considérable,  et  que  vous  ne  sauriex 
arrêter  trop  promptement  »• 

>f  Vous  le  sentirez ,  Messieurs  ,  en  vous  rap- 
pelant qne  le  numéraire  est  la  base  de  notre 
change  avec  l'étranger  ;  qu'une  lettre  de  cfaangt 
n'a  de  valeur  que  par  le  métal  précieux  quTett^ 
représente  ;  qu'ainsi  les  étranger^  ne  smit  plus 
à  même  ,  comme  autrefois ,  de  prendre  ét$ 
remboiuèemens  siu-  Paris  ^  dès  que  les  lettres 
de  change  y  sont  payées  en  billets  de  k  caisse 
d^escompte  y  et  que  ces  billets  ne  peuvent  plus 
être  réalisés  en  écus  à  la  volonté  du  porteur  ». 

H  Le  crédit  de  la  capitale  souffre  y  à  un  autre 
égard,  de  cette  circonstaacii  Les  commerçans 
étrangers  ne  sauroient  accepter  avec  confiance 
les  Jettres^de-change  tirées  d'une  ville  oii  l'on 
fait  usage  d'un  papier-monnoie  dont  le  gou- 
vernement protège  l'existence,  et  ce  discrédit 
s'étend  nécessairement  sur  tout  le  royaume  3^ 
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puisque  Paris  payé  et  reçoit  pour  t6ut^s  les, 
provinces  h. 

«  J'ignore  ,  messieurs  , .  combien  dç  tems^ 
encore  mxtre  conjmerce  paurroit  supportjei:^ 
d'aussi  lourdes  bévues  ;  mais  lors  mêni,e  qu'i^ 
y  rcsisteroit  l<wtg^tems ,  faudroit-il  que ,  poim 
seul  bénéfice  des  actioanaires  dç  1^  caisse 
d'^jei^ojnpte ,  il  s'établît  un  change  avec  l'éi 
tranger,  ruineux. pç>ur  1^  nation  entière? 
çbangf  ,cîui,  eu  la  dépouillant  de  son  A^H^é-: 
raire^  ^bttaque  son  industrie  et  lui  rençhérili 
çpUe  des  étrau^rs  ?  »  .  . 

est  devenu  tous  les  jours  plus  actifs 
Grjvpes^^ux  prorogations  des  arrêts ,  de  sur- 
s^'ç^p^^afis  n'est  plus  eu  état  de  faire  des 
paiçmeijs  KQnsidérables  hors  du  royaume^  si/ 
çe  n'est  j)ar  des  enyois  directs  de  numéraire 
et  les  stoïquesi  administrateurs  de  la  caisse 
d'escompte  voient  tranquillement  exporter  nos. 
écus  hors  du  royaume,  même  par  le  trésor-^ 
royal ,  tandis  que  leur  premier  devoir  est  de 
faire  venir  des  ésplces  à  tout  prix,  » 

Auk  termes  de  l'art,  III  de  leurs  règlemens  ^ 
ils  ont  dû  s''assurer,  dans  tous  les  tems,  que 

LA,  CAISSE  SEROIT  CONSTAMMENT  EN  ÉTAT 
pE  SATISFAIRE  A  l'ÉtROITE  OBLIGATION  DÇ 
ÎÎÀYÇR  ses  3ILLETS  A  PRÉSENTATION,  k 


(  ioï  ) 

«  Aussi  n*é$tî-ce  pas  uniquement  à  nos  achats 
de  Wés  dans  l'étranger ,  qu'est  du?  Texportation 
dû  notre  numéraire;  il  feudroit  changer  les 
loix  étemelles  de  la  nature  des  choses ,  pôur 
que  leï  arrêts,  rdè  surséance^  si  souvent  ac-^ 
çordiés  à  la  caisse  d'escompte  ,  n'eussent  pas 
enfin  le  fâcheux  effet  de  nous  r^vir  nos.  mé- 
taux :  ces  ^arrêts  sont  une  cause  légitime  du 
plus  grand  discrédit ,  et  le.  discrédit  détruit 
bientôt  les  rapports  avantageux  qu'un  état 
peut  avoir  avec  les  autres.  L'administration 
de  la  caisse  d'escompte  a  ^t- elle  donc  oublié 
qu'à  l'occasion  de  l'arrêt  du  13  novembre  1783 
cette  théoHé  fut  profondément  discutée,  et 
qu'en  lui  enjoignant  de  rentrer  dans  l'ordre  y 
Sa  Majesté  déclara  :  Que  loin  qu^il  tn  put  ré- 
sulur  aucun  embarras  ,  i^itoit  au  contraire  un 
moyen»  sùr  de^  faire  sortir,  et  circuler  les  espèfçs^ 
que  la  crainte  Sun  papier  farce  unoit  resserriez...  ^ 
0t  de  raffermir  y  à  t égard  des  billets ,  la  confiance 
publique  y  en  faisant  voir  qu'ils  n  çht  plus  besoin 
d'un  appui  extraordinaire  ?  »  ' 

«  Si  les  blés  étoient  l'unique ,  caluse  de  l'ex^ 
portation  de  notre  numéraire  et  du  change 
ruineux  qui,  chaque  jour,  nous  enlève  des 
sompties  considérables ,  que  faudroit-il  pçnsér 
d'une  banque  dont  l'administl-ation  ne  sait  pasr 


éviter  au  commerce  des  pertes  4e  ce  genre  ? 
Quelle  seroit  donc  l'utilité  d^un  établissement 
qui  y  au  lieu  d*adoucir  nos  calaoïités  péctt-^ 
ni^ires^  les  aggrave?  qui  ne  pouvant  ni  sou- 
tenir ^  ni  modérer  ses  opérations  ^  dès  que  les 
tems  deviennent  difficiles  ,  effi-aye  encore , 
par  des  mesures  infidèles  ,  les  propriétaires 
étrangers  de  nos  fonds  publics  ,  et  cOi&duit  ces 
propriétaires  à  les  jeter  sur  notre  marché,  et' 
à  forcer  tout  moyen  d'échange  y  poiu:  en  faire 
rentrer  chez  eux  le  produit  î  » 

M  Ënfin  les^  billets  de  la  caisse  d'escompte 
n*ont  plus  la  valeur  qu'ils  représentent ,  dès 
qu'il  s'agit  de  la  tranq>orter  hors  de  la  capitale* 
On  ne  peut  le  fatré  promptement  qu'en  ache-» 
tant  des  lettres-de^change  sur  l'étranger;  et  le 
])anquier  ne  vendant  ces  lettres  qu'à  un  prix 
nécessaireipent  plus  haut  qu'il  nt  le  feroit^  si 
là  caisse  d'escompte  étoit  toujours  prête  à 
payer  à  présentation  y.  il  en  résulte  siu*  les  biU 
lets  de  la  caisse,  une  perte  qui,  pour  n'être  pas 
apperçùe  des  esprits  inattéhtifs,'  n'est  ni  rnoin^ 
réelle  pour  la  nation ,  ni  «oins  honteuse  pour 
notre  gouvernement 

ic  Voilà  9  messieurs,  l'état  de  dégradatioi^ 
oii  se  montre  à  sés  voisins  une  nation  ptûs-^ 
santé ,  une  nation ,  propriétaire  du  meilleut^ 
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isol  ie  l'univers ,  une  nation  fidèle  et  pleînt 
4'honneur  ^  itne  nation  qui ,  une  fois  éclairée , 
et  par  cela  même  sévère  dans  ses  opinions 
sur  la  chose  publique ,  déptoieroit  en  tout 
genre  la  plus  grande  capacité  ^  la  plus  grande 
puissance ,  et  jouiroit  du  premier  crédit.  »  * 

«  Peut-être  psera>t-on  vous  dire  ,  que  la 
caisse  d'escompte ,  en  demandant  de  se  sous* 
traire  au  payement  de  ses  billets ,  s'est  faite 
autoriser  par  le  Roi  à  payer  aux  porteurs  des 
billets ,  qui  ne  youdroient  pas  Us  laisser  dans  la 
circulatLon ,  leur  montant  en  bons  ^  ou  en  lettres^ 
de  •  change  iur  particuliers  ,  en  bonifiant  tes^ 
compte  (i),  ^ 

i(  JaUifiis  on  ne  s'est  }oué  du  public  avec 
plus  d'indécence  !.. ...  Je  passe  sur  ces  bons  a 
lettres^  de change  y  dont  la  sçlidité  remplace 
d'autant  moins  le  numéraire ,  que  les  adminis» 
trateurs  de  la  caisse  rendent  eux-mêmes  cetti! 
solidité  douteuse  »  par  l'effet  nécessaire  des 
arrêts  de  surséance.  Je  vous  prie  seulement 
d'observer,  que  le  même  arrêt  défend  à  tous 


(i)  Anét  du  ig  août  17889  confirmé  dans  toutes 
•es  dispositions  par  ceux  des  29  décembre  2788)  et  14 
jDini789»  , 


(  W4  ) 

Notaires  et  kiàssi&rs ,  dz  faire  aucuh  ptoth  ou 
autres  poursuites  ,  ^pour  raison  des  lettres -de^ 
change ,  dont  le  paiement  astra  été  réellement  offert 
tn  billet  de  la  caisù  d*  escompte.  -Jt  ' 

4K  Ainsi  la  caisse  d'escompte  rèîtydie  les 
porteurs  des  billet», qui  Croient  ijiquiets  ,  ou 
qiti  auroient  besoin  de  les.réaliser. ,  à  une  vé- 
ritable scène  de  comédie  !Ils  recevront  contre 
leurs  billets  desiettres-de-clia«gc  ;.  ce&;  lettres* 
desrhange  lélir  seront  payées  en.  billets;  ces 
^yilléts  leur  sèrdnt  payés  en  lettres;  «et  ainsi  de 
"Suite,  jusqu'à  ce^<ju'il  plaise  à  là  raifise  d'esr 
xompte  de  renôncer  aux  arrêts  der  surséancé  î 
voilà ,  Messieurs  ,  les  soins  que  i'arrét.a  pris 
pour  la  tranquillité  des  '.porteurs  /de-  ^àlets  , 
c'est-à-dire  J  des  créanciers  de  la^'cai^î  » 

«  Vous  démanderez ,  Messieurs ,  comment 
H  est  possible  qu'un  tel  scafldale.àit  éfé^usqu'à 
présent  toléré  ?  Si  tous  ies  résultats  du  despo- 
tisme ministériel  étoiient  dévoilés,  vom  ven*icit 
les  admihistraite^rs  de  la  caisse,  id'escompt^ 
«'armer  aussi  des  foudres  de  l'arbitraire;  vous 
verriez  les  hommes  éclairés,  osant  à  peine  éle- 
ver la  voix  ;  vous  Verriez  les  calomnies ,  lés 
injures  ,  les  menaces  mises  en  oeuvre,  pour 
étouffer  leurs  récUniatio^s.  »     .  .. 

«  La  caisse  d'escompte,  après  avoir >  soiis 


j 


^on»  préçédisnt  ministère. ,  intimidé  .les; indi- 
vidus.,, chercha  aujourd'hui  à  ébÎQuir  Tassem^ 
blé^  iiation^Ie,  ».  . 

M  rie, dispute  pas  plus  à  ynç  société  d(ç 
commerce  qu'à  une  société  d'arti^s ,  le  droit 
djB'  s'appjçoçher;  de  voi^s.^  Cette  commandite, 
formée  soys  le  nom  .du.  siieur  Besnard^  a  pu 
vous  députer  quelques-uns  <Iç  ses  membres ,  si 
elle  avoi^  .,d;e$,  choses  graves  ^  importantes  à 
vous  expoîier,  rîlh  bien  l  q|LLe.,vous  a-t-elle  ditî 
p^s  un  . mot  de  ses  engagemens /pas  un  mot  de 
l'arrêt  de  surséance ,  pas  ûh  mot  de.  ses  crekn- 
ciers  ,  mais  les  actionnaires .  esvcfent  que  /aï- 
semblée  nationale  daignera  prendre  in  considiror^ 
lion  ^j^re  qîùils  font  de  mettré'sous  ses  yeux^ 
tous  m  reàsùgnemens  quelle  pôurra  désirer  sut  tè 
cofnmerei]  y^  \  \  '  '  .  '  j  .  v 

>  Quoi  !  une  commandite»  à^  qui  il  n*a  pas 
tenu  d'exterminer  le  commerce',  nous  donnera 
des  renseignemens  sur  le  commercé  !.:,/.  Elle 
viendra  done  nous  dire  comment  \  depuis 
douze  ans  qu'elle  existe',  notre  Commerce , 
qif elle  s'est  vantée  de  faire  prospérer,  n*a 

point  reçu  d'accroissement  !   

«  Elle  nous  dira  comment  les  manufactures, 
qu'elle  pi-omdttoit  de  favoriser  ,  s'éteignent 
graduellement,  ou  sont  frappés  de  langueur!  j> 


(  to6  ) 

14  Elle  nous  dira  comment  Tagriculturê ,  dont 
tUe  promettoit  la  restauration ,  a  été  exposéé 
à  de  nouvelles  détresses^  autant  pour  la  rareté 
du  numéraire  (i) ,  que  par  le  mauvais  régime 
des  impôts  ! 

«JEUe  nous  dira  comment  le  taux  de  Tin- 
térêt ,  dont  elle  promettoit  la  réduction ,  n*a 
cessé  de  s'élever  depuis  l'époque  de  son  éta- 
blissement; comment  l'avîdité  usurière  est  de* 
venue  chaque  jour  plus  insatiable  !  » 

m  Mais  nous  leur  aurons  encore  de  plus 
{;randes  obligations  :  i  les  entendre  ^  ils  vont 
nous  éclairer  sur  la  doctrine  du  crédit.  » 

«  Quels  renseignemens  peuvent  nous  donner 
sur  le  crédit  ces  actionnaires  qui ,  sans  l'ex* 
cuse  de  la  nécessité ,  mettent  leurs  créanciers 
en  souâFrance  ;  qui ,  à  Tabri  d'arrêts  surpris  à 
l'autorité,  se  permettent  cette  coupable  dé- 
rision de  leur  offrir  le  paiement  des  billets  de 
la  caisse  en  lettres- de change  ,  et  celui  des 
lettres-de-change  en  billets  de  la  caisse  ;  et 
qui,  au  milieu  de  la  perplexité  où  ils  jettent 


Ci)  Voyez  sur  le  numéraire  les  opinions  dm  créancier 
de  t  état  j  pag.  47  et  siiiyuiteSb 


It  coffimerce,  se  partagent  tranquillement  des 
profits,  n 

En  effet ,  Messieitts,  la  caisse  leiur  a  payé 
rééemment,  sous  les  yeux  de  ses  propres  créais 
ciers  y  rendus  immobiles  par  Tarrêt  de  sur- 
séance ,  trois  millions  cinq  cents  mille  livres* 
Ce  sont  les  gains  des  six  premiers  mois  de 
tette  année  ;  ils  proviennent  de  Tescompte , 
de  rémission  des  billets,  et  de  l'intérêt  de 
soixante-dix. millions  ,  prêtés  au  roi  par  la 
caisse ,  sous  le  ministère  de  M,  de  Calonne. 
Ces  trois  millions ,  foible  partie  de  leur  bé- 
néfice considérable,  auroient  suffi  pour  pré* 
venir  tout  besoin  de  surséance.  Telle  a  été 
Uvac  méthode  pour  soutenir  le  crédit  de  la 
caisse^:  jugez  par-là  des  renseignemens  qu'ils 
nous  donneront  pour  k  crédit  national*  n 

a  Lorsque  Tarchevêque  de  Sens  rendit  son 
Êimeux  arrêt  du  16  août,  la  caisse  d'escompte 
se  hâta  de  se  faire  exempter  de  toute  suspen- 
sion. Le  même  jour  ,  elle  obtint  un  autre 
arrêt ,  qui  la  dispensait  de  paj^ei^  ses  billets 
au  porteur.  Recevoir  et  ne  pas  payer  ;  songer 
au  profit  de  ses  actionnaires ,  et  mépriser  ses 
créanciers,  telle  est  la  pratique  de  la  caisse; 
telle  est  sa  doctrine  en  fait  de  crédU%  Mais 
poursuivons^  » 


(  w8  ) 

«  Qui  ne  se  seroit  pas  attendu  que  les  .ad^ 
ministrateurs  de  cette  caisse^  devenue  le  prin* 
cipal  appui  des  afFaiires  ^  aùroiètit  épuisé  tous 
les  moyens  pour  faire  honnéut  à  leurs  enga^ 
g^ens  ?  Ils  pouvoient  s'aider  du  pOrXeefpuille 
êe  li  caisse ,  en  <:onveitissant;.aa^dehors  ses 
lettres-de-changé  én  argent  :  ils  pouvoient 
vendre  les  soixante-dix  millions  ;qiie  lui  doit 
le  trésor  royal',  et  qui  étoient  deatincs  à  fair4 
fecc  à  'ses  engagèmens  ;-ils  pouiroierit-l«s  ven- 
dre i  d'autant  4hieux  que  les  iht^ât&.d^  cette 
^omme  étaht  privilégiés  ,  cette  créance  passé 
avant  toutes  lês^autres^  S'iU  ne  Vouloiient  pai 
Employer  cette  ressource  ,  ils  péuvcncnt'  re^ 
courir,  par  la  Voie  de  l'appel ,  aui», action-» 
naire^s  de  la  caisse  }  ils*  le  dévoient  d^autant 
plus  que,  fabriqtiant  à  son  gré,  et  par.pfivi* 
lége,  une  monnoiè  fictive,  elle  enlace  tout  le 
public  dans  ses  opérations,  et  lui  extorque  eà 
quelque  manière  sa  confiance.  Mais  respectef 
à  son  dommage  la  foi  donnée I...,  vieux  pré- 
jugé !  notion  anglomane  !  Il  est  bien  plus  sûr 
de  sauver  ses  dividendes ,  que  de  liquider  ses' 
propriétés,  ou  de  faire  des  appels  pouf  sa* 
tisfkire  à  ses  engagemens.  M  f 

«  On  vous  dira  que  ces  soixante^dix  mil- 
lions dus  à  la  caisse,  ^toient  la  caution  de  ses- 

engagemcns 
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cngagemens  envers  ses  créanciers  ;  que  cette 
somme  appaj  tenant  à  chacun  de  ceux-ci ,  dans 
la  proportion  de  sa  créance ,  ne  pourroit  pas 
être  employée  à  payer  une  partie  d'entr'eux 
au  préjudice  des  autres.  » 

«  Mais ,  outre  que  cette  raison  ne  répond 
pas  à  la  nécessité  de  l'appel  ;  si  la  caisse  ob- 
tient des  arrêts  de  surséance,  dès  qu'elle  les 
demande  ;  si ,  chose  inconcevable  !  elle  con- 
tinue, nonobstant  ces  arrêts,  l'émission  de  ses 
billets;  si,  jouissant  du  privilège  des  banque- 
routiers qui  ont  déposé  leur  bilan  pour  se 
préserver  des  poussiutes,  la  caisse  ne  cesse  pas 
ses  affaires ,  comme  on  y  oblige  tous  les  faillis 
jusqu'à  ce  qu'ils  soient  autorisés  parleurs  créan- 
ciers à  les  reprendre  ;  si  même  elle  continue  à 
partager  des  profits  entre  ses  actionnaires  ;  à 
qui  ?  dans  quel  tems  ?  dans  quel  cas  servira 
donc  cette  caution  ?  » 

<<  Il  est  vrai  que  la  perte  supportée  par  la 
caisse  ^  si  elle  eût  vendu  sa  créance ,  seroit 
tombée  sur  les  actionnaires  ;  mais  depuis  douze 
ans  ils  n'ont  eu  que  des  profits;  ils  ont  recueilli 
des  dividendes  considérables,  des  dividendes 
très  -  supérieurs  à  ceux  des  autres  banques  , 
parce  qu'aucune  n'a  eu  la  s'eanàaleuse  préten- 
tion de  rejeter  sur  le  public,  par  le  moyen 
Tome  IL  *  O 
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■^es  arrêts  de  surséance ,  les  sacrifices  auxquefe 
la  vicissitude  des  évènemens  soumet  toutes  les 
banqûes.  La  caisse  d'escompte  seroit-elle  donc 
la  seule  qui  eut  le  privilège  exclusif  de  ne  con- 
sentir jamais  à  aucune  perte  ?» 

«  Peut— être  ses  admihistrateurs  vous  sou- 
tiendront-rils ,  tant  la  légèreté  et  Tinattcntion  \ 
du  public  suf  les  choses  les  plus  graves,  en- 
hardissent aux  équivoques  ;  peut-être  vous 
diront-ils  qu^ils  ne  font  pas  banqueroute ,  qu'ils 
payent  leurs  billets  ;  c'est  du  moins  ce  que  ré- 
pètent à  Fenvi,  ceux  qui  profitent- de  ce  dé- 
sordre. Mais  'que  diroit-on  d'un  banquier  qui 
ne  prétendroit  payer  ses  engageniens  que  sui- 
vant son  bon  plaisir ,  sans  égard  à  se^  échéan- 
ces 5  et  par  de  légers  à-comptes^  'd^tribués 
successivement  ?  Echapperoit-il  à  qualifica- 
tion de  iajiqucrouticr  (i)  ?  Ne  souleveroit-il  pas 


(i)  Que  faît-on  lorsqu'un  débiteur  est  insolvable  ?  On 
partage  ce  qui  lui  reste  à  ses  créanciers,  ensuivant  la 
proportion  de  leurs  créances.  La  caisse  d'éscbnipte  divise 
son  argent  effectif;  mais  le  donne-t-elle  à  chaque  porteux 
de  billets",  dans  la  propôrtion'  du  nombre  qu*il  peut  en 
-^prés^nter?  Non,.C€lui  qui  en, a. cent,  a  besoin  d!attcndre 
au  moins  cent  jours  de  suite  dans  la  rue,  ou  de  multiplier 
ses  agens  A  cç  qu'il  ne  peut  faire' qu'en  nuisant  à  quel* 


[an] 

ibontte  luî  le  secours  des  loix  ?  Et  que  $eroiU 
ce  s'il  ajoutoit  au  mépris  de  la  bonne  foi ,  la 
prétention  de  donner  à  l'assemblée  nationale 
des  leçons  sur  le  crédit  ?  » 

»  Sans  doute  les  leçons  des  administrateurs 
de  la  caisse  d'escompte,  peuvent  nous  dévoiler, 
des  secrets  bien  importans  ^  car  nous  avons 
vu  jusqu'à  ces  derniers  jours  les  actions  de 
cette  caisse  se  soutenir  au-dessus  du  capital 
qu'elles  réprésentent  ;  tandis  que  les  effets  pu- 
blics, devenus  nationaux  par  nOs  déclaration^, 
sont  restés  au-dessous  de  leur  valeur  ;  comme 
si  la  nation  qui  paye  ,  valoit  moins  que  la 
caisse  d'escompte  qui  ne  paye  pas  !  » 

«  Que  ne  devons-nous  pas  attendre  de  leur 
habile ,  ^tiand  on  voit  la  caisse ,  réfractaire 
à  ses  engïgemens ,  forçant  le  crédit  au  lieu  de 
l'obtenir,  songer  néanmoins  à  se  faire  ,  auprès 
du  gouvernement ,  le  mérite  de  lui  prêter  une 
somme  considérable  sans  l'aveu  des  créanciers 
de  la  caisse  ;  et  en  rejettant  sur  le  pttblic  le. 


qu'autre  »  et  les  administrateurs  de  h  caisse  d'escompte...; 
appellentleur  conduite,  une  conduite  équitable.  Note  de 

lUlRABEÀtr. 
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risque  de  ce  ptêt  vraiment  audacieux  pour 
quiconque  tient  encore  à  quelque  décence  ?  » 
:  '  «  Ce  problême  d'un  genre  nouveau ,  U 
caisse  d'escompte  l'a  résolu.  C'est  comme  prxh 
venant  des  ^deniers  des  actionnaires^  que  le  gou« 
Vernement  a  accepté  le  prêt;  mais  ceux-ci  en 
ont  chargé  le  public ,  en  faisant  une  loterie 
des  quittances  qui  doivent  opérer  le  rembour- 
sement de  la  somme  prêtée  et  des  intérêts.  La 
caisse  a  facilité  le  débit  de  la  loterie ,  en  avan- 
çant  .aux  joueurs  le  capital  ou  à-peu-près  de 
leur  mise.  Cette  avance  leur  a  été  faite  en 
billets  de  caisse  rendus  inexigibles  par  l'arrêt 
de  surséante.  Ainsi  les  joueurs  sont  les  vrais 
prêteurs;  les  porteurs  de  billets  de  caisse,  mis 
:sur  la  place  par  cette  opération,  coifleht  seuls 
le  risque  de  la  solvabilité  du  roi;  et  lés  action- 
naires qui  n'ont  avancé  que  du  papier  dou- 
teux, et  qui  n'ont  pas  livré  leurs  propres  de- 
rniers ^  sont ,  au  moyen  du  prix  qu'ils  ont  re- 
tiré-jl^  billets  de  loterie,  entrés  en  partage 
des  intérêts  que  le  roi  leur  alloue ,  et  qu^ils  se 
sont  ifait  payer  d'avance.  »  ' 
• .  «  Il  ne  restott  plus  qu'à  anoblir^^cette  savante 
•  manœuyre  ;  l'assemblée  des  actionnaires  Ta 
qualifiée  dans  ses  registres,  ye  [He  p%ur  la 
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^hose  publique....  de  reconnaissance  des  soins  pa-*, 
urnels  de  sa  majesté  pour  U  bonlieur  de  ses  peut 
pies!....  (i)....  ». 

«  Messieurs,  il  ne  faut  pas  s'étonner  qu'après 
de  tels  coups  d'essai,  on  vous  offre  des  rensei-* 
gnemens  sur  le  crédit  ;  il  n'y  a  là  qu'une  im-> 
propriété  d'expression.  Cest  de  l'art  de  rendre 
féco;id  le  discrédit  même ,  que  ces  messieurs 
veulent  nous  instruire  ;  car  le  crédit  n'^st  pai 
une  scieiice ,  c'est  le  résultat  simple  de  la  ré*« 
gùlarité  et  de  la  bonne-foi.  »  '  ' 

«  Qu'ils  nous  les  donnent  donc  ces  îen^ei-? 
gnemens  :  les  détails  secrets  ne  seroni  pas 
moins;  étonnans  que  les  faits  publics.  No.h$ 
apprenions ,  par  exemple  (  car  cela  tient  san$ 
/doute  „:à  la  science  du  crédit),  commet  ^ 
tandis  qu'elle  est  depuis  un  an  sans  paye?  aeis 
billets ,  la  caisse  d'escompte  achète  néanmoins 
des  terrains  spacieux,  met  les  architectes  au 
concours ,  et  se  dispose  à  bâtir  des  palais  ?  »^  - 

«  Mais  c'est  assez  vous  entretenir  des  égare-^ 


(i)  Voyez  rextrait  des  régistris  des  détîbcrations  des- 
•    actionnaires  de  la  caisse  d'escompte,  du  8  janvier  i789«. 
publié  avec  Tarrêt  du  17  janvier  1789  y  qui  homologue 
€es  délibérations. 
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mens  de  cette  caisse.  Il  est  encore  plus  impor- 
tant de  lés  faire  cesser  que  de  les  décrire;  Hâ- 
tons-nous y  OU  de  demander  la  révocation  de 
Fârrêt  de  surséance  ,  afin  que  la  caisse  d'es- 
cômpte  remplisse  ses  engagemehs  selon  les 
eondirions  de  son  établissement,  ou  d'ordonner 
que  sa  liquidation  sôit  incessamment  faite ,  et 
qu'ôh  att^ildant  elle  cesse  toute  émission  de 
billets^  puisque  ne  pouvant  pas  les  payer  à 
présentation,  elle  ne  fait,  en  les  répandant,' 
qu'augmenter  lés  embarras  et  accroître  lès  inr 
quiétudes.»; 

-'^if  Si,  comme  on  n'en  doit  pas  douter,  elle 
f  feprènd  ses  paiemehs ,  elle  se  contraindra  elle- 
mèto^  à  de  sages  mesures*  Le  discrédit  cessera 
de  5'âggfaver  par  elle;  la  confiance  rïnahra, 
dui  moins  dans  l'esprit  de  ceux  qui  jugeront 
«ôirtement  de  notre  situation  j  qui  verront  la 
sûreté  de  l'empire  dans  la  généralité  du  vœu 
national  ;  car  un  três^grand  crédit  s'attache 
aujç  constitutions  libres  ,  aux  loix  q\\e  désire 
la  masse  entière  d'un  peuple.  EH  !  quand  des 
loix,  et  non  des  caprices  gouvernent  une  puis- 
sante xïation  ;  quand  depuis  le  mônarque  jus- 
qu'au plus  pauvre  des  .sujet  s,  chacun  connoît 
ses  droits  et  ses  devoirs  ;  quand ,  rempliissant 
les  uns ,  on  est  assuré  de  jouir  àti  atitres ,  qui 
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peut  craindre  de  confier  sa  fortune  à  d'aussi 
grandes  sûretés  ?» 

I»  Mais ,  Messieurs ,  lors  mêmèque  la  caisse 
d'escompte  se  verroit  contrainte  à  liquider 
son  établissement ,  tout  nous  presse  égalemeijt 
de  la  ramener  à  Tordre,  On  ne  ne  peut  Ir en 
dispenser  par  aucune  raison  légitime;  et  si  ses 
administrateurs  veulent  être  sincères ,  ils  con- 
viendront que  c'est  contre  le  sentiment ,  con- 
tre les  sollicitations  des  hommes  éclairés 
verses  dans  les  affaires,  expérimentés  dans 
l'exploitation  des  banques  publiques  ,  que  la 
caisse  d'escompte  s'est  mise  au-dessus  de  ses 
engagemens*  Ils  conviendront  qu'en  tout  état 
d.e  çau|^.le  parti  le  plus  sage  étoit  de  se  résou- 
dre aux*:$iacrifices  nécessaires  pour  ne  pas  in- 
terrompra le  paiement  des  billets ,  et  d'assortir 
leurs  opérations  subséquentes  à  la  nature  des 
circonstances  publiques», 

»  Ils  prétendent  se  justifier  en  insinuant  que 
plusieurs  maisons  de  banque  seroient  dans  l'im- 
possibilité de  remplir  leurs  engagemens ,  si  Igi 
caisse  leur  refusoit  le  secours  de  ses  billets , 
quoiqu'elle  ne  les  paie  pas,  et  qu'il  en  résiiU 
teroit  une  suite  de  fâcheux  contre -  coups. 
Vain  subterfuge:  c'est  ^insi  que  la  corfu;  tioa 
t*-établit  ;  car ,  en  admettant  de  pareilles  objec-  ■ 
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tions ,  on  ne  tient  plus  à  aucun  principe.  Ceux 
qui  font  reposer  leurs  entreprises  sur  le  frêlç 
appui  d'un  établissement  affranchi  des  règles 
de  la  confiance,  méritent  tous  les  malheurs 
auxquels  ils  s'exposent,  La  caisse  d'escompte 
doit  savoir  éviter  les  débiteurs  dangereux  ; 
on  doit  savoir  l'éviter  elle-même ,  aussi-tôt  que 
sa  marche  ne  peut  plus  garantir  sa  fidélité  ;  le 
contraire  n'est  qu'une  extravagance  à  laquelle 
on  ajoute  encore ,  en  voulaiit  que  le  gouver- 
nement la  favorise  ». 

»  Qu'on  nous  réponde  sans  ambiguité  aux 
questions  suivantes  ». 

»  1^.  Des  secours  prêtés  sans^  cesse,  non- 
seulement  à  qui  n'a  pas  de  quoi  les  rendre  , 
mais  à  qui  Jie  possède  pas  beaucoup  au-delà 
de  la  somme  prêtée ,  ne  sont-ils  pas  toujours 
dangereux  pour  la  caisse  ?  Et  s'il  est  néces- 
saire, pour  favoriser  ces  sortes  de  secours, 
de  laisser  subsister  l'arrçx  de  surséance  ,  ne 
faudréf-t-il  pas  qu'il  subsiste  toujours?  Y  a-t-il 
im  mi^ment  connu  où  l'on  puisse  cesser  de 
craindjre  le  risque  attaché  à  ces  sortes  de  se- 
cours ,  dès  qu'une  fois  les  banques  les  accor- 
dent jf» 

M  1^.  L  es  secours  prêtés  à  ceux  qui  pos- 
sèdent beaucoup  au-dielà  de  la  quotité  du 
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prêt  ne  peuvent-ils  pas  être  retirés  sans  autre 
inconvénient,  que  celui  de  les  forcer  à  réduire 
leurs  opérations ,  à  renoncerjà  des  profits ,  ou  à 
supporter  quelques  pertes?  Doit-on  immoler 
à  la  crainte  de  ces  inconvéniens  des  principes 
conservateurs  de  la  propriété,  du  crédit  public? 
Et ,  si  ce  motif  étoit  hon ,  ne  pourroit-on  pas 
l'alléguer  sans  cesse  ?  Ne  faudrqit-il  pas  xjue 
la  surséance  durât  toujours?» 

»  3^.  Connoît-on  bien  tous  les  effets  d'un 
arrêt  de  sursé^nce ,  accordé  à  une  banque  dont 
les  billets  sont  devenus  d'un  usage  général? 
A-t-on  calculé  si  ',  pour  favoriser  quelques 
individus ,  la  siuséanpe  ne  nuit  pas  à  un  beau- 
coup ]f)lus  grand  nombre?» 

»  D'ailleurs ,  n'est  -  ce  pas  secourir  la 
place  que  de  retirer  des  billets  qu'on  a  rendus 
douteux  en  les  multipliant ,  au  point  de  ne 
pouvoir  les  payer  à  présentation  ?  Et  la  caisse 
pe  peut-elle  pas  les  remplacer  par  une  valeiu 
réelle,  en  négociant  sa  créance  de.  soixante-dix 
millions  ?  Ne  peut-elle  pas  aller  plus  loin  en- 
core ,  eh  tirjant ,  au  moyen  d'un  emprunt  hypo- 
théqué sur  le  fonds  de  ses  actions ,  une  plus 
grande  quantité  de  ses  billets?  Ne  peut -elle 
pas  aussi  éteindre  beaucoup  de  billets  p^r  un 
appel  sur  ses  actionnaires  ?  >^  ^ 
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^  »  5^.  Maintenant  qu'il  est  question  de  con-5 
solider  la  dette  publique ,  de  s*occuper  des 
moyens  de  la  payer ,  est-il  nécessaire  que  les 
opérations  de  l'agiotage  conservent  leur  acti- 
vité? que  Ton  continue  à. faire  des  marchés 
sur  les  évènemens  de  chaque  jour?  Et  si  les 
secours  de  la  caisse  que  Ton  craint  tant  de 
diminuer,  ne  servent,  en  dernière  analyse, 
qu'à  entretenir  l'activité  de  l'agiotage  ;  conti- 
nuer ces  secours  par  des  arrêts  de  surséance, 
n'est-ce  pas  accroître  des  désordres  auxquels 
il  importé  de  mettre  fin  »  ? 

y>  6^.  Peut -on  appeler  secouris  un  papier 
dont  le  discrédit  doit  s'augmenter  à  chaque 
instant  par  la  difficulté  de  le  réaliser  ?*y^a-t-il 
un  autre  moyen  de  rendre  la  caisse  constam- 
ment secourable  ,  que  de  maintenir  son 
crédit  ?» 

»  7^*  N'est-ce  pas  faire  perdre  à  la  place 
de  Paris,  au  royaume  entier,  un  vrai  secours, 
un  secours  considérable ,  que  de  suspendre  la 
correspondance  des  lettres-d^-chang^  entre  la 
capitale  ,  le  royaume  et,  le$"  pays  étrangers  ? 
Et  cette  correspondance  ,  déjà  altérée  depuis 
long-tems  par  les  désordres  de  l'agiotage , 
peut-elle  se  ranimer  par  des  arrêts  de  sur- 
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séance  ?  Ne  la  détruiront-ils  pas  au  contraire 
entièrement  ?  » 

8^.  Aux  termes  de  Tarrêt  de  surséance  , 
que  peut-on  craindre  pour  la  chose  publique , 
en  la  révoquant  ?  Il  déclare  que  les  affaires  dt 
la  caisse  escompte  SONT  DANS  LE  meilleur 
ORDRE  POSSIBLE  y  et  que  la  confiance  publique 
dans  ses  billets  est  parfaitement  juste  et  bien, 
fondée.  Que  signifie  ce  langage ,  sinon  que  les 
propriétés  de  la  caisse  sont  infiniment  supé- 
rieures à  rétendue  de  ses  engagemens  ?  Et  dès- 
lors  ,  pourquoi  n'emploiera-t-elle  pas  ses  pro- 
priétés à  faciliter  ses  opérations ,  au  lieu  de  les 
faire  envisager  comme  des  cautions  inutiles  \  » 

»  Qî^'  les  actionnaires  répondent  ;  qu'ils 
s'abstiennent  de  toutes  ces  assertions  qui , 
dénuées  de  preuves ,  n'en  imposent  qu'à  l'igno- 
rance »? 

»  Ou  ils  ]^<?tirxpnt  nous  prouver  qu'ils  ont 
pris  le  parti  le  f^luis's^ge,  et  alors  la  confiance 
renaîtra;  ou  ils  se  condamneront,  et  alors  ils 
feront ,  pour  conserver  leur  établissement ,  . 
des  efforts^  qui  lés  dispenseront ^  du  besoin 
d'enfreindre  lès  loix ,  et  de  troubler  Tordre 
public  ».  ^  .  ' 

Qu'ils  ne  nous  disent  pas  qu'un  ministre 
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irréprochable  a  jugé  Tarrêt  de  surséance  néces- 
saire; car  cet  arrêt  est  entièrement  contraire 
à  ses  principes  ;  et  au  milieu  du  trouble  dont 
il  étoit  environné ,  il  a  pu  craindre  que 
l'on  jugeât  peu  sainement  du  refiis  qu'il 
auroit  opposé  à  la  demande  de  cette  sur- 
séance  ;  il  a  pu  ;  distrait  par  des  importu- 
nités  ,  ne  pas  voir  toutes  les  conséquences 
d'une  troisième  prorogation  ». 

>^  Lui  a-t-on  laissé  Iç  tems  de  réfléchir 
que  la  caisse  d'escompte  n'oflS'e  plus  rien  qui 
puisse  rassurer  le  public  sur  une  fabrication 
illimitée  de  billets,  dès  qu'elle  est  dispensée 
de  les  payer  à  présentation  ?  Lui  a-t-on  mon- 
tré que  cette  fabrication  illimitée  peiïif  favo- 
riser la  plus  détestable  des  manœuvres^*  Qu'en 
étendant  ou  resserrant  à  leur  gré  Fescompte 
des  lettres-de-change  ^  les  .administrateurs  de 
la  caisse  peuvent  favoriser  leurs  propres  spé- 
culations,-faire  hausser  ou  baisser  les  effets 
publics ,  selon  qu'ils  veulent  en  acheter  ou  en 
vendre  ?  Que  la  conçiurence  se  change  en 
'  monopole  ou  en  tyrannie  tîans'  les  mains  de 
ceux  gui  administrent  la  xaisse  ,  par  les  se- 
cours qu'ils  peuvent  en  tirer  sous  une  multi- 
tude de  formes? ...  On  nous  dit ,  èt  le  minis- 
tre des  finances  est  porté  à  le  croire,  que 
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Tagiotage  est  sur  sa  fin  :  dangereuse  erreur 
que  la  banque  de  Paris  voudroit  accréditer! 
Non,  Fagiotage  n'est  point  détruit.  Il  tient 
à  de  profondes  racines ,  à  des  habitudes  invé- 
térées ,  ^  des  intérêts  adroitement- voilés  et 
défendus  par  des  puissances  auxiliaires ,  à  un 
art  qui  s*est  perfectionné  plus  que  tout  autre, 
et  qu'on  ne  détruira  qu'en  attaquant  un  à  un 
tous  ces  nombreux  moyens  ». 

>f  Si  les  administrateurs  de  la  baisse  d'es- 
compte n'ont  que  de  bonnes  intentions,  comr 
ment  ne  voyent-ib  pas  qu'iirfidèle  dans  un 
point  si  grave, ia  caisse  donne  carrière  à  tous 
les  soupçons,  et  qu'il  en  peut  résulter  pour 
elle  et:pour  eux-mêmes  des  événemens  ,  sans 
compa^ison  plus  fâcheux  qiie  tous  les  sacri- 
fices qu'elle  doit  faire  dans  les  conjonctures 
difficiles 

»  Lorsqu'une  banqiié,  dont  les  profits  résul- 
tent de  la  confiance  -  â  laquelle  le  public  est 
moralement  contraint ,  aussi-tôt  que  ses  billets 
sont  répandus  en  abondance;  lors,  dis -je, 
qu'une  telle  barîque  trômpe  cette  confiance, 
ses  adgiinistrateurs  pensent-ils  qu*il  en  est  de 
cet*  événement  comme  de  la  faillite  d'un  sim- 
ple marchand?  Pensent -ils  que  leur  impré- 
voyance     soit  qu'une  faute  légère  .aux  ye^ix 
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des  milliers  de  porteurs  de  leurs  billets?  Quelltf 
idée  se  faisoient-ils  donc  du  retour  à  la  liberté, 
s'ils  se  sonft  attendus  à  suivre  impunément  ^ 
sous  son  régime ,  une  marche  que  le  despo- 
tisme seul  pouvoit  protéger  »  i 

»  Pour  nous ,  Messieurs  ,  nous  ne  devons 
plus  souffrir  le  règne  des  illusions  et  de  la  vio- 
lence; la  sagesse  nationale  doit  porter  son 
flambeau  sur  toutes  ces  notions  obscures , 
fantastiques ,  avec  lesquelles  on  promène  alter- 
nativement les  esprit^  de  la  crainte  à  l'espé- 
rance. Elle  doit  proscrire  à  jc^mais  de  l'admi- 
nistration des  finances ,  ces  ajrrêts ,  dans  les- 
quels le  gouvernement  se  respecte  assez  peu 
pour  demander ,  pour  ordonner  l'impossibilité; 
ces  arrêts  qui  commandent  là  confiance?  dans  le 
lems  même  oii  on  la  détruit  yf.  ' 

»  En  révoquant  la  suriséance  ,  en  la  con- 
damnant toujours ,  nous  poserons  véritable- 
ment la  première  pierre  de  l'édifice  sur  lequel 
portera  désormais  le  c^>édit  national  ». 

'»  En  déterminant  cette  révocation ,  en  im- 
primant aux  arrêts  de  surséapce  leur  vrai  carac- 
tère, celui' d'une  surprise  faite  i  Tautorité,  vous 
renverrez ,  je  l'ai  déjà  dit ,  la  caisse  d'es- 
compte  à  une  industrie  sage  et  légitime,  et  les 


(  "3  ) 

tadministrateurs  comiqenceront  ^enfin  à  slns-i 
truire  de  leurs  devoirs  ». 

y>  Ils  étudieront  la  science  des  banques  pu- 
bliques, ils  se  formeront  au  genre  de  pru- 
deRce  qui  leur  convient.  Sagement  partagés, 
entre  le  désir  de  rendre  leur  établissement 
javantageux  aux  actionnaires,  et  l'obligation 
de  respecter  la  foi  publicjue^  ils  seront  forcés 
de  surveiller  et  de  contrebalancer  ces  opéra- 
tions clandestines,  qui,  tout-à-coup ,  livrent  la 
guerre  au  numéraire  eflPectif ,  et  empêchent 
son  utile  circulation  dans  tout  le  royaume» 
Cêst  ainsi  que  la  banque  de  Londres  se  main- 
tient honorablement  contre  la  variété  indéfinie 
des  éyénemens,  dont  les  uns  favorisent  ses 
opérations,  les  autres  les  contrarient  ». 

»  La  caisse  d'escompte  se  gardera  sur-tout 
de  la  folle  ambition  de  vouloir  étendre  son 
empire  sur. tout  le  royaume,  et  de  prétendre 
à  devenir  banque  nationale  (i).  Ce  titre  obli- 
geroit-il  la  nation  à  répondre  des  engagemens 
d'une  telle  banque  ?  Cette  prétention  seroit 


(i)  Voyez  rartîcle  important  et  luipineax  d'une 
banque  nationc^e  dans  les  opinions  d'un  créancier  de 
tétatt  pag-  H  et  suivantes.  Note  de  Mirabeau. 


(  "4  ) 

ttne  démence;  et  si  le  titre  de  national  n'em- 
porte pas  la  garantie  de  la  nation ,  que  signi- 
fiera-t-il?  Déployerons-nous  toujours  des  en- 
seignes du  charlatanisme  »?     '  ' 

»  Peut-êtrj  a\irons-nous  besoin  d'une  caisse 
nationale;  peut-être  l'industrie  des  banques 
sagement  réglées ,  conviendra-t-elle  pour  un 
peu  de  tems  à  Tadministration  de  nos  finan- 
ces ;  mais  (gardons-nous  des  pièges  de  l'intérêt 
particulier;  craignons  cette  longue  habitude 
de  la  capitale ,  de  chercher  dans  les  besoins 
de  l'Etat  des  occasions  de  fortune.  Le  crédit , 
résultant  désormais  des  volontés  nationales  , 
n'a  nul  besoin  d'appui  étranger;  que  le  com- 
merce ait  autant  de  banques  qu'il  voudra  j  leur 
concurrence  lui  sera  toujours  utile;  mais  une 
banque  nationale ,  une  banque  qui  prétendroit 
dans  ses  opérations ,  être  tout^à-la-foi^  l'appui 
du  commerce  et  celui  de  l'Etat,  ne  présente 
que  des  dangers  ;  celui  sur-tout  d'offrir  à  la 
puissance  executive  les  moyeiis  d'éluder  les 
décrets  du  corps  législatif ,  de  se  procurer 
des  secours  d'argent  contré  ses  iiltentions  et 
sa  politique.  Ce  corps  sùrveillera-t-îl  une  ban- 
que qui  embrasseroit  tous  les  genres  d'affaires  ? 
Cette  surveillance  seroit  contraire  aux  prin- 
cipes de  la  liberté,  au  secret  dont  la  manu- 
tention 


tentlon  des  banques  në  peut  se  passer.  Lais^ 
kerez-vous  cependant  sans  une  inspection 
exacte  et  sévère  ^  Tusage  des  ressources  qiie 
rëtat  de  nos  finances  nous  contraint  de  cher^ 
chei"  dans  le  crédit  ?  Non ,  iMessiews .  car 
tette  inspection  n'exigeant  aucun  secret  j  sera 
tUe-même  uîie  i}ase  de  crédit  :  il  faut  donc 
iaisséf  aa  commerce  ces  établisseniehs ,  et  eik 
téparer  sôigfteusement  les  nôtres 

»  On  vous  menacera  encore  ^e  la  chute  de 
îa  caisse  d'escompte  ;  oii  VoUS  dira  qu^l  iauï 
se  hâtet  de  là  feiriplacer  par  un  alitre  établis^- 
sèment.  Ce  n*est  pas  le  thoment  d'examiiier  si' 
Ce  remplacement  est  nécessaire*  La  discussion 
libre  dévoilera  bientôt  les  vrais  motifs  dé  cet 
irisidieu*  langage;  Jfe  suis  loin  de  vouloir  dé^ 
truire  la  caisse  d'escompte  ;  c'est  vous ,  Mes^ 
sieurs  ^  qui  là  détrùisèz ,  si  vous  perdez  de 
vue  iong-tems  encore  ,  les  soins  pressais  què 
l'établissement  du  crédit  national  exige.  Què 
la  nation  puisse  enfin  se  répôser  sur  vos  tfa* 
Vaux  !  qué  le  retour  de  tordre  se  fesse  appèr^ 
ce  voir  î  que  lî^os  promesses  ,  Vos  résolutions 
inspirent  une  pleine  conÉiance  par  la  sagesse 
de  vos  décrets  !  et  l^on  aura  tientpt  trouvé 
lè  remède  dont  la  caisse  dVscoiiipte  a  besoin. 


II'  est  in4iqtté  par  r^biiis  .mcthè  qu  èiré  a  îaîf 
cle'son  industrie  >>. 

«,Miïs  il  faiit  (jile  c'ettè  Bahqùé  cesse. de" pfé^ 
tendre  â  erhpêchèr  que  dés  éfabli$semeps%  '  çn 
tcHît'pàrèîIs  au  sifeh ,  nè  sè  forment  à  côtë"îd*elîe'^ 
■chàc|iie  fois,  que  la  nature  dés  choses  lés  com- 
portera ;  elle  à  forfait  son  privilège;  car  sî  t'oiit 
"prÎAaîêgè  suppose  iiri  yn^agemèiit  .àe  la  pajrt 
ih  ce\\\i  lé  concède,  il  suppose  des  ôbli- 
gatîoas 'de  là  part  dé  celui  qui  rpbtierit  ;  et 
'go.iUTpit-6"n  violer  béàucbup'  ii^obllga^tions,  plus 
irhpôf^hfés/qùè  cellè'^e  payer  *sés^  billets*  ? 
i)ifréïs ,  lî'nç  faut  pas,  se  ^lasser  de  le  répéter^ 
ijui  h*ôht  eu  cours  qûe  sur  îa^^oî  q,if îl^jné  ces* 
seroTei\t  *]^às'  un  ins.tâut  d'être^  éxigi|^|èS  ^.  çs- 

«  Non  ;  la  caissè  dVscbmpte  n^aïu^a  pas  Tim- 
pudeur  d'é  soutçnir  dp  privilège  dont  ell^î  n'a 
p'biiat  r.éraplî^  les  coAditiojis.  Il  n*èst  pa^ 
un'  particulier  d'aiis  '  rêtat  V  q^^î  •  pvftssè 
reprendre' je  droit  qu'élle  ne  peut  plus  conser- 
ver.^ celui  d^établir  comme  elle, des  escomptes 
et  clés  "fiillets  au  porteur  i.  ce  ne  seroit  pas  se 
faire  illégalement  justice  à  spi-même  cojitre 
im  privilégié  ;  ce  serbit  rçpréndrç  son  bien  ^ 
$a  propriété  i  parce  que  Te  pri  vilégié  se  déliant 
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àe  ses  éngagemens  par  la  banqueroute^  ne  peut 
plus  exiger  sans  injustice ,  qu'on  soit  plus  fidèle 
envers  lui ,  qu*il  ne  Ta  été  envers,  les  autres  ^ 
dîins  le  fait  même  de  son 'privilège.  >♦ 

«  Les  airrets  de  surséançé  auront  eu  du  moins 
l'avantage  de  nous  éclairer,  et  ie  rendre  à  la 
liberté  des  ctablissemens  qui  rie  peuvent  êtré 
véritablement  \itiles  que  par  elle;  des  établisr 
semens  dont  les  dangers ,  prévenus'par  de  Sages 
règlemens  (ils  sont  faciles  à  faire  )  seront 
toujours  moins  à  craindre,  dans  le  régime  de 
la  concurrence  que  dans  tout  autre  système.» 

^  Je  propose ,  i  que  les  arrêts  de  surséâhce , 
5urpri$  à  la  reli|;ian  dii  rOi  par  les  administra* 
teurs^ottv^ictionnaires  ^e  la  caisse  d'escompte^ 
pour  siî  (Ûspenser  de  payer,  les.  billets  de  ladite 
caisse  y  conform^ear.à  Jwrs  éngagemens, 
soient  déclarés  conti-aires  à  :1a  foi  publique  ^ 
et  qu'en  conséquence  sa  majesté  soit  suppliée 
de  retirer  son  arrêt  du  ig  juin,  dernier.  » 

«  1°.  Que ,  dans  le  cas  oîi  les  administra- 
teurs et  actionnaires  de  la  caisse  d'esçompte 
estimeroient  ne  pouvoir  reprendre  leufs  paie- 
mens,  sur-le-çhamp  ,  ils  sqiant  re^nvoyés  de- 
vant le  comité  des  finances,  à  l'effet. d'indiquer 
le  délai  qui  peut  être  nécessaire  aux  opérations 
qu'ils  ont  à  faire  pour  se  mettre  en  état  de  rem- 


plir  en  leur  entier  leurs  engagemens  eicrm  U 
public  y  en  joignant  à  cette  indication  toutes 
les  pièces  et  les  éclaircissem.€ns  qui  peuvent 
déterminer  rassemblée  à  leur  accorder  un  pareil 
délai,  de  même  que  tous  les  autres  renseigne* 
ftiens  que  le  comité  des  finances  exigera  d'eux^ 
four  qu'ensuite  du  rapport  du  comité ,  ras- 
semblée fixe  définitivement  le  délai  dans  lequel 
la  reprise  des  paiemens  de  la  caisse  d^escompte 
devra  être  faite. 

■  Séance  du  ur.  octohre 

Aucun  impôt  ^  ou  contribution  en  nature^  ou  en 
argent^  ne  peut  être  levé  ,  aucun  emprunt  mont* 
/esté  ou  Jéguiséj  ne  peut  être  fait  sans  U  con^ 
sentement  expris  des  reprisentans  de  la  nation. 

Tel  ctoit  l'article  mis  en  délibération;  un 
amendement  fut  proposé  ;  le  voiti.  Aucun  papitr 
monnoie,  ne  pourra  être  mis  en  circulation  j  ni 
aucune  refonte  d^ espèces  être  ,  faite  autrement  que 
par  un  décret  es^res  ^  etc. 

M.  Mirabeau. 

U  Toute  objection  contre  cet  amendement, 
.  împliqueroit  absurdité  ;  je  m'offre  à  le  prouver 
si  l'on  en  fait  quelqu'une. 
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.  Le  comité  de  constitution  annoniça  qii'il  se 
proposoit  de  présenter  încessament,  un  article 
exprès  sur  les  papiers-monnoies  ;  en  consé- , 
quence,  il  ne  voulut  pas  qu^on  délibérât  sur 
ramendeinent« 

« 

M.  Mirabeau. 

Les  comités  sont  très-certainement  rélîte 
îde  Tunivers  ;  mais  l'assemblée  n*a  pas  encore 
dit  qu'elle  voulut  leur  décerner  le  privilège 
exclusif,  d'éclaircir  et  de  débattre  les  questions. 
Un  comité  n'est  pas  tellement  préparateur , 
qu'il  puisse  empêcher  la  discussion  d'un  ob}et 
de  nécessité  prochaine  ,  et  qui  importe  infini- 
ment au  crédit  public.  Lorsqu'il  s'élève  dans 
rassemblée  ,  une  question  dont  le  renvoi 
poiu-roit  compromettre  dans  Topinion  publl-* 
que  9  la  doctrine  des  représientans  de  la  nation  , 
il  faut  qu'elle  soit  imn^édiatement  débattue  et 
Tuidée,  ii\x  reste ,  je  dirai ,  siur  les  murmures 
qui  s'élè vient  contre  l'amendement  que  je  dé- 
fends ^  qu'une  confusion  de  mots  9  fondée  sur 
une  confusion  d'idées ,  entraîne  hors  des  prin- 
cipes 9  ceux  qui  montrent  de  la  tolérance  pour 
le  papier^monnoie  ;  il  faut  bien  distinguer  le 
Papier  de  confiance  >  que  ,  Ton  est  toujours 

p  3 
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maître  de  refuser;  du  papier  monnoie  qiie  Vcn 
est  forcé  d'accepter.  La  caisse  d'escompte,  par 
exemple  ,  avant  d'avbir  recours  au  vil  expé- 
dient  des  arrêts  de  sursçançe ,  mettoit  en  cir- 
culation du  papier  de  con^nce,  et  non  du 
papier-monnoie ,  et  Ton  voudroit  aujourd'hui 
conserver  à  son  papier,  le  Honteux  privilège 
du  papier-monnoie  !  — •  MM,  quoiqu'en  veuille 
dire  le  comité,  je  soutierts  que  lè papitr-monnvic 
appartient  à  la  théorie  de  Temprunt  et  deFimpôt, 
et  que  ramendement  est  inattaquable  et  né-* 
cessaire. 

Af.  Ansan  prétendit  que  le  papier-monnoie 
n'ctoit ni  emprunt,  ni  impôt ,  ^t  réclama  U 
division, 

M,  Mirabeau^ 

le  ne  sais  dans  quel  sens  Anson  soutient 
que  la  théorie  dupapjer^monnoie  n'appartient, 
ni  à  celle  de  Temprimt ,  ni  à  celle  de  l'impôt. 
Mais  je  consens^i  l!on  veut  ,  qu*on  Tappelle  un 
vol ,  ou  un  emprunt  le  sabre  à  la  main  ;  non 
que  ,  je  nesajche  que,  dans  des  occasions  extrê-» 
mement  critiques ,  ime  nation  peut  être  forcée 
de  recourir  à  des  billets  d'étaty  (  il  faut  bannir 
de  la  langue  cet  infâme  *mot  de»  papier-mon- 
ftoie  J  5,  et  qw'çUe  le  fera  s^^is  de  gy9r]tds  iiiccu* 


v^niens,  si  ces  bllkts.  ont  u^ne^h^rpothèqiie 
tine  représentation  libre  et  disponible  ,  et  s\ 
leur  reipboiirsement  est  ^p^crpi  et  certain  ^î^ns 
tjn, avenir  déterminé ,  (i)  mais  qui  osera,  nier 
que,  sous  ce  rapport,  la  nation  seule  ait  le 
4roit  *de  créer  des  .billefs  d'état  ,  \in  papier 
quelconque,  qu'il  ne  Soit. pas  libre  de  refii^er^ 
Sous  tout  autre  rapport  ^  tout  papier-monnoie 
attente  à  la  bonne  foi  et  à  la  liberté  nationale , 
c'est  la  peste  circulante  ^  je  conclus  à  ce  que 
ramendement  spit  discuté ,  ensemble. ou  sépa-f 
répient  de  l'arficle ,  potnme  on  voudra  5^  mais 
f opine  poiip.gu'il  ne  puisse  être  ajourné  plu$. 
tard  qu^  demain.  >> 

L'ajournement  est  fiyé,  comnie  l'a  voit  désiré 
l'orateur 3  et  l'artitle  est  adopté.  4ans'  lesstièr- 
mes  suiyans. 

Aucun  impét^  çu  contribution  en  uattfre  01^ 
en  argent^  ne  peut  être  levé  ^  aucun  emprunt  direct 
eu  indirect  ^  ne  peut-êtr^  fait  autrement  que ^  par 

(i)  Ce  langage  n'cst-il  pas  celui  d'un  homme  qu^ 
Va  dans  fsi^venïc  la  néce$sicé  de  la  création  des  assifgn*ts?= 
w~C'cs|:  cependant  de  ce  paragraphe  que  les  entiemis; 
de  Miirabeau  i  ont  voulu  se  servir ,  ppiir  pppo^r 
iVliral^eau  à  lui-même ,  lorsqu'il  9  proposé  obtemf»; 
'  rémissie  a  salutaire     ce,  papier. 


"un  décret  exprès  de  tassemblu  des  représentons  di 
la  nation. 

Le  premier  ministre  de^  finances  est  admi9 
à  la  barre  ^  et  présente  un  projet  de  décret 

,  qui  n!est  que  le  développement  dç  son  plan  j 
ce  projet  de  décret  est  divisé  en  trois  sections 
'économes  ,  contribution  patriotique  ^  vaisselle^ 
#x  bijoux  Jtor  et  £  argent  f 

M.  Ncçker  termine  son  discours ,  en  disant,  Jç 
prit  t assemblée  de  recevoir  çn  témoignage  de  mori 
^èle  y  un^  contribution  de  foo  miUjf  livres ,  que  je 
m  impose  à  moi-rném^ ,  et  que  je  déclare  avec  vérité  ^ 
(tre  fort  au-dpssus  dç  la  proportion  ^uç  you^ 
(ZV(i  adoptée. 
Le  ministre  ^toit  sorti. 

^  M.  Cabales  demande  l'ajournement  de  U 
première  partie  du  plan  ;  comme  tendante  h 
jixer  la  dépense  de  l'état ,  et  les  réductions  ^ 
faire  :  ce  qui  ne  pouVoit  être  établi  sans  unç 
}pn^e  discusion  préalable, 

M.  Mirabeau, 

4<  On  peut  conçiUer  la  juste  mesure ,  dani 
la  déclaration  de  la  fixité  des  dépenses  ^  avec 
la  nécessitité  encore  plus  urgente  de  consacrer 
}e  plan  du  premier  ministre  des  finances,  Lors*? 
qwç  YPHS  lui  *y Çï  iÇmi  la  disiature  financier?  j 
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elle  n'a  pu  sans  doute ,  être  que  provisoire. 
Il  est  donc  nécessaire  de  discutter  la  rédaction 
des  articles  qu'il  vous  propose  aujourd'hui.  » 

M  Dans  le  préambule  du  projet  de  décret , 
il  est  dit  que  rassemblée  nationale  veut  faire 
ÙLce  à  ses  engagemens ,  autâni  qu^il  sera  en  soi$ 
pouvoir.  Cette  expression  est  inconvenable. 
L'assemblée  doit  tout  ce  qu'elle  peut ,  et  elle 
pourra  tout  ce  qu'elle  voudra 

»  La  première  partie  du  projet  de  décret, 
Economu ,  réduction  ^  est  celle  qui  fournit  le 
plus  matière  aux  observations.  Elle  n'est  qu'une 
perspective  consolante  ;  on  y  trouve  d'ailleurs;, 
des  expressions  telles  que  celle-ci  :  une  taxe 
Jequin[eà  vingt  millions.  Les  réductipns  qu'elle 
présente  sont  au-dessous  de  nos  devoirs.  Et 
pai:  exemple ,  il  m'est  impossible  de  concevoir 
qu'il  soit  difficile  de  diminuer  les  dépenses  de 
la  maison  des  princes  ;  il  m'est  difficile  aussi 
de  comprendre  qu'elles  ne  puissent  être  réunies 
à  celle  du  roi  et  de  la  reine ,  pour  laquelle  on 
accorde  vingt  millions.  Quant  aux  pensions  | 
.  elles  seroient  encore  énormes  au  taux  indi-* 
qué;  et  je  crois  que  si  vous  adoptez  provi- 
soirement lès  restiyctions  proposées  sur  cet 
objet,  vous  devez  iannoncer  à  la  nation,  que 
Vetrç  iotçntipn  n'çst  p9S  42  vous  arrêter  là. 


JPans  çt  même  projet  de  clécre^^  on  fait 
déclarer  à  l'assemblée ,  qu'elle  veut  établir  1 
quilîbre  entre  1^  recette  et  la  dépense  ^Cunc^ 
manière  quelconque.  Qu'est-ce  que  cela- veut  ^\x^y 
£une  métnicu  quelconqt^  }  cette  expression  , 
vague  au  moins  ,  doit  être  suppr/mee.  La  for- 
mule de  déclafatipn  ^  Je  décfare  avec  vérité^ 
i\  est  pas  plus  çonvenablè  que  le  serment  ;  l'in- 
tervention de  là  vérité  n'est-elle  pas  pour  tout 
homme  une  intervention  religieuse  ?  —  il  faut 
qu'op  dise  simplement  déclaru  —  Il  y  a  aussi 
upè ,  observation  à  faire  sur  la  remise  qu^on 
propose  des  fonds  au  trésor  royal,  d'ici  à  trois 
îins.  Si  le  trésor  royal  existe  encore  dans  trois 
^ns  ,  il  jouira  d'une  existeuQC  très-sepon- 
daire».  '  : 

»  Voilà  les  premières  observations  qu'une 
bctyre  très-rapide  m'a  permis  de  faire  i  j^en 
demande  une  seconde  ,  coupée  à  chaque  arti- 
cle par  la  discussion  ».  ,  .  ^ 
,  »  Je  me  résume  ;  un  ajournement .  entrave- 
roit  les  dispositions-  du  premier  ministre  des 
énances  ;  nous  pouvons  accepter mais  sans 
prétendre  borner  à  cçtte  acceptation  ,  nos  tra- 
vaux en -ce  genre  ». 

.  »  Voici  le  prîQjèt  de  décret  que  je  prér 
sente»,  '  '  . 


(  ) 

^^  n  Vas^fifiihlée  nationale  arrête  d'fnvpjrer  Iç 
projet  de  décret  présenté  par  le  premier  mi- 
nistre 4?s  linî^rxces,  à  Usectian  ducomitédes 
finances ,  composée  de  douze  membres ,  poitr 
en  combineY  avec  lui  U  rédaction  de  manière 
^ue  la  première  partie  devienne  le  préam-' 
bule  du  décret.  Arrête  en  outre ,  que  le  prési- 
dent, se  retirera  pardevers  le  roi  ,  pour  pré- 
senterà  son  acceptation ,  les  divers  articles  dé- 
libérés de  la  constitutioa ,  ainsi  que  la  décla- 
ration des  droits  ». 

M*  de  Mommart  veut  que  le  projet  de  dc- 
t:ret  du  ministre,  qui  n'est  que* le  résultat  de 
son  plan  -,  soit  accçpté  de  confiance  CQmmç 
le.  plan  Ta  été^ 

M,  Mirabeau. 

»  Je  ne  peux  penser  qu^on .  cherche  à  nom 
faire  tomber  d^ns  un  piège  que  personne  n*a 
tendu.  Une  partie  du  plan  de  M.  Neckér  n'est 
pas  décrétable  ;  c'est  celle  des  reform'es.  M. 
Necker  sait  très-bien,  qu'en  fait  de  retranche^ 
mens,  de  réductions,  d'économies,  le  carac- 
tère et  la  fermeté  les  plus  inflexibles  d'imsei\l 
homme  ,  ne  rivaliseront  jamais  avec  la  puis^ 
^nce  d'une  assemblée  nationale  ;  il  sait,  en 
m  mot^  quç  çc  ^u'il  fout  avant  tout,  pour  ré* 
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générer  une  nation,  c'est  une  nation.  Je  ptr^ 
aiste  danc  mon  projet  d'arrêté». 

Et  ce  projêt  d*arrùi  est  fresqi^unanimeni  adopté 
aprU  une  courte  diuussioné 

Séance  du  x. 

Dans  celle  du  du  mois  précédent  9  M,  Mirar 
beau  avoit  voulu  que  l'assemblée  fit  xme  adresse 
aux  commmans  pour  protéger  Inexécution  du 
plan  du  premier  ministre  des  finances. 
•  Aujourd'hui  il  propose  un  projet  d'adresse: 
et  ce  projet ,  au  milieu  des  applaudissement 
unanimes  9  est  adopté  en  ces  termes. 

ADRESSE  AUX  COMMETTANS. 

»  Les  députés  à  l'assemblée  nationale  sus^ 
pendent  quelques  instans  leurs  travaux" ,  pour 
exposer  à  leurs  commtttans  les  besoins  de 
l'état ,  et  inviter  leur  patriotisme  à  seconder 
des  mesures  réclamées  au  nom  de  la  patrie 
en  péril  », 

»  Nous  vous  trahirions  si  nous  pouvions  le 
dissiinuler.  La  nation  va  s'élever  à  it%  glo- 
rieuses destinées  ,  ou  se  précipiter  dans  fin 
gouflre  d'infortunes». 

»  Une  grande  révolution,  dont  le  projet 


nous  eût  paru  chimérique  9  il  y  a  peu  àt  mois^ 
s^est  opérée  au  milieu  de  nous  ;  mais  accélé- 
rée.par  des  circonstances  incalculables  ,  elle  a 
entrâîné  la  subversion  soudaine  de  l'ancien 
système  9  et  sans  nous  donner  le  tems  d'étayer 
ce  qu'il  faut  conserver  encore  ,  de  remplacer* 
ce  qu*il  falloit  détridre  ,  elle  nous  a  tout-à^ 
coup  environné  de  ruines 

»  En  vain  nos  efforts  ont  soutenu  le  gou- 
vernement. Il  touche  à  une  fatale  inertie. Les 
revenus  publics  ont  disparu.  Le  crédit  n*a  pu 
naître  dans  un  moment  où  les  craintes  sem- 
bloient  encore  égaler  les  espérances.  En  se 
déténdant  ^  ce  ressort  de  la  force  sociale  a  tout 
relâché ,  les  hommes  et  les  choses  y  la  résolu^ 
tion,  le  courage,  et  jusqu'aux  vertus.  Si  votre 
concôiurs  ne  se  hâtoit  de  rendre  au  corps  po- 
litique le  mouvement  et  la  vie ,  la  plus  belle 
révolution  seroit  perdue  aussi-tôt  qu'espéréej 
*  elle  rentreroit  dans  le  cahos  ,  d'oii  tant  de 
nobles  travaux  l'ont  fait  éclore ,  et  ceux  qui 
conserveront  à  jamais  l'amour  invincible  de  la 
liberté,  ne  làisseroient  pas  même  aux  mauvais 
citoyens ,  la  honteuse  consolation  de  redeve- 
venir  esclaves  ». 

»  Depuis  que  vos  députés  ont  déposé  dans 
une  réunion  juste  et  nécessaire,  toutes  les  rir 


raîîtés  ,  toutes  les  divisions  d*intérËtô  ,  i^aS-" 
semblée  nationale  fi'à  cessé  de  tfavailfer  â  V^^: 
<ablisscment  des  loir  qui,  semblables  pour  tous, 
rfèroilt  la  iâiiVé-gafîdé  de  tous  ;'^llé"'a' réparé' 
de  grandes  ertêurs;  fellé  a  brisé  lés  Iiéns  d'une' 
fintle  de  'ki^ituaès''qiU''dégràdoieWt  'ITiùma- 
iïîté  ;  èïle  à  porte  1^  jt)ie  et  Téspéf^nte  cîan5' 
le  cœur  des  habit'aÂi''de/  là  '  càtti'pâgrië' tes? 
iîré'anciers  de-ïa  terVe  et  de  la  riâtiir^  l  îi  long^ 
teîns  flëti'is  et  décour à'gës  V^^iîé  à  f établi  règâ- 
lité  des  Françôii  t^op  liétoîinué  ,  îëui"'dfôif 
Commun  à  se^rVirl^tkt*J  à  joiiir  de'^^*]|)rôtec-* 
tîôn';à  méritèf  'ses  faveiits';  erifirt*;  d'Hifii^rvos* 
instructions  ,  elle  élève  gradiielleriient  sut  la- 
base  immuable  des  A-d^ts  impf^itri^^tibiîcs 'dê^ 
ITiortime,  unt  dôhstiuitîoli  aiisst '<ï6'ikV 
nature,  aussi  durabFe  que  la  justic'è,  et  dont' 
lès  imperfections  ,'*Suîïe*c!e  l'infexpérîen'té  de 
ses  auteurs ,  îef'ônt  Faclîemèînt"  fépar5ées>^. 

i>  Nous  avons  eu  à  cbmbattrt  àèè -préjugés 
îhvétérés  depuis  des  sîcdes  V^t  fAiîlé  inberti- 
tildes  accompagnent  ItS  grands  ' chàfftgèmehs/ 
Hos  successèurs  sbfont'  édairés  pâr  l^kpc* 
rience  /e^'c^eit  â  lâ  'seiilè 'lueur -dès  pHncipes  / 
qu^il  nous  a  fallu  tracer  une  routé  nouvelle/ 
Ils.  trayailleront  ^aisiblelnent ,  et/  rious  avons 
essuyé  de  grands  orages.  Ils  conïioiti'oîitîèu'fk' 


étOlis  et  les  limités  de  tbvs'  îés  pouvoirs  ;  noUs 
avons  recOuvté  les  uns  et  'fixé  les  autres.  Ils 
'-consolîdérdnt  notre  o.uVragé  •  îlsnôus  surpasse- 
*ront,  èt  voîlâ  notre  récompense.  Qui  oserôit 
maintenant  idssîgner  à  la  f'raTi.ce  le  térme  de 
sa  grandeur  ?  Qui  h^élèVéroi^  ses  espérances  '? 
Qui  fié  Sé  réjouiroit  d'être  citoyen  dé  cet 
tmpire^^P  " 

Cependant  telle  est  la  ^rise  '  de  nos  firian-* 
ces^  *qa'e'  f'état  est  fhènadé  '3ë*  tomber  en  di^- 
soîutièn,  ^vant  que  té  belordfé  ait  pu  sV- 
fermlr/La  cessation  des'  revenus  ,  fait  dispa- 
toître  le  numér aîte  mille  '  circonstances  Te 
précipitent  au  dehors  du'  rôyâume  ',  foutçslès 
•sburcei'iHi  crédit  'soAt  tatUV;'  ïâ  'circulation 
un iVersélle  menace  de  Vârfètef',  et  si  le  pa** 
iriotislmé^  rfe  ^*avance  ail  secours  du  gouver- 
nenaent  et  de  ^radministratioiir  des  finances  , 
qui  embrasse  tout ,  notre  âfiriéé,  notrfe  flotte, 
nos  subsistances  ,  nos  arti ,  notre  <ommerc  e , 
notre  agriculture  ,  notre  dette  naticJriale ,  la 
France  se  voit  rapidement  entraînée  vers  la 
catastrophe  de  oîi  elle  he  receVi^a  ^his  de  loi5c , 
que  des  désordres  de  l'anarchie  .  .  •  La  liberté 
nVîroit  lui  un  instant  à  nos  yeux  qiie  pour 
s*éloigner  en  nous  laissant  le  sentiment  amer, 
^ue  nous  ne  sortîmes  pas  dignes  dé  posséder! 
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à  r^otrc  honu  et  aux  yeux  de  t univers  y  nous  fUÈ 
poiilrions  attribuer  nos  maux  qu'à  nous-mê* 
mes.  Avec  un  sol  si  fertile ,  avec  une  industrie 
si  féconde ,  avec  uii  commerce  tel  que  le  nôtre^ 
et  tant  de  moyens  de  prospérité  ,  qu^est-ce 
donc  que  i*embaras  de  nos  finances?  Tous  nos 
besoins  dit  moment  ^  sont  à  peine  ïes  fondis 
d'une  campagne  de  guerre:  notre  propre  li- 
berté ne  vaut-elle  pas  ces  luttes  insensées  oti 
les  victoires  mêmes  nous  ont  été  funestes  > 

Ce  moment  une  fois  passé  ^  loin  d€  sur- 
charger les  peuples,  il  sera  facile  d^améliorer 
leiu"  sort.  Des  réductions  qui  n^atteignent  pas 
encore  le  luxe  et  ropulence,  dés  réformes  qui 
ne  feront  point  d'^infprtiinés  ,  des  conversioiïs 
faciles  d'impôts  ,une  égale  répartition  ,  établi- 
ront avec  l'équilibre  des  tevenus  et  des  dé- 
penses, un  ordre  permanent  ^  qui  toujours  sur-*- 
veillé  y  sera  inaltérable  ,  et  cette  consolante 
perspective  est  assise  sur  des  supputations- 
exactes  ,  suf  des  objets  réels  et  connus^  Ici 
les  espérances  sont  susceptibles  d'être  dé- 
montrées 9  rimagination  est  subordonnée  au 
calcul». 

y>  Mais  ïes  fcesolns  actuek  !  mais  la  force 
piîblique  paralysée  !  mais  pour  cette  année 
et  poiu:  la  suivante,  cent  soixante  millions 
"    d'extraordinaire  !......•• 


'  1 


îî^e^ffraordlnalire  f . .  ; . . .  Le  pretnief  ministre 
des  financés  noiis  a  proposé,  comnie  moyen» 
princiipal  pour  cet  effort ,  qiii  peut  xiééider  du- 
salut  de  là  moÂà'ïchîe,  une  contribution^  Tfela-^ 
tive  au  revenu  de  chaque  citoyen  ». 

»  Pressés  efitfe  la  nécessite  de  pourvoit  sans 
délai  aux  besoins  publics  ,  et  FiAipo^sibilité' 
^^approfondir  en  peu  d*instans  lé  plan  qiii  fidus 
étoit  offert,  nous  avoris  craint  de  nbxis  livfer' 
à  des  discussions  longues  et  douteusè's-î  èt  né 
voyant  dans  les  propositions  du  miÀiStre,  rien 
de  contraire  à  nos  devoirs  ,  noUs,  avoris  suivi' 
le  sentiment  dé  la  confiance^  en  f)réjligéant 
qu*il  seroit  le  vôtre.  L^attacliemeht  universel 
de  la  nation  pour  l'aiiteur  de  ce" plan',  nous; 
a  paru  le  gagé  de  "sa  réussite  Vét  npûà  avons 
émbrassé  sa  longue  expérience  comme  tm  guidé' 
plus  sûr  que  de  nouvelles  spéculatîohsf  ». 

»  L'évaluation  des  retenus  est  laissée  ,â  ik 
conscience  des  citoyens  :  ainsi  Tefïet:  de^cette 
mesure  dépend  de  leur  patriotisme.  Il  nous 
est  donc  permis  ,  il  nous  est  ordonné  dé  ne 
gas  douter  de  son  succè^s  »,  ^ 

»  Quand  la  nation  s'élance  du  .  néant  d^  la.. 
servitude  vers  la  création  de  la  liberté  ;  quand 
la  politique  va  concourir  avec  la  najure  ^u 

Tomi  II.  Q 


déployement  immense  de  ses  hautes  destinécfi 
de  vileç  passions  s'opposeroicnt  àsa  grandeur  J 
1  egçïsme  Farrêteroit  dans  son  essor  î  lé  salut 
de  l'Etat  pèseroit  moins  qu'une  contribution 
personnelle»  ! 

»Nx)n.,  un  tel  égarement  n^est  pas  dans  la 
nature»  les  passions  même  ne.cèdeiït  pas  à 
des  çaiculs  si  trompeiiy-s,  $i  la  révolution  qui 
nous  a  donné  une  patrie  pouvoit  laisser  indif- 
fetens  ç[ueiques  François  ,  la  tranquillité  du 
toyaume ,  gage  unique  de  leur  sûreté  parti- 
culière ,  seroit  du  moins  un  intérêt  pour  eux. 
Non,  ce  n*çst  point  au  sein^du  bouleverse- 
ment universel,  dans  la  dégradation  de  l'auto- 
rité tutélaire  ,  lorsqu'une  foule  de  citoyens 
indigens,  repoussés  de  tous  les  atteliers  des 
travaux  ,  harcèleront  une  impuissante  pitié  > 
lorsque  les  troupes  se  dissoudront  en  bandes 
errantes  ,  armées  de  glaives ,  et  provoquées 
liar  'la  faiiii  ;  lorsque  toutes  les  propriétés 
serpnt  insultées  ,  Texi^f  ence  de  tous  les  indi- 
vidus menacée  ,  la  terreur  ôU  la'dotilèur  aux 
pôrteis  de  tôutes  les  ifamilles  j  Ce  n^est  point 
dans  ce  renversement  que  des  barbares  égoîs- 
tek  |6uiroierit  en  paix  de  letirs  coupables  refiis 
à'  fa  patrie  t  Tuitique  distinction  de  leur  sort 
datas  les  peines  Communes^  seroit  aux  yeux 


&  tott$,  un  juste  opprobre;  au  fond  de  leur 
ame^  un  inutile  remords  ». 

Eh  !  què  de  preirves  récente$  n*avons-noti9 
pas  de  l'esprit  ptiblic  qui  rend  tous  les  succès 
si  faciles  !  Avec  quelle  rapidité  se  sont  formées 
<es  milices  nationales  ,  ces  légions  de  citoyens 
armés  pont  la  défense  de  TEtat  ^  le  îhaintieix 
de  la  paix  ^  la  conservation  des  loix  !  Une 
généreuse  émulation  se  manifeste  de  toutes 
parts.  Villes 9  camttunautés,  provinces,  ont 
regardé  leurs  privilèges  c^mme  des  distinc- 
tions odieuses  ;  elles  ont  brigué  Thoiineur  de 
s'en  dépouiller  pour  en  enrichir  la  patrie. 
Vous  le  savez ,  on  n'avoit  pas  le  loisir  de 
rédiger  fen  arrêtés  les  sacrifices  qu'un  senti- 
ment vraiment  pur  et  vmiment  civique  dic- 
toit  à  toutes  les  classés  de  citoyens  ^  pour 
rendre  à  la  grand-e  famille  tout  ce  qui  do  toit 
quelques  individus.au  préjudit:e  des  autres». 

»  Sur-tout ,  depifis  la  crise^de  nos  finances  ^ 
les  4ons  patriotiques  se  sont  multipliés.  C'est 
du  trône ,  dont  un  prince  bienfaisarit  relève  là 
majesté  par  ses  vertus ,  que  sont  partis  les  plus 
grands  exemples.  Oh!  voussi  justement  aimé  de 
vos  peuples  !  roi ,  honnête  homme  et  bon 
citoyen  !  vous  avez  jétté  un  coup-d'œil  sur 
la  .magnificence  qui  vous  environne  ;  vous 


»V€Z  voulu,.  ^  et  des  métaux  d'obstentatîaA 
sont  devenus  des  ressources  nationales  ;  vous, 
avez  frappé  sur  des  objets  de  luxe  ^  mais 
votre  dignité  suprême  en.  â'  reçu  un  nouvel 
éclat;  et  pendant  que.  l'amour  dj^s;  François 
pour  votre  personne  sacrée  ^  murmure,  de  vos 
privations,  leur. sensibilité  applaudit  à  votre. 
Rôye  courage ,  et  leur  générosité  yous  rendra 
vos.  bienfaits ,  Comme  vous  desirez  qu'on  vou^ 
les  rende,. en  imitant  vos  vert%is,,  et  en  vôu^ 
donnant  la  joie  d'avoir ^uidé  toute  votre  liatioa 
dans  la  carrière  du  bien  public  >r. 

»  Que  de  richesses  dont  un  luxe  de  parade 
et  de  vanité  a  fait  sa  proie,  peuvent  i-epro- 
duire  des  moyens  actifs  dé  prospérité  it  com-: 
bien  la  sage  économie  des  individus  peut 
concourir  avec  les  plus  gifandes  vues  pour  la 
restauration  du  royaume  !  Quede  trésors  accu-» 
mulés  par  la  piété  de  nos  père^  pour  le  service 
des  autels ,  n'auront  point  changé  leur  reli- 
gieuse destination  ,  en  SQrtatft  de  Tobscuritéi 
pour  le  service  de  la  pstrie  !  x<  Voilà  les  ré- 
serves que  j'ai  recueillies  da^s  des  tems  pros- 
pères, dit  la  religion  sainte,;  je  les  rapporte 
à  la  masse-  commune  dails  des!  ttms  de  cala* 
mités.  Ce  n'étoit  pas  pour  .luoi  ;  un  éclat 
emprunté  n'ajoute  .  rten  à  ma  grandeur  i 


c'^toit  îpour  vous.,,  pour  TEtat  que -j'ai  levé 
cet  honorable  tribut  sur  les:  vertiis  de  vos 
pères  >K  "  i 

n  Oh  !  qui  se  refuscroit  k  dei  si  .touchans 
€5xemples  !  Quel  moment  pour  déployer  .nos 
ressources  ^  et  pour  invoquer  les  seœciArs. /.de 
toutes,  les  parties  de  Tempire.  Prévenez  .l'op- 
probre qu'impritftCDoit  .à  la  liberté  naï$gante>k 
violation  des  engagemens  les  plus  sacrés*  Vrâv 
venez  ces  sécousses  terribles  qui,  en  bouler- 
versant  les  établissemens  les  plus  solides»  :i 
cbranlerôient  au.  loin  toutes,  les  fortunes  et 
«e  présenteroient  bîentôtjdans  la  France  entière^ 
que  les  tristes  djêbris  d'ijn  honteiKx  naufrage. 
Combien  ils  s'abùsent,.çe\ix  qxii ,  àune  certaine 
distance  de  la  capitale ,  n'envisagent  la  foi 
publique,  ni  dans  ses  immenses  rapports  avet 
h  prospérité  nationale ,  ni  comme  la  première 
condition  du  contrat  qui  nou$  lie  1  Ceux  qui 
osent  prononcer  l'infâme  mot  de  banqueroute  , 
veulent-'ils  donc  ime  société  d'animaux  féroces^ 
et  non  d'hommes  justes  et  libres  ?  Quel  est  le 
François,  qui  oseroit  envisager  un  de  ses  con- 
citoyens malheureux  ,  quand  il  p  ourroit  s% 
dire  à  soi-même  :  ^^ai  contribua  pour  ma  part 
^  empoisonner  t existence  de  plusieurs  miUlonsi 
de       semHablM»  Serioift-nous  c«te  nation  à 
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qui  ses  ennemis  même  accordent  la  fierté  d« 
rhonneur ,  si  les  étrangers  pouvoient  noiis 
flétrir  du  titre  de  nation  banqueroutière  , 
et  nous  accuser  de  n-avoir  repris  aotr«  liberté 
et  nos  forces,  que  poinr  commettre  des  atten-^ 
tats  dont  le  despotisme  avait  horreur  »  } 

*>  Peu  importeroit  dé  protester  que  nous 
n'avons  jamais  prémédité' ce  forfait  exécrable. 
Ah  ]  les  cris  des  yictîmes;  dont  naus  aurions 
rempli  l^Eiu*ope,  protesteraient  phis  haut  coiyi» 
jre  nous  !  Il  faut  agir ,  il  faut  des  mesures 
promptes  ,  efficaces  ,  certaines  :  qu'il  dispa? 
roisse  enfin  ce  nuage  trop  long^tems;  sus* 
pendu. sur  nos  têtes,  qui,  d^une  extrémité  de 
TEurope  à  Taiitre  ,  je^tte  Tefiroi  parmi  les 
créanciers  de  la  France ,  et  peut  devenir  plus 
funeste  à  nos  ressourcés  nationales  ,  que  les 
fléaux  terribles  qui  ont  ravagé  nos  campagnes  >^ 

»>  Que  de  counige  vous  nous  rendrez  pour 
les  fonctions  que  vous  nous  avez  confiées  ! 
comment  travaillerions  r nous  avec  sécurité  à 
la  constitution  d'un  état  dont  Texistencc  est 
compromise?  Noiis  nous  étions  promis  ,^  nous 
avions  juré  de  sauver  la  patrie  ;  jtîgez  de  nos 
angoisses  ,  quand  nous  craignons  de  la  voir 
périr  dans  nos  mains.  Il  ne  faut  qu'un  sacri- 
fice d'un  moment,  "offert  véritablement  au 
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bien  public ,  et  non  pas  aux  déprécfatîons  de 
la  cupidité.  Eh  bien  !  cette  légère  expiation 
pour  les  erreurs  et  les  fautes  d'un  tems  mar* 
qué  par  notre  servitude  '  politique  ^  est -elle 
donc  au-dessus  de  notre  courage >  Son^eoni 
au  prix  qu'a  coûté  la  liberté  à  tous  les  peu- 
ples qui  s*en  sont  montrés  dignes  ;  des  flots 
de  sang  ont  cotilé  pour  elle  ;  de  longs  malheurs , 
d*afeeuses  guerres  civiles  ont  par-tout  marqué 
sa  naissance  !...  •  Elle  ne  nous  demande  que 
des  sacrifices  d'argent  j  et  cette  offrande  vuî- 
gaire  n'est  pas  un  don  qui  nous  appauvrisse } 
elle  revient  nous  enrichir  ,  et  retombe  sur 
nos  cités  ,  sur  nos  campagnes  ,  pour  en  aUg* 
Hienter  la  gloire  et  la  prospérité  ». 

Séances  des  S  €t 

L'histoire  dira  comment  le  peuple 4toit  fier, 
ivre  de  la  grande  charte  dQ  ses  droits  ,  qui 
vcnoit  d'être  retrouvée  ,  publiée  ;  comment  il 
ipanquoit  de  pain  \  ^e  travail  et  d'argent  ; 
comment  il  prit  le  chemin  de  Versailles  , 
pour  venir  demander  c?  dont  il  ne  pouvoit 
se  passer  ;  çomment  il  fut  indigné  de  la  réponse 
que  lui  fit  le.  ministre  du  roi  ;  comment  \\ 
J'4t04t  déjà  dçs  Qrgicç  çoupables  ,  scandaleux 
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ses,  qui  venoicnt  d'être  faites  par  ses  satel- 
lites ,  et  dans  lesquelles  le  ^igne  de  la  lil^mé 
avodt  été.ayili  fpulé  aux  pieds;  coipment, 
enfin  ,  il  ayoit  p^ru  .féroce.,,  alprs  , qu'assiégé 
de  tous.  les.  hesoinjs  il  içembloit  prêt  à 
mourir.-  ,.r 

Moi ,  je  dirai  ce  que  fit  l'assemblée  natio- 
nale pour  ramener  le  ..calme: ^,  et  sur -tout 
quelle  .jifut  1^  conduite,  publique  de  .  Mira- 
beau d^ns.  ces  malheureuses  journées  j  car 
tejilç  est. la  tâche  et  jla  seule »que  je  me, sois 
perçus  de  remplir  m  ^c, moment.^   •  .  - , 
.  Xa  .^éancH  ^jenoit  de  s'ouvrir-,  yassepblée 
avoit  ^enten^u  lire  la  réponse  du  roi  ^.  qui 
donnoit  soi;  accession.^  c'e^t-A^dire  rien  .du 
tout ,  aux  articles  constitutionnels  'déjà  dé- 
crétés ,  et  dispit>qU!i/cJ»e  pas  sur 
la  déclaration  des  droits  ;  ce  qui  vouloit  dire , 
ai  ' je  m'èxpliquois ,  je  dîtois  q^ie  je  '  suis  roi  ; 
4j[ue  s,eui  j'ai  des^drolts  en  France*,  et  que 
êi^'M^jîts-n'en  ont  point*- 
'  La  discussion  sur  cètt^  Tépônsé  étoit  animée , 
brîrtante;  MM,  Pét?hî6h    Grégoire,  avoient 
dénoncé  k  prétendue  fête  militaire,  donnée 
pat  les  gardes-du-corps  aux  officiers*  du  rëgi-  j 
ment  de  Flandres;  ils  s*é6iiènt  plaints ,  et  des 
propos  tenus  dans  çette-fêl^,  et  de  l'affec-t 
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tatîon  que  la  famille  royale  avpit  mis  à  s*y 
trouver ,  et  du  choix  perfide  des  airs  chanté» 
^ans  cette  bachanalle.  ^ 

M.  Mira  be  a  u.      .  , 

M  Avant  de  passer  à  la  grande  question  dè 
Tacceptation  du  monarque  ,  je  crois  devoir 
Hire  un  mot  sur  la  question  de  circonstance, 
qu'on  vient  .d'élever ,  peut-être  avec  plus 
ide  zèle  que  de  prévoyance  ». 

»  Je  n'entrerai  pas  dans  les  détails  auxquels 
on  peut  croire  comme  homme ,  et  Jion  comme 
membre  du  souverain  ». 

»  Il  s'est' passé  des  joiu-s  tumultueux.  L'on 
a  vu  des  faits  .coupables  ;  mais  est -il  de  la 
prudence  de  lés  révéler  »  ? 

»  Le  seul  moyen  que  Ton  doit  prendre  sur 
cet  objet ,  c'est  de  requérir  que  le  pouvoir 
exécutif  tienne  les  corps  et  les  chefs  de  corps 
dans  la  discipline  exacte  qu'ils  doivent  sur- 
tout  observer  dans  le  lieu  oii  résident  lé 
monarque  et  le  souverain  ;  qu'il  défende  sur« 
tout  ces  festins  prétendus  fraternels  ,  qui 
insultent  à  la  misère  puKlique ,  et  jettent  des 
étincelles  sur  des  matériaux  rassemblés  et  trop 
combustibles  », 

^  n  Je  reprends  la  question  de  l'acceptation». 


E  MO  ] 

»  L'acceptation  qui  vient  d'être  donnée^ 
est -elle  ou  n'est -elle  pas  suffisante.  Il  y 
a  sur  cela  plusieurs  observations  à  faire  • 
la  première ,  c'est  qu'il  importe  souveraine- 
jnent  au  monarque  ,  pour  le  succès  de  la 
tranquillité  publique ,  que  nos  arrêtés  soient 
acceptés ,  et  que  sur^tout  ils  paroissent  l'avoir 
été  volootaîremçnt  ». 

»  Il  me  semble  qu'on  pourroit  faire  au  roi 
une  adresse ,  dans  laquelle  on  lui  parleroît 
avec  cette  franchise  et  cette  vérité  ,  qu'un 
fou  de  Philippe  mettoit  dans  ces  paroles  tri^ 
viales  :  Qiu  f trois  tu.  ^  Philippe^  si  tout  tt 
monde  disoit  non  ,  quani  tu  dis  oui  »  ? 

»  Je  ne  pense  pas  qu'il  faille  prier  le  roi 
de  retirer  l'accession  qu'il  vient  de  donner  ; 
mais  seulement  de  l'interpréter  ,  de  donner 
enfin  des  éclaircissemens  qui  puissent  satis- 
faire la  nation  >», 

»  L'assemblée  a  été  autorisée  à  fixer  le 
pouvoir  constituant  dans  ses  rapports  entre 
ia  nation  et  son  délégué,  Si  le  délégué ,  le  roi 
persistoit  d^ns  ses  rijfus ,  bientôt  le  germe  du, 
patriotisme  seroit-  étouffé  ,  et  l'anarchiç  com^ 
mence  au  moment  oîi  les  peuples  connoissenl; . 
assez  leurs  forces  poiu:  s'appercevoir  (ju'on  veut 
les  comprimçr  >u  -  .  ^ 
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»  V accession  que  vient  de  donner  îe  roi ,  fait 
naître  des  doutes  sur  ses  sentimens.  On  craint 
.que  le  pouvoir  exécutif  ne  veuille  être  indé-f 
pendant ,  et  il  ne  peut  pas  plifs  l'être  du  pou*» 
voir  législatif,  que  la  volonté  de  l'action^  et 
tête  des  bras 

»  La  réponse  du  roi  n'est  pas  contresignée 
un  ministre ,  elle  devroit  l'être  ;^  car  sans 
cela  ,  la  loi  salutaire  de  la  responsabilité  sera 
toujours  éludée.  La  personne  du  roi  est  inviç-» 
iable ,  la  loi  doit  Têtre  aussi  j  et  quand  elle 
est  violée ,  les  victimes  ne  peuvent  êtrç  cjuc 
les  ministres  ».  ^ 

»  Je  propose  le  projet  d'arrêté  suivant 

H  L'assemblée  nationale  ordonne  que  le  préf 
sident  se  retirera  par  devers  le  roi ,  à  Te^et 
de  le  supplier ,  » 

»  î^.  De  donner  des  ordres  exprès  à  tous 
les  chefs  des  corps  militaires,  plus  spéciale- 
itient  à  ceux  qui  résident  actuellement  à  Ver- 
sailles ,  pour  les  maintenir  dans  la  discipline 
et  dans  le  respect  dû  au  roi  et  à  rassemblée 
nationale  >>. 

»  2^.  D'interdire  aux  corps  les  prétendus 
festins  patriotiques ,  qui  insultent  à  la  misère 
du  peuple  ,  et  dont  les  s\iites  peuvent  $tre 
funestes  », 
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^3^-  Q^Ç  ^^^^  émané  de  sa  majesté ,  ne 
puisse  être  manifesté  ,  sans  la  signature  d'un 
secrétaire-d*état  ». 

»  4^.  Qu'il  plaise  à  sa  majesté  de  donner  à 
sa  réponse  un  éclaircissement  qui  rassure  les 
peuples ,  sur  l'effet  d'une  acceptation  condi- 
tionnelle ,  motivée  seulement  par  les^ircons- 
tances,  et  qui  ne  laisse  aucun  doute  sur  cette 
acceptation  ». 

Un  murmure  approbatif  s'éfoit  fait  enten- 
dre ,  en  faveur  des  dispositions  présefttées  par 
notre  orateur.  Lorsque  M.  de  Monspay  chan- 
gea Tordre  de  la  discussion  y  en  demandant 
que  M.  Péthion  fut  tenu  de  rédiger  par  écrit , 
de  signer  et  de  déposer  sur  le  bureau  la  dénon- 
ciation qu'il  ^voit  faite  relativement  à  ce 
qui  s'étoit  passé  dans  ce  qu'il  appella  les  fêtes 
militaires  des  garde$-du-corps, 

M.  Mirabeau/ 

»  Je  commence  par  déclarer  que  ]ç  regarde 
comme  souverainement  impolitique  la  dénon- 
ciation qui  vient  d'être  provoquée  :  cependant^ 
si  l'op  persiste  à  la  demander  ,  je  suis  prêt  , 
moi ,  à  fournir  tous  les  détails  et  à  les  signer  ; 
mais  auparavant ,  je  demande  que  cette  assem* 
bléé  déclare  que  la  personne  du  roi  est  seule 
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M|VÎolable  ,  et  que  tous  les  autres  individus 
de  TEtat ,  quels  qu'ils  soient ,  sont  également 
sujets  et  respdnsables  devant  la  loi  ». 

Cette  interpellation  soudaine  et  si  juste- 
ment appliquée ,  frappa  d'étonnement  rassem- 
blée. M*  de  Monspay  se  hâta  de  retirer  une 
motion  quil  eût  mieux  aimé  n'avoir  pas  faite , 
et  laquelle  il  eût  peut-être  mieux  valu  qu'on 
donnât  suite,  La  délibération  fut  continuée. 
La  motion  de  M.  Mirabeau  obtint  la  priorité^ 
et  fut  réduite  par  les  amendemens ,  aux  ter- 
mes suivans : 

^  L'assemblée  nationale  ordonne  que  le  pré- 
sident ,  à  la  tête  d'une  députatîon ,  se  retirera 
aiîjourf  hui  devers  le  roi ,  à  l'effet  de  le  sup- 
plier de  donner  son  acceptation  pure  et  sim- 
ple aux  articles  de  la  déclaration  des  droits , 
et  à  ceux  de  la.  constitution ,  qui  lui  ont  été 
présentés  ». 

Pendant  qu'on  s'occupoit  à  nommer  la  dépu- 
tatîon qui  devoit  porter  au  roi  le  décret  qui 
venoit  d'être  rendu  ,  M,  Target  annonça  que 
Paris  manquoit  de  pain ,  et  demanda  qu'on 
requit  du  pouvoir  exécutif  tous  les  moyens 
convenables  pour  assurer  l'exécution  des  dé- 
crets sur  la  libre  circulation  des  grains. 

M.  Target  n'ayoit  pas  fini  de  parler ,  qu'un 


grand  nombre  de  femmes  arrivées  de  Paris  ,  sé 
présentèrent  à  la  barre  et  demandèrent  du 
pain.  -  ' 

On  leur  répôndit ,  eh  changeant  la  dépu- 
tation  qui  alloit  chez  le  roi  ^  d'y  porter  aussi 
la  motion  de  M.  Target^ 

Réponse   du  roi. 

Jt  siLii  stn^ihhmtnt  kouchi  de  tinsuffisanct  de 
tapprovisiônnefnènt  dé  ma  capitale;  je  continuerai 
à  seconder  vos  efforts  par  tous  les  moyens  et  toutes 
les  ressources  qui  sont  en  mon  pouvoir. 

Tai  donné  des  ordres  pour  faire  garnir  les  mar-* 
chés  ,  et  faciliter  la  circulation  et  le  transport  des 
grains  destinés  à  la  capitale. 

Le  pcupU  avoit  crié  vive  le  roi^  et  étoit 
resté  dans  la  salle*  L'assemblée  s'étoit  séparée. 

A  minuit ,  elle  se  rassembla ,  et  fit  lecture 
au  peuple  de  cette  seconde  répônse  du  roi. 

J'accepte  purement  et  simplement  Its  articles 
de  la  constitution ,  et  la  déclaration  des  droits  de 
thomme  et  du  citoyen ,  que  t assemblée  nationale 
rna  présentés. 

On  alloit  délibérer  sur  un  nouveau  projet 
de  décret  relatif  aux  grains. 


M.  Mirabeau. 

»  Je  prie  M.  le  président  de  préserver  la 
làignité  de  la  délibération,  en  donnant  ordre 
de  faire  retirer  dans  les  galeries, les  étrangers 
répandus  dans  la  salle.  Ce  n*est  pas  au  milieu 
d'iin  tumulte  >càudaleux ,  que  les  ïepresentans 
de  la  nation  peuvent  discuter  avec  sagesse  ; 
et  j*espère  que  les  amis  de  la  liberté  ne  sont 
pas  venu?  ici  pour  gêner  la  liberté  de  l*as- 
semblée  ». 

On  conviendra  qu'il  falloit  avoir  un  grand 
îoura^è  ,  et  n'âtre  pas  sur-tout  l*adulateur  du 
peuple ,  pour  prononcer  ces  paroles  au  milieu 
de  ceux,  qui  dans  la  même  nuit  et  le  léndemaiii 
lûatin.  •  •  •  .  4 

Le  Undemairi ,  plusieurs  personnes  propo- 
soient  d'aller  tenir  la  séance  chez  le  roi* 

M.  MiRABEAÙ. 

«  Je  m'y  'oppose  ;  il  n'est  pas  de  notre  di- 
gnité ,  il  n'est  pas.  même  sage  de  déserter 
notre  poste ,  au  moment  où  d.es  dangers  imar 
ginaires  ou  réels  semblent  meiiacer  la  chose 
publique  ». 

La  séance  fut  tenue  dans  la  salle  ordinaire. 

L'assemblée  fut  alors  informée  que  le,  roi  se 
disposoit  à  aller  à  Paxis. 


M.  MîRAlBEAU*  '  V  . 

i 

>\  Je  pense  que  nous  devons  être  rappfocliés 
du  monarque  ,  poùr  Taccélération  notre 
ouvrage.  Je  demande  qu'il  soit  décrété  que 
le  roi  et  l'assemblée  nationale  seropt  insépa- 
rables pendant  la  présénte  session  ;  et^observe 
à  l'assemblée  qu'une  same  politique  doit  la 
déterminer  à  faire  librement  un  acte  d'une  si 
grande  importance  m. 

Ctttt  proposition,  fut  adoptée  â  F  unanimité 

Voici  une  phrasé  de  la  réponse  dû  roi , 
.dont  il  est  utile  que  la  postérité  ne  perde 
pas  le  souvenir. 

Je  reçois  avec  une  vive  sensibilité  les  àoiiveaux 
témoignages  de  rattachement  de  Cassemilét  ;  le 
vœu  de  mon  cœur  est  de  ne  me  Jamais  séparer 
£elle ,  etc.  y^. 

A  une  heure  après  midi  ^  .le  toi  qmtta  Ver- 
sailles,  .  .. 

Séance  du 

L'article  mis  à  la  discussion  étoit  celui-cî. 
Toute  contribution  sera  supportée  pàr  tous  Ici 
citoyens  y  et  tous  les  biens  sans  distinction. 

M.    MiR  A  BEAU;  ^         .  > 

»  Les  contributions  publiqué^  ,  ne  fi'euvent 

pas 
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|>as  être  suppof tées  égaltmcnt  pzt  tous  îcs»  ci- 
toyens \  car  tous  les  citoyens  n'ont  pas  les 
mêmes  moyens,  les  mêmes  facultés,  ni  par  con- 
séquent l'obligcition  de  contribuer  également  b\x 
maintien  de  la  chose  publique*  Tout  ce  qu'on 
peut  exiger,,  c'est  qu'ils  y  contribuent //i /^r<?. 
portion  de  ce  qu  ils  peuvent.  Encore  y  a-t-il  une 
classe  de  citoyens ,  qui ,  privée  des  dons  de 
la  fortune,  n'ayant  à  peine  que  le  nécessaire, 
devrôit  ,  par^là  même  ,  être  entièrement 
exemptée  ». 

»  Lisez  l'article  XXI ,  de  la  déclaration  des 
idroits  (i)  ;  de  cette  déclaration  dont  on  ne 
m'accusera  pas  d^être  le  pànagériste,  et  voyez 
comment  l'article  relatif  aux  contributions  pu- 
feUques  y  étoit  exprimé*  Voyez  s'il  n'établit 
pas  la  proportion  des  fortunes  comme  la  base  de 
la  répartition  des  taxes,  au  lieu, de  cette  éga-' 
lité  qui ,  sans  contredit  ,  sétoit  l'inégalité  la 
plus  inique  et  la  plus  cruelle»*  ^ 
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.  (t)  Cet  article  est  ainsi  con<;u  i 

Pour  l'entretien-» de  la  force  publique  et  dés  frâîs  do 
radministration,  une  contribution  commune  est  iadls* 
pensable  1  et  sa  répartition  doit  être  rigôuJrmemenù 
proportionnelle  ^  entre  tous  les  cltoyem  y  en  raison  de 
leurs  facultés. 
Tome  IL 


*  >»  Voirt  dites  (Jue  les  contributionls  d<5\reilt 
^tre  également  supportées  par  tous  Us  biens  i 
Tnais  ne  voyez  vous  pas  que  par  cette  phrase, 
vous  attaquez  un  principe  que  vous  avez  rcv 
connu  et  consacré  ;  savoir,  que  la  dette  natio- 
nale ne  pouvoit  être  imposée.  A  cet  égard  , 
la  foi  publique  est  engagée  aux  créanciers  de 
l'état  dans  les  mêm^s  actes  ,  par  lesquels  la 
nation  est  devenue  leur  débitrice  ;  les  sommes- 
qu'elle  a  reconnu  leur  devoir  ,  les  rentes 
qu'elle  à  promis  leur  payer  ,  sont  déclarées 
payables  j  sans  aucune  imposition  ni  retenue 
quelconifue.  Sans  doute  ,  dans  les  grand  besoins 
de  Tctat ,  les  capitalistes  ne  lui  refuseroient 
:  pas  leur  assistance  ;  mais  c'est  une  acte  va* 
loiîtaire  que  le  patriotisme  leur  dicteroit,  et 
qu'on  ne  pourroit  rendre  forcé saiis  injustice  n. 

A  ce  mot  de  capitalistes  ,  il  s^ileva.  dès 
'murmures,      '  » 

»  Vos  fnurmures,  MM.  ,  m'affligent  auÊint 
qu'ils  vous  honnorent  ;  un  mot  impropre  m'est 
échappé  ;  je  m'explique:  ce  n'est  pas  des  capi- 
talistes que  j'entends  parler,  et  vous  avez  bien 
du  le  sentir  ;  mais  des  rentiers  ;  de  ceux  e» 
un  mot  qui ,  ayant  avancé  leur  argent  à  l'état 
dans  ses  besoins  urgens  ,  et  pour  éviter  aux 
peuples  de  nouveaux  impôts  y  pitt  seuls  ^  à 
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cette  époque,  coimi  toutes  les  chances  de  la 
défense  publique  ;  et  qui  ,  par  conséquent  , 
peuvent  être  considérés  comme  ayant  payé 
d'avance  ces  mêmes  impôts  ,  que  suivant 
Tarticle  proposé ,  onvoudroit  aujourd'hui  leur 
faire  supporter  une  seconde  fois  ». 

La  discussion  se  prolongea ,  et  l'article  fut 
enfin  rédigé  dans  ces  termes  : 

Touus  Us  contributions  et  charges  publiques^ 
de  quelque  nature  quelles  soient ,  uront  support 
pies  proportionnellement  par  tous  les  citoyens 
€t  propriétaires  ,  à  faison  de  leurs  biens  et  fa-- 
cultes.  ' 

Un  nouvel  article  appella  Tattention  de 
rassemblée. 

Aucun  impôt  ne  sera  accorde  que  pour  le  tems 
qui  s*  écoulera  jusqi^au  dernier  jour  de  la  session 
suivante  ;  toute  cpntribution .  cessera  de  droit  À 
cette  époque  si  elle  ri  est  pas  renov^vellée^ 

M.  de  Mortemart  demanda  qu'on  distinguât 
deux  sortes  d'impôts  :  les  uns  immuables ,  pour 
servir  de  gage  à  la  dette  publique  ;  les  autres 
variables  et  annuels ,  pour  subvenir  aux  dé- 
penses du  gouvernement. 

M.  Pison.  Que  ceux  destinés  aux  dépenses 
personnelles^  du  roi  ,  fussent  aussi  immuables^ 

R  3^ 


M.  M  I  R  A  B  E  A  U. 

»  Tappuye  les  réflexions  des  deux  préopl- 
nans.  La  dette  publique  ayant  été  solemnel- 
lement,  avouée  et  consolidée ,  les  fonds  des- 
tinés à  en  acquitter  les  intérêts  et  à  en  rem- 
bourser les  capitaux  ,  ne  doivent  point  être 
sujets  aux  variations ji  aux  caprices  des  légis- 
latures ;  ils  doivent  d*abord  être  fixés  ,  sans 
cependant  cesser  d'être  soumis  à  Tadministra- 
tipn  et  à  l'inspection  du  corps  législatif.  Limi- 
ter à  un  an  la  durée  des  impôts ,  sur  lesquels 
sera  assurée  la  dette  publique ,  c'est  donner  au 
corps  législatif,  le  droit  de  mettre!  chaque  an- 
née ,  H  nation  en  banqueroute.  Une  nation 
Toisine  ,  V Angleterre  qui  s'entend  également 
bien  à  maintenir  le  crédit  national  et  la  liberté, 
a  pris  vme  marche  très-différente.  Tous  les 
impôts  nécessaires  au  payemens  des  intérêts 
delà  dette  publique,  y  sont  votés  jusqu'à  l'ex- 
tinction de  la  dette.  On  n'y  renouvelle  ,  d'an* 
née  en  année,  que  ceux  qui  doivent  serviraux 
dépenses  publiques,  telles  que  l'armée  et  la 
/  flotte.  Chez  ce  peuple  prudent,  on  a  su  conci- 
lier avec  la  liberté  ,  avec  la  sûreté  de  la  cons- 
titution ,  ce  que  la  nation  devoit  non-seule* 
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inent  à  ses  créanciers ,  mais  au  soutient ,  et  à 
la  splendeur  du  trône». 

»  La  list^  civile  ,  c'est-à-^ire  ,  la  somme 
assurée  annuellement  au  rot ,  pour  la  dépense 
de  sa  maison  '  et  de  celle  des  princes  ,  lè 
paiement  de  ses  gardes  y  les  gages  des  minis- 
tres, des  ambassadeiu's  ,  et  des  Juges  même  ; 
la  liste  civile  est  votée  par  le  parlement  au 
commencement  de  chaque  règne    elle  est  as- 
;surée  sur  un  revenu  fixe  ,  dont  le  parlement 
peut  bien  changer  la  répartition,,  mais  qui  né 
peut  être  diminuée,  durant  la  vie  du  roi,  sans 
son  consentement.  Qu'on  se  figure  ce  que  se- 
roit  un  roi ,  obligé  chaque  année ,  de  demahder 
à  ses  peuples  ,  les  sommes  nécessaires  pour' 
sa  subsistance ,  pour  son  entretien ,  et  comme 
^particulier,  et  comme  roi?  Si  le  povivoir exé- 
cutif n'est  qu'un  meuble  d'ostentation  ,  il  est 
trop  cher  ,  si  ce  pouvoir  est  nécessaire  au 
maintien  de  Tordre ,  à  la  protection  des  ci- 
toyens^ à  la  stabilité  de  la  constitution ,  crai- 
gnons de  l'énerver  par  des  précautions  qui  dé- 
cèlent plus  de  pusillanimité  que  de  prudeàce^ 
MM* ,  si  les  fonds  de  la  liste  civile  ue  sont 
pas  fixés  ,  le  métier  de  roi  ^est  trop  danger^ 
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'  «  Je  substitua  à  la  rédaction  proposée  | 
celle-ci  ». 

'  H  Aucun  impôt  ne  sera  accordé  pour  plus 
d'un  an  ,  à  l'exception  de  ceux  qui  seront 
particulièrement  affectés  à  la  liste  civile  du 
roi ,  et  au  paiement  successif  des  intérêts  et 
du  capital  de  la  dette  nationale.  Tout  impôt 
cessera  de  droit ,  à  l'expiration  du  tems  pour 
lequel  il  aura  été  accordé,  et.  tout  officier 
public  qui  Texigeroit  au-delà  de  ce  terme  , 
séra  coupable  de  leze-nation  ». 

I^a  discussion  se  prolonge  encore.  Plusieurs 
membres  sont  entendus  en.  faveur  de  la  pre- 
mière rédaction. 

M.  Mirabeau. 

«  Il  suit  de  l'article  proposé ,  que  les  légis- 
latures auront  le  droit  de  refuser  l'impôt  en 
général.  Connoît-on  un  état  de  choses  plus 
favorable  au  despotisme,^  que  celui  qui  pour- 
roit  autoriser  à  cesser  le  paiement  de  la  dette  > 
Il  feroit  des  mécontens,  et  donneroit  des  auxi- 
liaires au  despotisme.  Les  principes  et  les  faits, 
la  raison  des  choses  et  l'expérience,  vous  di- 
sent également  que,  la  dette  publique  étant 
de  telle  nature  ,  que  la  suppression  de  son^ 


jp^i^ment  comproipiettrôit  la  liberté; :ua  gox»^ 
vernemcnt  mal-intentlohné  pourroit  tirer  parti: 
jde  cette  suppression.  Je  conclus  à  ce  que  la  rédac- 
tion que  j'ai  proposée ,  soit  mise  ai/x  voix  ». 

Après  d'assez  iongs  débats ,  l'article  fiit,  dé- 
crété ainsi: 

Aucun  impôt  ne  sera  accorde  que  pour  te^  tems 
qiii  sjecoulera^  jusqitau  dernier  jour  de  ta  session 
suivante  ;  toute  contrihution  cessera  de  droit  â 
^ette  époque  ;  si  elle  r!est  pàs  nnouvellée.  Mais 
chaque  législature  votera  de  la  manière  qui  lui 
paroîtra  le  plus  convenable  ;  les  sommes  destinées  ^ 
smt  k  Cacquitterrient  dts  intérêts  de  la  dette  ^  soit- 

du  paiement  de  la  liste  civile. 

'  •    .        .  '     .  .  1^  -  '  ^ 

Séance  du  8.  /  • 

On  dîscuttoît  la  formule  qui  seroit  désor-* 
mais  employée  pour  la  promulgation  de  la 
loi. 

M.  Rohcfspierre  s'étoit  élevé  contre  l'emploi 
ridicule  de  ces  mots.  De  notre  certaine  science^ 
ât  notre  pleine  puissance  et  autorité  royale.  —  Car 
tel  est  notre  plaisir. M.  Péthion  appuyant 
les  observations  de  M.  Roberspierre ,  avoit 
voulu  proscrire  l'emploi  de  ces  expressions , 
Louis  ^  par  la  grâce  de  Dieu  ^  et  venoit  de 
4emander  très-raisonnablement  ^  très-plaisam» 
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ment ,  :$i:Ies  Louis'  XI >  tt  les  Charles  IX  i 
a-voient  ité  Rois  p^r  k  Çîacc  de  Dieu  î 

M.  MiRABE;Au, 

V  lï  est  une  manière  très^simple ,  d'éviter 
çertaii^es  absurdité^  qui  viennent  d'être  dé- 
noncées  y  c'est  que  la  loi  sorte  toute  rédigée 
de  rassemblée.  Il  est  çl^ir  alors  que^  par  une' 
très^simple  formule  la  loi  sera  très-scrupuleu-s» 
sèment  conforme  au  décret^  » 

^<  4  .pJ'iÇsent  j'avoue  que  je  ne  Vois  aux  na-^ 
tioi^s  ai^çvn  intérêt  !  renoncer  aux  foroiules- 
anciennes. ,  sur-tout  lorsqu'elles  portent  $ur. 
des  sentimens  religieux ,  et  ne  peuvent  avoir 
de  mauvaises  conséquences,  sans  doute  celles* 
cj.-,  cêr^a^a^scien;çe.;  pidncfui^fan:c^;  tel  ^f^i^wc^ 
fUisip^  n'ont  pas  été  respectées  ,  et  ne  pré-* 
tendent  pas  l'être  aujourd'hui  ,  elles  *  heut-i  • 
tçnt  le  bpa  sens  ;  unt  cfrtaine  sciçricC  f  qi\^  sans 
cesse  varie  essaie  et  sç-  contredit ,  it^e  pUinc^ 
puissanu-qm  vacille,  rétrograde  et  ne  peut 
rien,  n'appartiennent  qu'à  la  chancellerie  du 
despotisme,  mais  ces  mots ,  par  la  grac^  de  dieu  y 
çont  un  hommage  à  la  religion  et  cet  hom^ 
,n^age  est  dû  par  tous  les  peuples  du  monde, 
ç'ç§t  m  pl?n  reli|ieux  saps  avcun  d^ger ,  et 


précieux  à  conserver ,  comité  point  de  ralire- 
ment  parmi  les  ,  hommes.  Que  pourroit-on  en 
conclure  dans  les  violences  du  despotisme  le 
plus  imprudent,  dans  les  subtilités  du  despo- 
tisme le  plus  rafiné  }  si  les  rois  sont  rois,  par 
la  grâce  de  dieu ,  les  nations  sont  souveraines 
par  la  grâce  de  dieu.  On  peut  aisément  tout* 
concilier  :  d'abord ,  tout  préambule  doit-être 
banni  des  loix.  Lorsqu'un  seul  ordonne ,  en 
son  nom,  et  d'après  sa  volonté,  il  est  tout  simple 
qu'il  cherche  à  se  rallier  les  opinions  ;  mais  les 
représentans  de  la  nation  ^  parlent  au  nom  do 
la  nation,  et  expriment  la  volonté  générale; 
il  suffit  donc  qu'ils  l'exposent ,  pour  qu'on  y 
obéisse.      Voici  la  forme  que  je  proposé. 

i<  Lauis  par  la  grâce  de  dieu ,  et  par  la  Icâ 
constitutionnelle  de  l'état,  roi  des  François  , 
conformément  à  la  délibération  et  au  vœu  de 
l'assemblée  nationale ,  nous  ordonnons  ce  qui 
suit.  H 

Cette  formule  fut  adoptée. 

Quelqu'un  demandoit  que  les  mots  suivans 
fussent  conservés.  A  tous-pré$ef^:ps^^  ycnir 
Salut. 

M.  Mirabeau.  v 

M  Si  la  mode  de  saluer  venoit  a  passer...  ! 
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Et  tamendiment  ne  reparut  plusl 
Un  autre  vouloit  qu'on  employât  toujours;" 
ces  expressions.  Roi  de  France  et  de  Navarc-, 

M.  Mirabeau, 

a  Ne  seroit-il  pas  à  propos  d'ajouter  ,  ct^ 
éoures  lieux} 

Et  tamendemmt  fut  mort. 

Séance  du  ^. 

M  Je  président  prévient  l'assemblée  qu'on  lui 
a  demandé  un  grand  nombre  de  passe-ports  ^ 
qu*il  en  a  déjà  signé  plusieurs  ,  mais  qu  il  ne 
croit  pas  devoir  les  remettre  sans  le  con- 
sentement de  l'assemblée,  à  des  membres  qui 
ont  juré  de  në^  jamais  se  séparer  d'elle. 

La  discussion  s'engage.  Les  uns  veulent  ^S^n- 
retire  les  passe^ports  déjà  donnés  ; 
qu*on  se  contente  de  n'en  plus  donner.  Ceux-ci 
^u'on  renouvelle  le  décret  de  l'inviolabilitc  j 
ceux-là  enfin  qu'on  laisse  partir,  ceux  qui  vou- 
dront partir. 

M.  Mirabeau. 

<K  Un  de  vos  décrets  à  déjà  déclaré  Tinvio- 
lai)ilité  de  vos  membres  ;  mais  j:observe  qu*il 


me  semble  qu'on  ne  se  fait  pas  une  idée  juste 
du  mot  inviolabilité;  ce  mot  ne  peut  s'entendre 
que  pour  les  poursuite^  judiciaires  ou  mînistë- 
xielles  ;  toute  autre  inviolabilité  ne  peut  être 
prononcée.  QueU^  difierence  peut-il  exister 
«tre  nous  et  un  citoyen  quelconque  ?  on  ne 
peut  en  insulter  aucun.  Vous  voulez  défendre 
les  injures ,  mais  je  mourrois  de  peur ,  si  Ton 
pouvoit  punir  quelqu'un ,  parce  qu'il  m'appel- 
leroit  sot  !  si  les  injures  sont  vomies  dans  un 
«crit  anonyme ,  un  honnête  homme  n'y  prend 
pas  garde  et  les  méprise  :  si  cet  écrit  est  signé, 
il  devient  alors  un  délit  ordinaire  qui  doit  être 
puni  par  les  loix,  —  Je  pense  donc  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  proposition  d'im 
«ouyeau  décret  iP inviolabilité ,  et  je  crois  encore 
qu^**des  hommes  qui  ont  fait  serment  de  ne 
pas  se  séparer ,  ne  doivent  pas  délibérer  long- 
tems  sur  la  demande  de  refuser  des  passe- 
ports.»      *  *  ^ 

Cependant  on  continuera  à  réclamer  les 
passe-ports  ;  M.  Gouy-d'Arsy,  et  quelques  au-» 
très,  pensoient  qu'on  devoit  en  accorder  à 
ceux  qui  demandoient  à  s'absenter  pour  des 
«otifs  légitimes  ,  etCi  » 

M.  Mirabeau. 

»  Il  exisfeune  décision  de  l'assemblée,  qui 
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autorise  les  présidens  à  donner  des  passe-ports* 
La  question  se  borne  k  savoir  si  cette  décision 
sera  réformée.  On  à  sollicité  300  passe.ports 
depuis  t;-ois  jours  j  tons  ceux  qui  Font  été  sans 
motifs  légitimes,  doivent  être  regardés  comme 
une  autorisation  de  la  violation  du  serment. 
Uasseittblée  peutrelle  par'  le.  moyen  de  son 
président,  autoriser  cette  violation?  Que  ceux 
qui  veulent  partir,  partent  et  nous  laissent  ea 
repos,» 

«  Il  s'agit  d'éçlairer  votre  présidenf ,  qui  a 
provoqué  votre  délibération ,  et  dé  confirmer 
ou  de  détruire  votre  décision  antérieure.  » 

n  Quelques-uQS  de  voys,  Messieurs,  sem?* 
blent  douter  .  de 'Tcîxistence  de  cette  déci- 
sion. » 

«  Si  elle  existe,  il  faut  savoir  sî  on  la- con- 
servera; si  elle  n'existe  pas,  le  droit  de  donner 
ilps  passe-ports  n'est  pas  à  vous  ;  11  appartient 
au  pouvoir  exécutif.  Votre  président ,  effraye 
par  le  nombre  de  passe-ports x^u'on  soUicitoit, 
vous  a  demandé  de  rassurer  sa  prudence  par 
la  vôtre.  Si.vou^  ne.  délibérez  pas,  si  vous 
ajournez  la  question,  que  fera-t-il* aujourd'hui? 
Vous  lui  aurez  légué  des  tracasseries  et  de^ 
haines ,  qui  ne  doivent  pas  être  le  prix  de  ses 
travaux,» 


/ 


a  Voici  qu'elle  est  le  décret  que  je  pré- 
sente. »  . 

«  Aucun  passe-port  de  Tassemilée  nationale 
nè  sera  délivré  aux  députés  qui  la  composent , 
que  sur  des  motifs  dont  l'exposé  sera  fait  dan$ 
rassemblée,  » 

Ce  décret  fut  adopté  (i). 


(i)  Dans  la  même  séance;  le  président  reçut  la  lettre 
suivante.  Nous  pensons  que  ;  dans  les  circonstances ,  où  ' 
nous  écrivons ,  on  ne  sauroit  trop  rendre  publiques  de 
semblables  pièces. 

»  Les  témoignages  d'affection  et  de  fidélité  que  j'ai 
reçus  de  la  ville  de  Paris,  me  déterminent  à  y  fixer  moa 
séjour  le  pl  us  habituel  ;  et  plein  de  confiance  dans  tassu^ 
rance  que  rassemblée  nia  donnée ,  je  désire  que  vous 
nommiez  des  commissaires  pour  se  transportera  Parist 
et  y  choisir  le  local  le  plus  convenable  pour  y  tenir  set 
«éances.  Ainsi,  sans  interrompre  vos  utiles  travaux,  je 
rendrai  plus  exacte  et  plus  intime  la  communication  qui 
doit  exister  entre  moi  et  rassemblée  nationale. 

Signé,  Louis. 

Cette  lettre  détermina  le  décret  suivant. 

L'assemblée  nationale,  d'après  la  lettre  durci,  datée 
de  ce  jour,  et  conformément  au  décret  du  6  de  ce  mois, 
a  arrêté  qu'elle  se  transportera  à  Paris ,  aussi-t&t  que  les 
commissaires  qu'elle  a  nommés,  auront  déterminé  et 
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Séance  du  lo. 

Plusieurs  députes  impopulaires  se  plaignirent 
des  menaces  qui  leiu:  avoiént  été  faites  par  le 
peuple, 

Af.  Malouet^  particulièrement,  dénonça  quel- 
ques violences  qu'il  avoit  éprouvé ,  en  rap- 
porta la  cause  à  ce  qu  il  appella  des  libelles  , 
demanda  qu'on  les  proscrivit ,  et  qu'il  fut  en- 
joint à  la  commune  de  Paris  de  défendre  et 
d'empêcher  tous  les  attroupemens, 

M.  Mirabeau: 

«  Il  est  ^  de  notoriété  publique  qu'un  mi- 
nistre ,  et  ce  ministre  ést  M.  de  Saint-Priest  , 
a  dit  à  la  phalange  des  femmes  qui  deman- 
doient  du  pain  :  Quand  vous  n'aviez  qu'un  roi, 
vous  ne  manquiez  pas  de  pain  ;  à  présent  que 
vous  en  avez  douzie  cents ,  allez  vous  adresser 
â  eux.  Je  demande  que  le  comité  des  rapports 
soit  chargé  d'informer  sur  ce  fait  (i).  »  , 


ftît  disposer  le  local  qui  lui  convient.  »  ^  Les  commis* 
saires  avoient  été  nommés  au  nombre  de  six. 

(i)  Voilà  comment  devoit  répondre  un  ami  de  îa 
Jibcrté  de  la  parole  et  de  la  presss,  aux  réclamatioa^ 
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Uétonnement  fut  grand;  le  coup  senti;  il 
étoit  trop  profond  pour  ne  pas  l*être  :  cependant 
la  motion  de  M.  Malouet  reparut  ,  et  fut  ap- 
puyée; M.  de  Montlausier,  Tun  des  appuyans^ 
somma  ceux  qui  la  repoussoient ,  d'exposer 
leurs  raisons  sans  tergiverser. 

M.  Mirabeau. 

«  Je  m'en  cKàrge  ,  et  je  me  flatte  de  ré-' 
pondre  avec  une  netteté  qui ,  si  j'ose  le  dire , 
m'est  assez  ordinaire.  » 

H  Je  m'oppose  à  ce  qu'il  soit  rendu  un'  dé- 
cret sur  l'inviolabilité  des  députés ,  parce  qu'il 
en  cxisfe  déjà  un  :  je  m'oppose  à  ce  qu'il  soit 
renouvellé ,  parce  que  le  premier  suffit ,  si 
la  .  force  publique  vous  soutient  ;  et  que  le 
second  lui-même 'seroit  inutile,  si  la  force 
publique  est  anéantie.  Ne  multipliez  pas  de 
vaines  déclarations  ;  ravivez  le  pouvoir  exé- 
cutif; sachez  le  maintenir  ;  étayez-le  de  tous  les 
secours  des  bons  citoyens  :  autrement ,  la  so- 
ciété tombe  en  dissolution,  et  rien  ne  peut 


faites  contre  ce  qu'on  appelloic  des  libelles,  èt  ce 
qui  n'étoit  ^ue  des  instructions  publiqi^s,  'Sur  Iw 
prîAcîpes  et  la  conduite  de  quelques  hommes  publics, 


(  ) 

nous  préserver  des  horreurs  de  Tanarchie»  ÏTin^ 
violabilité  de  notre  caractère  ne  tient  donc 
pas  à  nos  décrets.  J'entends  beaucoup  de  gens 
qui  parlent  de  cette  inviolabilité  j  comme  si 
elle  étoit  la  tête  de  Méduse ,  qui  doit  tout  pé- 
trifier. Cependant  tous  les  citoyens  ont  ua 
droit  égal  à  la  protection  de  la  loi  ;  la  liberté 
même  ,  dans  son  acceptipn  la  plus  pure ,  est 
l'inviolabilité  de  chaque  individu  :  le  privilège 
de  la  Vôtre  est  donc  relatif  aux  poursuites  ju* 
diciaires ,  et  aux  attentats  du  pouvoir  exécu- 
tif. La  loi  ne  vous  doit  rien  de  plus  ;  mai» 
telle  est  la  sainteté  de  votre  caractère ,  que  le 
plus  indigne  membre  de  cette  assemblée,  s'il 
en  étoit  un  qui  pût  mériter  cette  dénomina- 
tion^ le  plus  indigne  lui-même  seroit  tellement 
.protégé,  qu'on  ne  pourroit  aller  à  lui  qué  sur 
les  cadavres  de  tous  les  gens  de  bien  qui  la 
composent.  Bornons-nous  donc  à  nos  anciens 
décrets  ;  il  y  a  bien  plus  de  grandeur  à  les 
conserver  qu'à  les  recréer.  Que  le  pouvoir  exé- 
cutif agisse;  s'il  ne  peut  rien,  si  nos  décrets 
sont  nuls,  la  société  est  dissoute;  il  ne  nous 
reste  qu'à  gémir  sur  elle,  n 

M.  Deschamps ,  appuyant  la  motion  de  M* 
Malouet^  prétendit  que  les  députés  jouissolent 
dcî  privilèges  des  ambassadeurs  ;  qu'ils  repré- 

sentoient. 


leôtôiêfiti  ccïmme  eu;:  des  nations;  qu^llf 
attroient^  çottimé  etiisc^  de;s  vengeurs  i  et  cfix^eni 
fin  la  capitale .  étqit  re$pQnsable  à  toutes  les; 
provihces^  du  dépôt  qu^elle  lui  avoit  confié. 

M.  Miraie^u  l^e  jeune  demande  un  nouveau 
décret  d'inviolabilité  ,  parce  que ,  disoit  -  il  ^ 
le  .premier  a^sute  Ja  liberté,  des  opinions  ,  et 
4511^  ce ,  n'est  pas  pouif  leurs  opinions  ^  maii 
pour  leurs  figures^  que  nos  collègues  sont  at-- 
laqués. 

M.  tahbc  Gibtti  voulut  que ,  si  çn  ne  décla-» 
jroit  pas*  les  députés  inviolables ,  oh  leut  don- 
nât au  moins  une  marque  extérieure  qui  les  fit 
recorinoître  et  rèspéçten 

*  4A  Vi  réï)ortdtai  'àif  pf  efîtief  ôpirtatit ,  <jiié  |é 
iie  savoîs  point  en<?ore  ^u'it  y  eût  dans  cetté 
assemblée ,  des  ambassadeurs  de  ÎDôufdah ,  dcl 
ambassadeurs  du  pays  de:  Gex  ^  etc-  J'ajouterai 
^ue  cé  nouveau  dtoit  des  gens  tRt  pafoît  très* 
propre  à  cduser  de  funestes  divisions  ^  et  q«« 
j^aime  mieux  croire  que  nOtis  ne  sommes  ici 
que  les  représentans  de  k  nation  française  ^  et 
f>on  pas  des  nations  de  la  France.  Messieurs  ^ 
personne  n'est  iiiviolabW  pour  les  J>rig»d$. 
r  «  Je  idifai  tu  second  oratetir^  qiie  }9  n% 
Tomt  IL  S 
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ëbrtrtois  auciin  moyça  dfe  prévenir  son  èbjec-»^ 
Yion,*si  ce  n'est  de  trouver  un  décret  par  le-* 
quel  cri  puisse  changer  les  figures,  » 

«  Je  dirai  au  troisième,  que  s'il  n'y  a  point 
àe  danger  pour  les  députés,  les  marques  dis- 
tinctives  qu'ail  demande  sont  ridicules  ;  que  s'iï 
y  a  du  danger ,  un  signé  ebctérieur  ne  fera  que 
àésigiier  la  victime ,  et  que  des  gens  qui  ont 
peur,  ne  doivent  pas  chercher  à  se  faire  re- 
CQnnoître.  » 

«  Enfin  ,je  dis  â  tous  ceux  qui  ne.j^ouvent 
pas  swfiisant  le  premier  décret  d'inviplabilité  , 
qu'ils  en  parlent  sans  le  connoître  ;  que  je  les 
prie  de  le  relire ,  et  qu'il  répond  seul  à,  tous 
leç  orateurs  j)assés ,  présens  -et  futurs  $9. 

;  Une  députation  de  la  commune  de  Paris  , 
fut  alors  fiimise  à  la  barré;,  elle  parla  des.  ef- 
forts qu'elle  ne  cesjeroit  àe  faire ,  pour  assurer 
les  personnes  des  députés.  Et  ces  paroles  por- 
tèrent un  xoup  mortel  à  la  ii^otion  de  H^  Ma^ 

.  La  séance  se  termina  par  Ja  célèbre  motion 
de  M*  l'éyêque  d'Auturi ,  dans  laquelle  il  prouva 
qu^  le  clergé  n'étoit^  pas  propriétaire  ,  mai$ 
usufraîtier;  et  qu'il  feUoit  recourir  aux  biens 
4u  clergé,  pour  rétablir  l'ordre  dans  les.  fi^ 
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nances  nationales ,  et  faire  renaître  la  spUn^^ 
deur  de  la  f  rance. 

Séance  du  ix. 

M.  Mirabeau. 

i<  J'observe  avant  qu'on  passe  à  Tordre  du 
jour,  que  depuis  la  dénonciation  que  j'ai  faite, 
dans  cette  assemblée ,  il  se  répand  dans  Paris 
\me  lettre  intitulée:  Lettre  de  M.  le  comte  de 
Saînt-Prièst ,  au  président  du  comité  des  recher- 
ches, à  l'assemblée  nationale.  Je  demande  si 
quelqu'un  de  nos'coltègues  a  eu  connoissance 
lafficiçlle  de  cette  lettre  ^} 

M.  U  président  répond  qu'elle  est  sur  le  bo» 
Tieaui  ^ 

M.  Mirabeau. 

»  En  ice  cas  i  je  demande  à  édifier  l'assemblée, 
jâ&ns  une  de  ses  prochaines  séances  ,  sur  une 
dénonciation  à  laquelle  je  prétends  tt  entends 
donner  toute  la  suite  possible.  —  Je  passe  à 
l*ordrc  du  jour 

-  »  Dans  une  saison  d'allarmes  et  de  terreurs^ 
il  est  important  de  montrer  que  la  nation  n'-a 
jaxxiBis  eu  de. si  instantes,  de  si  belles,  de  si 
abondantes  ressources  ». 

Sa 


i  n  Jlt  édtîâni^  doilc  qwe  ^  pour  facîlitdf  î# 
succès  dé  la  motion  de  M.  Tevêque  d'Autiwï  ^  onr 
•décrète  d'abord  deuxpnn>cipes^  i  ^^La  propriété 
des  biens  du  clergé  appartient  à  la  nation,  à  la 
charge  par  elle  de  fournir  au  service  dèiaut*ls 
et  à  la  subsistance  décente  de  leurs  ministres  »^ 
^  h  V^.  La  dispositicifi  de  cés  Hefls  séra  tdfë  ^ 
^ite  îéi  citréi  ^  les  moihs  àvahtt^és  ^  atiroilt.aù' 
mdirts  î20a  liv.  ét  le  iogeiA'éM>> . 

La' décision  à  prendtï  sUt  Cts  dcUot  ^fositiôrisi' 
fut  ajoûrnét.  ' 

Siamc  iii.  1^4. 

1  '  •     1::     :  .  ,       ^  i'  ' 

La  veille  o»  avait  effléîiïé  k^t^âtiôl*  de  I*; 
pto'priëté  du  ck^gé.  .  *  - 

AujourcChui  un  passe-port  fut  demande  et 
accordé  à  M.  £  Orléans  ^  enroyé  parle  roi  e» 
Angleterre. 

Brtswite  fttt  disCilté  ii»  ^an  jl'organisationf 
des  municipalités*  P^sîeur»  pcKSoi^Bes  deman-* 
4èrent  rajôurnement^     '  ^     »  . 

'  M.  iHiRABÊAU.  * 

<  «  à  '  diîfftandé  l'ajoûfiietnent  ^  peirsrontief 
ne  s'y  èit  opjposé;  jê  cïôis  donc  iilutile  de 
doïinbr,  dés  raisoiis  pbto  faite  valoir  cette 
demande  >*m. 


V 
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aa'avQit  propils  la  permissiez  de  in'i  -présenter 
ce  .matin  uû  projet  ^  lojirSïir  le^  attroupç-r 
«içns  i^» 

La  Ipi  ùàte.  siff  ç^t  ^Vy^  ttne  <9fvé- 
r^tloa  p.rialaîi)U ,  n^cjpe  pour  la  formation  des? 
^çiunicip^Utés  ;  caï"  les  w^fïïlM^înf  d'ia^mes 
pour  Pékcd<?n  4es  of^cifiT^  gîjiijiîçip.çiuy^^eu-' 
vent  gypir  des  effets  dangereuic  ^  s'il  n'exist^e 
nMi  ordre  et  ii*fie  4ii5cip4inp  .établie  par  loi. 
Je  djeqiat>de  que  rassj^t>lé€  déçid<i  51  elle  veut 
fQrgaçijer  pr.ovisoirjenaejot  les  fijvnijcîpalké^ , 
ajourner  la  question  ^  ou  s*occuper  de  la  loi. 
«lU"  les  altroupemens. 

VasstmHie  décide  qiielU  entendra  ^akord  It 
projet  de  loi  sur  Us  attroupanen^^ 

M.  MiRABEAV, 

Messieurs^ 

.«  La  loi  que  je  vais  avoir  Fhoiincur  de  vom$ 
proposer  est  inaitée ,  axais  non  pas  copiée  de 
celle  des  Angloiç-  Ceux  qui  ,connois4îent  la 
rîo£  ac$p  eu  sentiront  la  diffdiencc^Xe  ne  confie 
le  pouvoir  militaire  qu'à  des  nlagistr^its  élus 
par  le  peuple  ;  et  dans  la  plus  graxide  partie 
l'Angleterre  ,  dans  toutes  le^  villes  qui 
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n'ont  passes  corporations ,  les  magîstrats^scfnt 
nommés  pâr  ie  roi.  Je  propose  encore  ime  autre 
précaution ,  bien  adoptée  à  xin  gouvernement 
qui  respecte  le  peuple  et  la  liberté  ;  c*est  de 
donner  aux  mécontens  attroupés,  un  moyen 
légal  de  faire  entendre  leurs  plaintes,  et  de 
demaftder  le  redressement  de  leurs  griefs.  Mais 
au  lieu  d'insister  plus  long^tems  sur  ce  que 
-j'ai  mis  dans  ce  projet  de  loi,  je  vais  vous  lire 
la  loi  même.  On  entend  rareme»t  un  exorde 
sans  se  rappeler  le  mot  du  misantrope  à 
l'homme  au  sonnet  :  Use^  toujours ,  nor^s  verrons 
hien  ». 

JPro/M  de  loi  conurnant  ks  attroupcmm^ 
Du  14  octobre  ir%9* 

«  Louis  par  la  grâce  de  Dieu  ,  etç. 

»  Considérant  que  les  désordres  excitas  en 
divers  endroits  du  royaume ,  notamment  dans 
la  ville  de  Paris  ,  par  les  coupables  sug-* 
gestions  des  ennemis  du  bien  pttfeliç ,  peu- 
vent non- seulement  avoir  les  suites  les 
plus  funestes  pour  la  liberté  et  la  sûreté  des 
citoyens ,  maïs  encore  qu'en  répandant  les 
jïUis  justes  a^lcirmes  parmi,  les  \:roviaces, 


(m) 

fourrolent  compromettre  Tunlon  et.  la  stabi- 
lité de  la  monarchié  . 

»  Considérant  encore  que  la  résolut!  on  prfse 
par  rassemblée  nationale  ,  de  transférer  ses 
séances  dans  la  capitale,  exige  les  précaïutioas 
les. plus  exactes  et  les  plus  sages,  à  TefFet  de 
maintenir  autour  d*elle,le  calme  et  la  tranquil- 
lité ,  et  de  résister  aux  mouvemens  et  aux  en- 
treprises des  mal-intentionnés  ,  pour  ramener 
des  désordres  aussi  affligeans  et  aussi  propres 
â  priver  la  nation  des  salutaires  effets  qu'elle  a 
droit  d'attendre  des  travaux  de  ses  représen- 
tans  ». 

>%  Considérant  enfin,  que  Tordre  établi  pro- 
v^soFrement  dans  la  ville  de  Paris ,  et  dans  là 
plupart  d^es  villes  et  cômmùnautés  qui  Tavoi- 
sinent,  par  le  libre  concours  et  le  vœu  des 
citoyens ,  en  assurant  à  chacun  d^ieux  de  justes 
moyens  d'influence  sur  leurs  municipalités  res- 
pectives ,  doit  suffisamment  calmer  les  inquié- 
tudes et  les  défianpes  auxquelles  Tétat  précé- 
dent des  choses  pouvoit  donner  lieu  ;  et  qu'eh 
conséquence ,  tous  mouvemens  qui  pourroient 
tendre  à  troubler  la  tranquillité  publique,  ou  ^ 
à  faire  renaître  la  confusion  et  l'anarchie, 
saïu-oient  être  trop  proraptement  et  trop  sévè- 
rement réprimés  m,.  . 
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H  A  ces  causes,  dé  favis  et  par  le  vœu  dé 
ï-'Assembl^:e  Nationale  de  notre  royaume , 
nous  voulons  et  ordonnons  cë  qui  suit  »  : 

A  H  T  I  C  L  £:  P  k  £  M  I  £  . 

^  »  Tous  îittroùpemens  séditieux,  c'est-à-dirç, 
toutes  assemblées  illicites ,  avec  ou  sa^is  armes , 
tj^ndantes  à  çommettre , quelques  autres  actes 
illégitimes,  contre  la- ^ personne  ou  les  prQ« 
prictës  d'un  ou  de  plusieurs  individus ,  ou  de 
quelques  corps  ,  corporation  ou  communauté^ 
ou  à  troubler  de  quelqu*autre  manière  la  paix 
et  la  tranquillité  publique  ,  sont  expressément 
jdéfendus  ,  à  peine  contre  les  contrevenans 
d'être  poursuivis  et  punis  conformément  à  ce 
qui  sera  statué  ci-^après  ». 
.  II.»  Dans  le  cas  où,  nonobstant  ^la  disposition 
des  présentes,  il  se  feroit  quelque  attroupe- 
ment  de  ce  genre,  soit  dans  ladite  ville  et 
fauxbourg  de  Paris,  soit  dans  les  environs,  à 
J4  di^t^ce  de  moins  de  quinze  lieues  (i),  H 


(f)  On  demanda  à  M.  de  Mirabeau  pourquoi  il 
propûsoit  pas  cette  loi  pour  la  généralité  du  royaun^e, 
Jl  répondit  que  les  ofiiclçrs  municipaux  n'étant  pas  dan^ 
lOUt  le  rpyaumç  ^/lufp.ar  Us  peuples ,  il  ^voit  pepsé  «ju'H 


tst  expt^sséiStet^t  içnjoînt  ordonné  aux  o^ 
cîers  muQticipaux  des  lieux ,  duei^ent  élus  par 
les  p^uple^  ^  4e  ^s'employer  de  to^t  leur  poiw 
voir,  et  loêpae  de  ^aif  e  ^îr  w  bipoia  la  force 
militaire  9  tants  la  milice  nat^oci^le  qufî  lei 
troiq>eç  réglées ,  ^  Tëffet  de  4i.s?iper  lesditç 
attroupement  ^  de  réfablir  1^  .paix ,  h  tran^ 
fluillité  et  W  pureté  . 

JIL  *>  La  susdite  force  mjUtairfe  ne  pourra  p^r 
pendant  être.efoployéeauxfiR.s  ci'^dëssus,  <|ii'4 
ia  réquisition  et  m  ^>rés!ence.de  deux  officier^ 


poprrok  écf^  d^ngl^re^x  de  mettre  fntre  jleur(  mains 
pouvoir  aussi  étendu ,  quoiqu'au&si  néç^^saire,  que  celu; 
qm  est  poxté  dan;?  l'acte.  ^uc  ee  pouvoir  placé  dant 
les  mains  d'ofÇciers  non  élus  par  le  peuple,  pourroic 
être  un  obstacl^*,  eh  beaucoup  de'lieux  ,  à  rétablissçmenc 
des  mumcipalités  sur  les  vrais  principes,  parce  qu'eUes 
ne  pourroient  être  créée$  sans  qufb  le  peuple  s'assemble; 
et  que  ces  assemblées  attaquant  ia  propriété  des  maiie 
ou  échevins  ^en  titrfi  4'<>ffiQ€  %  paurxoi^nt  être  con^dëréos 
par  fiux  comité  des  atuottpeni^ns  séditieux.  Oue  Vojx 
iX>n]mçnce  par  établir  par-tout  des  municipalités  libres , 
et  alors  il  sera  tems  d'étendre  à  tout  le  royaume ,  cette 
loi  sur  les  actroupemens ,  que  des  circonstances  malheu- 
reuses rendent  apjourd'hui  i>écesfiairé'  pour  la  capitale  et 
»€s  empirons,  et  qui  -tKpeutf)l:Us  êt^«4i4Férée  sans  dang^jr. 
iJote  du  cpurriçr  de Prjoxtcncu  N*?.  44,  pages» 


itt4inicipaii)c,  pour  le  moins%  le^uels  com^ 
ffienceront  par  faite  faire  lecture  ,  à  haute  et 
intelligible  voix  ,  de-Uprêàéntô^loi  nationak; 
après  quoi ,  fls  ^oinmeront  céwc  qui  sont  ainsi 
attroupés ,  de  déclarer  dans  qfuel  but  ils  se 
sont  ainsi  rassemblés  ,  quélles  demandes  ils 
ont  à  formeiv,  et  de  charger'  sur  -  le  -  champ 
quelques-uns  d'eux ,  dont  le  nombre  ne  pourra 
eK<éder  celui  de  six ,  de  rédiger  leurs  plaintes 
ét  réquisitions,  et  de  les  porter  d'une  manière 
paisible  et  légale,  soit  au  corps^municlpal,  soit 
aux  ministres^jna^istrats ,  tribunaux  ou  dppar- 
temens  de  l'administration ,  auxquels  il  appar- 
tient d'en  cormoître.  Cela  fait ,  les  officiers  mu- 
nicipaux ordonneront  à  tou^  ceux  qui  se  trou- 
veront présens  à  Taltroupement ,  sauf  les  dé- 
putés qui  auront  été  choisis  ,  4^  se  retirer 
jpaisiljlement  dans  leurs  domiciles  respectifs, 
et  feront  sur-le-champ ,  dresser  procès-verbal 
,  de  tout  ce  qu'ils  aiuront  fait  en  vertu  des  pré- 
sentes, ainsi  que  des  réponses  quMs  auront 
reçues ,  et  de  ce  qui  s'en  sera  suivi  ;  lequel 
procès-verbal  ils  signeront  et  feront  signer  aiu 
moins  par  trois  témoins  », 

IV.»  Tous  ceux  qui,- par  violence  pu  par  quel?- 
que  excès  que  ce  soit ,  troubleroient  les  offi- 
ciers municipaux  ou  leurs  assi&tans  dans  qvteir 


Qu'une  des  fonctions  qui  leur  sont  prescrites 
par  Tarticle  précédent ,  seront  sur-le-champ 
saisis  et  emprisonnés,  et  en  cas  de  conviction, 
îls  seront  punis  de  mort ,  comme  coupables 
de, rébellion  envers  la  nation  et  le  roi.  Dans 
lesdits  cas  de  violence  ou  excès ,  les  officiers 
municipaux  seront ,  non-seulement  en  droit , 
inais  encore  Jl  leur  est  très*expre$sément  en- 
joint et  ordonné  de  faire  agir  la  force  mili- 
«taire  en  la  manière  qui  leur  paroîtra  le  plus 
efficace  pour  repousser  lesdites  violences  ou 
excès,  pour  dissiper  lesdits  attroupemens ,  et 
•pour  saisir  ceux  qui  paroîtront  en  être  les 
•auteurs  ,  ou*y  avoir  concouru  ;  à  peine ,  con- 
tre lesdits  officiers  municipaux,  de  répondre, 
en  leur  propre  et  privé  nom ,  des  désordres 
•qui  auront  été  commis ,  et  auxquels  ils  n'au- 
ront pas  résisté  de  toutes  leurs  forces  ».  , 

V.  «  Dans  les  cas  oii,  après  qu'il  aura  été 
satisfait  aux  formalités  prescrites  par  Tart,  III 
ci  -  dessus  ,  les  séditieux  ne  voudroient  pas 
nommer  de  députés  ,  ou  si  ,  après  en  avoir 
nommé,  ils  né  voulôient  pas  se  retirer,  ou 
s'ils  sç  rendoient  en  quelqu'autré  lieu  pour 
former  de  nouveaux  attroupemens ,  ou  com- 
mcttoient  quelque  violence  ou  autre  acte  il- 
légal, non-seulement  il  sera  permis  ^  m^is  iî 


jpst  même  très-expressément  enjoint  ft  otàont^ 
^Mx  susdit^  ofSciers  muai^ipaux ,  après  qu'ils 
a),iro;it  f^iit  aiq:  $jé4ixieux  une  seconde  ^mmar 
tion  de  se  rj?tire}:,  eri  J^iir  dénonçant  les  peines 
jgraveis  portées  par  le  présent  acte^  de  fairp 
agir  la  force  militave^  de  ]fL  manière  ^gui  leuf 
paroîtra  le  plus  d^ç^e  ;  à  peine  4e  répondre 
desi  suites  4e  leur  ii^gligence,  de  la  manière 
énoncée  en  Tar^icle  précédent  »f  , 

VI.  «  Après  la  s^ecpade  somm^tipn  ci^dessus^ 
toute  assemblée  4ao^  les  rues ,  quais ,  ponts  ^ , 
places  ou  promenades  publiques ,  .depuis 
nombre  4e  trois  jusqu'à  diiîc  personnes,  si  eUe^^ 
sont  armées ,  et  depuis  le  Aon^bre  -de  dix  ]usr 
<ju'à  vingt  9  $i  elles  ne  sont  |>as  arcpéies^  deyrf 
être  jdissipé,e  par  tp^tes  voies.  Si  ceux  qui  s*ea 
sero^it  rendus  coupables ,  ne  sont  pas  armes  , 
ils  sero;it  punis  par  une  amende  à  la  discrétion 
du.  juge,  eC  par  u^  emprisonnement  à  la  mai- 
son de  correction  ,  pour  un  terme  qui  n'excék- 
déra  pas  celui  ^^im  an  », 

VJI.  44  Après  la  susjdite  seconde  sommation^ 
toute  assemblée  dans  les  rues ,  quais  ^  ponts  ^ 
places  ou  promenades  publiques ,  deçuis  le 
nombre  de*  dix  personnes  en  siis ,  si  elles  sont 
armées,  et  depuis  le  nombre  de  vingt  per^^ 
«onnes  en  sus^  si.  elles  ne  sont  p^s  armées^ 


âevra  èttè  dissipée  par  tov^tes  voies.  Si  ceiix 
t[ui  s'en  serdrit  rendiis.  côupablÇs  ne  sont  pasi 
armés  i  ils  seront  punis  par  une  amende  â  là 
discrétion  du  jtige ,  et  par  un  etoprisonneinent 
à  la  màisoil  dè  corrécifion  ^  poinr  un  tertlie  cjuî 
ne  sera  pas  moindre  de' deux  ans,  et  quipoutra 
être  étendu  /lïsqu'à  dix  ans ,  s^loh  la  graHritô 
dés  cas 

,  VIII.  «  Si  ceùi  qui  seront  tombés  dafis  quel-^ 
qu'un  dés  tas  ct^dessus ,  se  tfouVént  aritiés,' 
du  sont  coupables  de  quelques  Violences  ou' 
excès  contre  les  officiers  fnurticipaiu^,  ou  contre 
leurs  assistans  ,  ils  seront  poursuivis  comm© 
coupables  dé  rébellions  envers  le*  roi  et  la 
natiôri^  et,  en  cas  de  conviction,  punis  dé 
môrt  >s 

ÎX,  «  En  tas  de  violence  ou  d'excès  contre, 
les  officiers  mimicipaux  ou  ceux  qui  les  as- 
sistent, et  dans  tous  les  cas  où,  suivant  la  loi 
ci- dessus,  il  èst  enjoint  d'etaployer  la  /force 
militaire,  les  offîciets  rntfnicipaux,  non  plus 
que  les  officiers  et  soldats  qui  leur  auront  prêté 
.main-fpxte,  ne  pourront  être  exposés  à  aucune 
poursmte  ou  rechéf che  quelconque ,  à  raison 
des  personnes  qui  se  tfouVetoient  avoir  éré 
tuées  où  blessées ,  soit  qiîe  le  fait  arrive  vo^ 
lontàif  ement  ou  par  accident  »f 


{  i8(S  ) 

X.  ^  ifttenàu  qu'il  est  également  juste  et 
nécessaire  de  sârir ,  d'mne  manière  particulière, 
contre  ceux  qui  y  par  leurs  mauvaises  ma-*: 
nœuvres  et  machinations ,  auroient  contribué, 
à  ^égarement  des  peuples  ^  et  aux  malheurs, 
qui  en  sont  la  suite  ;  lors  même  que  les  attroiw 
pemens  séditieux  aiu-oient  été  dissipés  par  les, 
soins  des  officiers  municipaux ,  et  que  le  calme, 
seroit  rétabli  ^  il  n'en  sera  pas  moins  informé 

/  contre  les  auteurs ,  promoteurs  et  instigateurs* 
^'iceux,  en  la  forme  ordinaire^  et  ceux  qui. 
seront  atteints  et  convaincus  desdits  cas  ,  se*», 
ront  punis  y  s'il  s'agit  d'attroupemens  séditieux 
non  armés  ^  par  une  amende ,  à  la  discrétion^ 
du  juge  ^  et  par  un  emprisonnement  à  la  mai-» 
son  de  correction ,  pour  un  terme  qui  ne  pourra 
être  plus  court  de  six  ans ,  et  qui  poturra  s'é- 
tendre jusqu'à  douze  ans  ,  selon  la  gravité  des 
cas;  et  s'il  s'agit  d'attrpupemens  séditieux  faits, 
avec  armes  ^  ou  accompagnés  de  violences  , 
ils  seront  punis  die  mort  comme  rebelles  en- 
vers le  roi  et  la  nation 

XI.  «  Tous  officiers  ou  soldats  ^  tant  des  niir 
lices  nationales  que. des  troupes  réglées ,  qui, 
dans  quelqu'un  des  cas  susdits  ^  refuser.oient 
leur  assistance  aux  x^fficiers  municipaux  pour 
le  rétablissement  de  la  paix ,  de  la  tranquiU. 
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.  lîté^t  de  la  sûreté  publique ,  seront  poursiims 
<omme  rebelles  envers  le  roi  et  la  nation ,  et 
punis  comme  tels  ». 

Ct  travail  fut  vivement  applaudi. 

Séance  du  19. 

Uassemblée  siégea  pour  la  première  fois  à 
Paris',  dans  la  saiie  de  Tarchevêché. 

MM.  Bailly  et  Lafayette  vinrent ,  Tun  aù 
nom  de  la  commune ,  l'autré  pour  la  garde 
nationale,  présenter  à  l'assemblée  nationale 
leiws  homhiages  ,  leurf  félicitations,  et  pro- 
mettre de  veiller  à  la  tranquillité  de  ses  tra- 
VÎux ,  comme  à  la  sûreté  des  personnes. 

M.  Mirabeau. 

Messieurs, 

a  La  première  de  nos  séances  dans  la  ca- 
pitale, n'est-elle  point  la  plus  convenable  que 
nous  puissions  choisir  poiur  remplir  ime  obli- 
gation de  justice  f  et  je  puis  ajouter  un  devoir 
de  sentiment  »? 

«  Deux  de  nos  collègue^ ,  vous  le  savez: , 
ont  été  appelés  par  la  voix  publique  à  occu- 
per les  deux  premiers  ^emplois  de  Paris ,  Tufi 
dâsxs  le  civil ,  Tautre  dans  le  militaire.  Je  haïs 


t0n  des  elogçs ,  et  f espèf^  (^ûô  hot»  ap* 
pfocbons  du  tfms  oii  Ton  ae  louera  plus  que 
paf  le  simple  exposé  des  faits-  Ici  les  fait»^ 
vous  sont  connus.  Vous  savei  4ans  qiielle. si- 
tuation ,  au  miïieu  de  quelles  difficultés  vrai-* 
ment  impassibles  à  décrire ,  se  sont  trouvés  ce» 
vertueux  citoyens.  La  prudence  ne  permet  pa» 
de  dévoiler  toutes  les^  cjircollsf anees  délicates  f 
toutes  les  crises  périlleuses tous  le^  danger» 
|xersonnels ,  to^es  les  menaces-,  toutes  les 
peiiTes  de  leur  position  dans  une  ville  de  sept 
cens  mille  habitans  ^^tenus  tn  fer^lentatioIl 
^continuelle  à  la  suite,  d'une  révoî;.ition  qui 
bouleversé  tous  les  anciens  rapports;  dcfns  hiî 
tems  de  troubles  et  de  terreurs ,  où  des  rnain^ 
invisibles  faisoient  disparoître  l'abcmdààce  ^  et 
combattoiem  secrètement  tous  le^  soins  y  tous- 
les  efforts  des  chefs,  poiir  »eurrir  Timmensité 
de  ce  peuple ,  obligé  de  conquérir  ,  »  force  de 
patience ,  fo  morceau  de  pain  qu'il  avoit  déjà 
gagné  par  ses  sueurs. 

«  Quelle  administration  \  quelïe  épiixqtie  oii 
il  faut  tout  craindre  çt  tout  braver  ;  le  tu- 
•  znulte  renaît  du  tiiciiulte;  oîi  l'on  produit  une 
«meute  par  les  moyens  qu'on  prend  pour  la 
prévenir;  où  il  fa>it  sans  cesse  de  la  mesure, 
et  oîi  la  mesure  paroît  équivoqxie ,  timide  # 

pusillanime  ^ 


ifercç,'  ètoirh-^fyrcfe'parôît  tyranïi'?e|;  oè'fôîl 
ésr assiégé dè  initié  coilseiîs,  et  bit  lyjtiwi'ïé' 
prendre  dé  sor^iti^mé  ;^  ôîl  l\>n  »  ést  ^fe^' d^^^ 
jfédouter  fiisqfii'àMè^  dtoyéfis  dont  léè  intén- 
lions?  sont- piirWî  mài^  qdé  ta  déifîdfnceV^ftiî-^ 
^lêtadé  ;  rex^gèVktibn-  r^nàe^nt  'ï>feïqifâu|sî^ 
rltdètitdfclcà  ^tie  d^î  consp^à¥eiir*î  ;  '  Hii  l*brf  e.st' 
lyduît  mêmei  <fens  déS  bcçaslôns  diÔîéiles,  V 
cléder  pàr  sâgess^i  à'  tfô'rfÀiire  le  désordre  pour* 
le  retenir,  à  se  chai'^éi' d\m  éinpîoîglorîeùx',' 
H  ^èit  Vtai ,  xsmï  eft^ifOnhé  d*allàrmes  cruetfesi 
dh.it  feut  eticorè,  âû'mflîèu  de  si  gi-^ndes' 
difficultés,  d^)fèyér  iirf  ffoht  séreîh,  être^toù- 
jouts  calme,  ûiéttHe'îié'Pbrdte  jusqliés  dans 
les '  plut?  petîti  bi3jet^'/  iî*offehser  personne  i 
guérir  toutes  les  Jalousies,  servir  sans  ces^é,^ 
et  chercher  à  pfoif  ê  (cOrhtoé  si  Ton  né  servoît 
point». 

'  4(  Je*vOti3'pr6pOSé,  Messieurs,  dé  voler  Jeô^ 
remercîmens  à  cés  deux  citoyens ,  pour  l'étra-' 
Are  de  leurs  tràva\ix  et  leur  infatigable  YÎgî*. 
lance.  On  pourroit  dire,  îl  est  vrai,  que  c\st 
lin  honneur  réversible  à  nous-mêmes,  puisque 
ces  citoyens  sont  nos  collègues.  Mais  ne  cher- 
cîîons  point  à  le  dissimuler,  nous  Sentirons  xui 
fiobfe  oi^ueiî,  si  l'oa  cherche' piarinî  lious  Ié$ 
Tome  II.  T 


îl^enseurs>  de  la  patrie  et  les  appuis  de  la  U* 
b^rté^  si  Ton  récompense  notre  zèle,  en  nou$. 
donnant  la  noble  préférence  de«  postes  les, 
plus  périlleux  »  des  travaux  et  des  sacrifices 
^  «  Ne  craignons  donc  point  de  marquer  notre, 
reçonnpissance  à  nos  collègues ,  et  donnons^ 
cet  exemple  à  un  certain  nombre  d'hommes, 
c^ui ,  imbus  de  notions  faussement  républi- 
caines ,  deviennent  jaloux  de  l'autorité  au 
moment  même  pîi  ils Tont  confiée,  et  Torsqu'à 
un  terme  fixé ,  ils  peuvent  la  reprendre  ;  qui 
ne  se  rassurent  jamais  ni  par  les  précautions^ 
des  jpix  9  ni  par  les  vertus  des  individus }  qui^ 
s^efFraient  sans  cesse  des  fantômes  de  leur  ima-, 
gination  ;  qui  ne  saveot  pas  qu'on  s'honorer 
soi-même,  en  respectant  les  chefs  qu'on  a\ 
choisis  ;  qili  ne  se  doutent  pas  assex  que  le  zèle 
de  la  liberté  ne  doit  point  ressembler  à  la  ja- 
lousie des  places  et  des  personnes  ;  qui  ac- 
cueillent trop  aisément  tous  les  faux  bruits  ^ 
toutes  les  calomnies  ^  tous  les  reproches^  Et 
voilà  cependant  combent  l'autorité  '  la  plus 
légitime  est  énervée  ^  dégradée ,  avilie  ;  com- 
nient  l'exécution  des  loix  rencontre  mille  obs- 
tacles; comment  la  défiance  répand  par -tout 
ses  poisons  ;  comment ,  au  lieu  de  présenter 
Upe  société  de  citoyens  qui  élèvent  ensemble^ 
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JTidifiae  ât  la  liberté  ^  on  ne  tesseitnblerôit  {fltts 
qu'à  des  esclaves  mutins  qui-  viennent  de  roifti 
pre  leurs  fers,  et  qui  s'en  servent  pour  se  , 
battre  tt  se  déchirer  mutuellement  >». 

w'Je  crois  doncy  Messieurs  ,  que  le  seiti* 
ment  d'équité  qui  nous  porte  à  voter  des  re* 
jnépcîflLens  à  nos  deux  collègues ,  est  encore 
mie  •  invitation  indirecte ,  mais  efficace  5  une 
recommandation  puissante  à  tous  Iei  'j>ons  ci^^ 
tayens  de  s'imir  à  nous  pour  faire  respecter 
Tautorité  légitime ,  pour  la  maintenir  contre 
4es  chimeutis  de  Tîgnorance  |  de  l'ingratitude, 
de  la  édition ,  ppur  faciliter  les  tiriaivaux 
des  chefs ,  leur  inspection  nécessaire ,  robéi$«* 
faiice  aux  ïolx'^  la  règle ,  la  discipline ,  la 
modération ,  toutes  ces  vertus  de  la  liberté* 
Je  pense  enfin  qtie  cet  acte  de  remercîment 
prouvera  aux  habitans  de  la  capitale ,  que  nous 
savons ,  dans  lès  magistrats  qu'ils  ont  élus , 
honorer  leur  ourrspge  et  lès  respecter  dans  leur 
choix.  Nous  unirons  9  dans  ces  remercîmens, 
les  braves  milices ,  dont  l'intrépide  patriotisme^ 
a  dompté  le  despotisme  ministériel  ;  les  rèpré* 
sentans  de  la  commune  et  les  comités  des  dis^ 
tricts,  dont  les  travaux  civiques  ont  renda 
tant  de  services  vraiment  nationaux 

Les  rcmtrcimtns  furent  votés  par  tasstmhlU. 

Ta 


Séance  Ju  zi.    ^^      ^  | 

î        annonce  qu'un  laalbeureui  bonkh^èr^  1 
.  *ccuçé  pfir1e  p^»ple  ^'«wir  toujours  ides,  pains 
^  x^ryt  >  Vient  id'Itr e.  arraché  des  maâns  dsi  ' 
fHlib:ier$  publics  ^  .el  a^SKsaiiié  par  ia^ukiti^6»  , 
c^i  L/Qj-atieur  de  la  déput^tion  ^  àéiriandeuiee  k)i 
flii^tîale et  prie  T^ssembléè  dés'occYq)et.$aafc  I 
fdâcbe  dei  mdyèt^  de  |K>urv»ir  jmx'  sxà>B» 
Iga^c^s  de  Paris..  .  .     .  .  [  ,  ^  ;  •  ,    ^  ' 

^[  I^'çxposition  dfe  çet  horrible  fait  donna  Kc»  | 
^jmé  loflgiié  discussions      ,         .  îl  - ' 
j  Les  uns  ne  voyoient  dams  la  dkett^  dt  | 
f  aris ,  qu'une  iiitrigu4  des  ennemis  de  ift'  fé^ 
Volutipn  ,  4t  ik  se  fondoient;  sur  ce^  que,  Ja 
inalhèureuse  victinW  dont      vient  de  perler  ^ 
avait  dit  avant  de  moiirir ,      jamais  U  rCayok 
rijusi  niyoutu  r^fustr  du  pain  au  ftnpU%  qu^it 
0yoit  itodcjoUrs  ^  une  (^st^rgrandt  qusosmtite  dt 
faryu-^^Qpr^  fournir.  A  tçutef  les  demandas  i  qu$ 
j:t- mçmmi^  ses  /out$  ù^oitiit  fUinsi  quii 
lui  rtstoit,  $/icpre  vïngt^huk  sttcs  ^  qu^il  uv^t  as^ 


la  mimt  position.  Les  autrp^  ivoulurent  Ja-'lot 
{l^artî^le^i  ¥A  tToif$îè9|^^^yjhs^ét-pit  de  ^onit>oser 
de  njernl^rés  de  Ta^sf wbîéf  g  un  trit>un^-,aUT 

'  "MJ  ÎWîràmav,  -  -  '  •'■ 

.    ■  .  -      •  '••-q 

.4*  Qi?  depî^^de  iiije  Ipi  flfaf tiale      gçi  jtisiar 
bimali  ces  deux  choses  sont  nécessaires-; 
f PflÈt ell^s .  )ep  preipières  d^teripij^joj©  à 

prciaqiî'c  >^  •  ' 
;  ^  3^  A^: wis  rien>  dç.  jdijs  ;efffayant  qiie'/d^ 
inotîçns  pccasionnées  par  \^|4îs,e|t^;  toWV?» 
fait  ejt  ÇQut  doit  se  Jaire  ;  tçut  §uçço^e:î»( 
^p^t  sjflcçpjOîber  4çv?î^t  iiip,.peupje  qui^.  f?%> 
Que  fera  une  loi  martiale  ,  si  le  peuple*  a,& 
troupé  s'écrie  :  //  ny  a  pas  de  pain  cht[  les  bou-- 
langers.  Quel  monstre  lui  répondra  par  des 
f;pgp$  4^  ^^isil  ?  y n  trjbiuial  rp^tion^l  ^nnoî« 
Uoit  ^ns  dpwt^  4e  rptaj  è^f.  ^j^jit.  et  d^ 
/i|é^i^,5|Tçi  Vfffit  çççasipnné  j  fnaiç  il  ^'fystfî 
pas  ce  ttiburi^l ,  çnai^  il  f^ut;  du  teçis.^ojy 
r^blir  î.foi^i?;  1^  çp^motu^%  ^qr^t  {gp,^j^ 
terribles;  mais  le  glaive  iTî)?^stit>le  4ç  1?  çéf 
^es^itp  ftsj>  prêt  à  fo/idfjç  ?i|r  yps  têteSj.Ia  gre* 
l^iççe  mfiSW/i  pyei^ô  ft'ie^t  .dope  ni  /uiip 
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«artiale  'i  ni  un  ttibunàl.  Ten  connois  une 
autre ,  et  la  voici 

*  «  Le  pouvoir  exécutif  se  prévaut  de  sa 
propre  anihilation ;  demandons-lui  qu*il  dise, 
de  la  manière  la  plus  déterminée ,  qiiels  mo  jens 
il.  lui  faut,  quelles  ressources  il  attend  de 
fious  y  pour  assurer  les  subsistances,  de  la  ca« 
pitale;  donnons^lui  ces  moyens,  ces  ressources, 
«t  qu*à  l'instant  il  soit  responsable  de  leur 
exécution  ». 

dernier  avis  fut  adopté;  et  cependant 
M.  Target  ayant  présenté  tout  de  suite  un 
préjet  de  loi  sur  lés  émeutes ,  ôn  fondit  avec 
celùi-ci  la  loi  proposée  à  Versailles,  par  M. 
Mirabeau,  sur  le  même  objet  ;  et  la  loi  mar- 
tiale qui  existe,  fut  prononcée  avant  la  lévéé 
de  la  séance. 

Séance  du  27. 

Dans  celles  du  13  et  du  24,  la  question 
de  la  propriété  du  clergé  avoit  été  discute, 
^  Le  15 5  point  de  séance.  Le  26,  discussion 
€t  décret  sur  . l'illégalité  des  assemblées  de  là 
Itoblesse;  convoquées  dans  le  Dauphiné,  Bré* 
tagne  et  Languedoc. 

AujovriPhui  on  fixoit  les  conditions  néces- 
saires pQ»r  être  -lecteur  ou  éligiWe,  Déji 
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taémèy  il  avoît  été  prononcé  qu'on  ne  pourf 
roit  être  ni  Win  ni  Pantre  ,  si  ton  itoit  dans  un 
iiot  dt  dcmtàticiti  y  c^tst^à^dirt  de  serviteur  à  gages. 

M.  MXAABEAV. 

«  Avafxt  que  vous  (missiez  Texamen  des 
caractères  à  exiger  pour  être  électeur  ou  éli- 
%ùAe\  je  vais  vous  proposer  unè  loi  qui^ 
si  vous  l'adoptez,  honnorera  la  nation.  » 

//  s^élève  quelques  murmures. 

»  Si  la  loi  que  je  vous  propose,  est  faite 
pour  relever  la  morale  nationale  ,  c'est  moi 
qui  aurai  raison;  et  ceux  qui  murmurent  aiu*ont 
èu  toit  ;  Je  rtyrens.  » 

ii  Avant  que  vous  finissiez  Texamen  des  coiw 
ditions  d'éligibilité,  je  vais.  Messieurs,  vaus 
en  proposer  une,  qui,  si  vous  l'adoptez,  hono- 
rera la  nation.  Tirée  des  loix  d'une  petite  répu<- 
blique  |  non  moins  recommandable  par  ses 
mœurs  9  et  par  la  rigidité  de  ses  principeis,  que 
florissante  par  son  commerce;  et  par  la  liberté 
dont  elle  jouissôit ,  avant  que  l'injustice  de 
nos  ministres  la  lui  eût  ravie  ;  elle  peut  sin- 
gulièrement s'adapter  à  un  état  comme  la  Fran  ce, 
&  un  état  qui,  aux  avantages  immenses  de 
la  masse  ,^  de  l'étendue  et  de  la  population  , 
va  réunir  Us  avantages  pll^s  grands  encoreJ 
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h  xehdi;ont  aii^H  f^jp  i}  Jji^  gouyçrficr  ^ 
que  ^régjibliqiiç^s^^nié^  dc^at  Iç  tecrijQirç 
est  le  plus  borné.  » 

4<  Je  veux  parler  de  cette  4ii*tîttrtîton  ^e  Gç- 
jipyej^qvje  lej>résidçnt  de  .Mont^çqiiiçy  -Appelle 
ay^c.  tant  de  raison  ^  une  bçlU  loiy  q^^)iqu'i| 
p<iroissç  ne^  l'ayoir  connue  qu'ejn  partie,  :  dj{ 
cette  institut^pn  rquiçloîjgnç  dç  toiis  I^s  drpit$ 
politiques  ,  de  tous  le?,  ço|îçeils,  le  citoyen 
(jl*i-  a  .fi^iit  ^illite,  ou  gui  yit  insolyablç,  et 
Çiii  exclut  de  toutes  Içs  niajÇÎ^tr|iture5,  et  jnerop 
dr  ,l'entréeUf05  le  grand|..Cf^iisjEiil  lies  eiifans^ 
de  ceux  qui  sont  morts  injsolyfiî^lç.s  ^  à  ^pifiij 
Qu'ils .o'acqu^t^nt-  Jçur  portion  yirilc  des  dettes 
de  l^iir  pçre, 

.  Qtte  Içi ,  dit  ^o,!?tesqui,eu^..#.f^  tris-kmnn^ 
f^lle  ,^,^c^,  ej^it  fU*clU  donne  Ul  çonfianct  ffou^ 
les  nK0^str^fis.\  flU  m  donm  pour  la  citi  mémtpLa 
foijfmUullkrAy  ^  tnçon  la  fc>xscdtM  fQipu^Uqw^ 
.  »  O  j^'^sti>p;«tt  ipi  ,  lylé5siçyî^,,  une  simple 
Ipi  de  co^m^rce^^^upe  Ipi  fi^ç^le  ^  une  loi  d*ar--^ 
gent  ;  .ç!eîit,uqe.lpi  ppi;tl<j^ç.e|  fondamentale  ^ 
ime  loi  mpxale. ,  ^;ic  Ipi  qivi,^  plus  que  tout^ 
autre ,  a  peut-r.être  cpj^tr^byé ,  .ne  dis  paf 
à  Ja  réputatiq.»  ,  mais,  à,  yyaif  ,çro$pçrit<4 
de  V^^t:^\\f^Ol^i^i^  ^ 


principes  ^  X  P^tte  union,  daiis  les  -ftimlll^  i  à 
ces  saç;^îficessl  çommuns.^nt^e  kfs  parens^  «ntiç 
j[es  ^mis  ^  qui  le  rendent  si  recpqinid^d^lc 
jm^  ytnx  de  tous  ceux  quî/Saveiit  penser  i 
44  Une  institution  'du  mêt^e  g^nre  9  mais  plus 
f^éykvc  (i)^étàh\U  dans  la  principauté  de  Neu& 
ChaCel  <in  Suisse  f  a  cré^  \t&  bourgs  les  phis 
riaos  et  j^s  plu$  peuplés ,  sur  des  montagnes 
arides  ^  et  couvertes  de  neiges  durant  près  dit 
SIX  moi^  Elle  y  développe  des  ressources  ixî- 
croyables  pour,  le  commerce  et  pour  les  arts^ 
^t  dans  ces  retraites  que  la  nature  sembloit 
^*avoir  réservé  qu'aux  bêtes,  ennemies  de  Thom^ 
me|  l'œil  du  yoyageur  contemple  une  popu« . 
jiation  étonnante  d'homnies.  aisés  ^  sobres  et 
laborieux  9  gage  assuré  de  la  sagesse  desloix.» 
^  10  Dans  Titat  j^résent  de  la  France  ^  dans  la 
nécessité  oii  nous  spmmes  de  remonter  chet 
jiQus  tous  Içs  principes  sociaux  »  de  nous  donnef 
jdes  mœurs  publiques^  de  ranimer  la  cenfiance^ 
4e  vivier  l'industrie,  d'u«ir  par  de  sages  lieni 
Ja  partie  consommatrice  à  la  partie  productive  ^ 
ç'^-à-dir^  à  1^  partie  yraimwt;  intéressante 


ii]N.B.  U  loi  deHçufchâtd  lie  toute  U  po^érifé  d*u« 
komme  à  rac^uittemcnt  de  ses'dettes* 


lie  h  ttatîon,  des  loix  pareilles  sont  ^  non* 
seulesient  utiles  mais  indispensables,  h 
*~  »  Asstt  lon^ems  une  éducation  vicieufe  oa 
négligée^  a  dénaturé  en  nous  les  notions  du  juste 
et  de  riA)U$te>  a  relâché  les  Hens  qui  uniss^ent 
Je  itts  à  son  père,  nous  a  accoutuioié  ànerien 
respecter  de  ce  qui  est  respectable*  Asses 
long-tems  une  administration,  dirai-je,  cor- 
rompue ou  corruptrice,  a  couvert  de  son  indul- 
f^nce  des  écars  qu'elle  feîsoît  naître ,  poui^ 
qu'on  n'apperçut  pas  tes  siens  propres.  Retour» 
lions  à  ce  qui  est  droit,  à  ce  qui  est  honnête.  > 
Ouvrons  aux  générations  qui  vont  suivre  une 
carrière  nouvelle  de  sagesse  dans  sa  conduite^ 
d^union  dans  les  familles ,  de  respect  pôiur  la 
foi  donnée  ^ 

•  é(  Vainemetrt ,  Messieuris  f  vous  avez  aboli 
les  privilèges  et  les  ordres ,  si  vous  laissez  subr 
«ster  cette  prérogative  de  fait  qui  dispense 
l'homme  d'un  certain  rang  dè  payer  ses  dettes 
AU  celles  de  son  pè^e ,  qui  fait  lànguir  fe  com- 
merce, et  qui  trop  souvent  dévoue  Pîndustrîe 
laborieuse  de  Tartisan  et  du  boutiqiîier ,  à  sou- 
tenir le  luxe  eflaréné ,  dé  ce  que  nous  appel- 
lonS  si  improprement  Vhommé  comme  il  faut, 

H  Laissons  à  cette  nation  voisine  dont  la 
constitution  nous  offre  tant  d^e  vues  sages  ^  dont 


(  ^99  ) 

fK>iis  cfaîgnons  dé  profiter  ^  cette  loi  m]ii$teg 
reste  honteux  de  la  féodalité ,  qui  met  à  Tabri^ 
de  toutes  poursuites  pour  dettes,  le  citpyeii 
que  la  nation  appelé  à  la  représenter  dans  son 
fiarlement.  Profitons  de  l'exemple  des  Anglois; 
mais  sachons  éviter  leurs  erreurs  ;  et  au  lîeii 
de  récompenser  le  désordre  dans  la  conduite  « 
éloignons  de  toute  place  dans  les  assemblées  « 
tant  nationales  que  provinciales  et  municipales  ^« 
le  citoyen  Ijui ,  par  une  mauvaise  administra* 
tion  de  ses  propres  affaires  ,  se  montrera  peu 
capable  de  bien  gérer  celles  du  public.  j> 

4<  Cest  dans  ce  but  que  je  vous  propose  les' 
articles  suivans>». 

Article  p  r  e  m  i  c 

44  Aucun  failli ,  banqueroutier ,  ou  débiteur, 
insolvable  ne  pourra  être  élu  ou  rest^  membre 
d'aucun  conseil  ou  comité  municipal.^  non  phis 
quedesassefliiblées  provinciales,  ou  de  Tassem*. 
.  bl^f^  nationale,  ni  exerçer  aucune  charge  de 
)udicature  ou  municipale  quelconque 

IL  «  U  «en  sera  de  même  de  çeux  qui  n'au* 
ront  pas  a^cqujltté  dans  le  terme  de  trois  ans» 
leur  portion  virile  des  dettes  de  leur  père  mort 
imsolyable,  c'est-à-dire,  la  portion  de  se>  dettes 


4ofit  ils  aMoM^tifé  chargés,  s-iU  lui  wsswt- 

ças  ci-dess^is  ^^ftiir^Qt  é(îf.  c»i.ser  |af^ftu^,4*f  Je^. 
Illusion  len  ^ati^f^i^Qt;  l^jr  .icréfj^ie/  ^ 

Bèrè  /  pourront^  îpar  iiiie  élecHpiç.  apu^fUe  , 
çenttér  dans  Ids.pkic^irdQnt  ibîaCuroiiwrt  été. 

Gç  pîQl^t  dt  loi  fiit  .rreçv  av^e^ç  jtçe  grfftd^- 
fcvcur.  Ce  fut  w  întm&mpant  1^  appl^udi^— 
semens  ,  iqùe  >  M«r  dej  k  Ro^b^QfojtçaMlt...  &t 
tintçndre  ses  observatjpns.  sijr  cette^  loi.  ^J'ai 

moi-même ,  dit-il ,  les  heureux  effets  qfi^elle^ 
af  produit  à  Genève  ;  mais  cependant  elle  me 
paroît  çomtenir  une^di^poiîtion  trop  rigqfureuse 
à  régard  des  en&ns  des  pères  banqueroutiers» 
Sans  doute  c^est  un  béau  sentiment^  de  !a  pkrt 
d\m  fils  d'acqintter  leii  dettes  d^î  son  pkre  i 
mai$  il*  faut  laisier^  è'  îrf^Vertu^  à  conseiller 
qui  est  bd^nnête:  les  loix  doivent  se  . born*  à 
prescrire  ce  qui  est  '  jiisté.  Les  Êtutersomt  peîw 
sonnelles;  i^bômlnè  coupable  ou  imprudent  est 
puni;  anus  il  i}e>fâlM  pas  étendre  la  ptinitk>n 
lur  les  eiifans  déjà  trop  «a^lheurcfiât  des  tôrt« 
de  leur  pcrè.  »le  demc^ide  <|ue  la  toôtlOQ  soit 


lâ  dSvîsiàn  Alt  approovée  J  ^  Pon- 
^u«lq^e&'amefidemeiï5  ^qut  ie^-preinier  ;^tclf • 
JM;  Féy^Ut  dekanâa 'qu'on  ineapàcîtât  UsdiUr 
Wêmri'M^ipdtiià  -^^ui  auPoiMi  obnnfi^  Âts  bouts 

Cec  amendement  fut  combattu  et  adopt&.\ 

te  Coûteux Q^y^H^^^^  avoit  été  ab«» 
sent  pendant  la  discussioii  ^  étant  arrivé  dans» 
hirbfnen* V^lâidâ  p6u?'la  'caîsWd'èîciom^tc* 
lî  fit'Vërttii'  -qiite  ce -décret^  <qitv^erbît  «âângél- 
rctii  i51  èttJît  Tétïôkctî^,  àttaqtièrt>ît  èette  caisse, 
dont  le  mouyenïérit  ^tôît  'enCbré  tiécessaire  au 
ÎYéaiï'pii&Ùè.  fi"  aéthaiidd'iqiie  lé'  décret'  fût 
suspendu  ]  ttc  tfjàd  pornt  dTfeîFrf Vétfoactifl 

i<  Jç  4«^^^&^^1*âjôiirnçmérit  3'e  toute  motipn, 
cotïccroant^lès  arrêts  de  sûrsçaAcè ,  ou  particu- 
liers ô^u  pufit  ics,  Pôùjrqiiof  v6*uléz*v^  soùilîçt 
Vo'trç  constitution  dit  ifiQt.de  îjiirséance.  ûuî 
dodt  ctre  aboli*  ?  Quel  rapportî  à  cette  que^r 
tioh'^vec  le  principé.  q^ue  vou:l  voulez  consar 
crèr 

,  Enfin,. Ton  alla  aux  voix;  la  question  sw 
la  sursé^nce  fut  ajournée.  La  motion  princip^k 
4wétéc  en  €es  termes  : 


JÊktMn  /aU^  hanqttiroutiér  ^  du  4éhît$iir  iniêU 
vMt^  ne  pourra  étrc  j  devenir^  ni  rtstcr  mmkn 
^attcuh  conseil  ou  Mmiti  mmieipal^  n(^  flmjw 
As  assemblées  provindaUs  ^  ou  de  tàs$ifttUU  nor 
rionale^  ni  exercer  aucufie  charge  publique  ni  tnu^ 
mlcipate.  '    .    -  .  -  | 

Siantè  d»  x9.  -  -  . 

Les^ond  article  de  la  loi,  propqsé  la  veille 
psir  M.  Mirabeau  9  est  mis  à  la  discussion. 

Les  observations  de  M.  de  la  Rochefoucault 
se  représentent  sous  mille  formes. 

M.  Bamave  attaque  directen^ent  le  pn^et  de 
décret,  et  pense  qu'il  ne  doit  pas  être  admis. 

M.  Mirabeau  arrive  dans  U  salle  au  momm 
em  là  discussion  vient  £&rtfhrntèe.  Il  àemtmdei 
mbdou  difficilement;  mais  àbtient4njin  lape^rok 

»  Messieurs 9  dit» il ,  la  vérité  ne  doit  pas 
porter  la  peine  de  mon  arrivée  tardive  dans 
rassemblée,  j'apprends  qu'on  a  travesti  le  sens 
de  l'article  que  j'ai  proposé  :  on  a  parlé  de 
Texclusion  diîs  enfans  comme  d'une  peine 
infamante  ;  ta^idis  qu'elle  n'est  point  une  flé- 
trissure ,  mai«  une  simple  précaution  très-sage 
et  trés-politiq;iie  :  on  prétend  qu'elle  est  con- 
traire au  droi  t  public  et  au  droit  des  hommes, 
«t  l'on  convient  cependant  qu'elle  est  morale 


(  303  ) 

#t  pure  d»M  ses  notifs«  Certes,  je  ne  saurbUf 
comprendre  comment  une  loi  morale'  est  con«* 
tfaire     droit  public  et  à  celui  des  hommes 

n  La  morale  esc  une  ,  pour  les  grands  Etats 
comme  pour  les  petits,  pour  les  commerçaas 
comme  pour  les  agriculteiu-s.  Il  importe  au 
lipmmer ce  qu'un  père  pervers  ne  laissé^  pas, 
par  des  àrrangemens  frauduleux ,  une  fortune 
^n$idérai)le^  ses  enfans.  Il  importe  aux  moeui^ 
5]u'il  se  forme  un  grand  esprit  de  famille  ,  vaut 
solidarité  de  la  foi  publique  et  de  la  foi  privée. 
jQ  importe  à  la  société  que  la  réputation  des 
pères  puisse  devenir  celle  des  enâns.  CesB 
wu  loi  de  famille  j  a-t*on  dit  :  et  à  quoi  de* 
vons-nous  donc  aspirer  ^  qu'à  faire  une  grande 
£umUe 

n  Trente  mille  personnes  sont  unies  foi^ 
d'intérêt  et  de  prospérité ,  à  Genève;  les  lient 
moraux  ne  sont«-ils  pas  de  nature  à  embrasser 
également  uiie^société  plus  nombreuse  }  Lesi 
vues  morales  ne  doivent  -  elles  pas  toujours 
diriger  le  législateur  ?  La  loi  que  je  vous  pro^; 
pose  est  une  loi  politique ,  elle  a  plus  de  lati- 
tude qu'une  loi  piu*ement  civile  ;  et  il  est 
convenable  d'exiger  pour  la  représentation 
politique,  quelque  chose  de  plus  que  cette 
pï^bité  vulgaire  qui  suffît  pour  échapper  auiç 


(  Î04  ) 

I  . 

trîl>imai0ri  h,  demande  l'act^pia^  |rat«  It 
simple  de  l'article  qm.j^ai  proposée. 

L'article  II  fbt  adopté  ,  sauf  r^dhctk^ft^daii^ 
Us  termes  s^Ivâns ^  ■ 
.  »  Ucxciuiion  aura  lieu  iontft  tu  tffitis  à 
4upr€s  personnes  qm  reeUadr4>ni  les  hi^m'  ivn 
failli  f  à  quelque  .titre  que  u  sois  ,  smfks^fM^  j 
dotês  avant  la  faillite  yf.  r  | 

.  L'article  HI  fut  aussi  adopli^  sauf:  tédactiort/ 

M.  Mirabeau.  •    *  I  '  | 

'  f¥  Pendant  que  vbwi  irom  <Ktkptt  deS  con-'  ] 
Citions  à  "exiger  pour  être  électeur  oii  éligîWct  ^ 
je  vous  propose' 'de'coiisacrer  Sàit "idée' qui 
<h'a  paru  très-^mple  et  très-noble  ^  éé  que  je 
trouve  indiquée  dans  un  écrit  publié  récera-  | 
ment  par  un  de  nos  <îolIègues  (i)/  IT  propose 
^'attribuer  aux  assemblées  primaires^  la  fonc- 
tion d'inscrire  isoleàmeKemeM  !é$  hommes 
#|uî  auront  atteint  Fâge  de  »r  ans ,  sur  le 
tableau  des  citoyens  j  et  c'est  ce  qu'il  appelle 
Finscriptîon  civique  •  - 

Ge  n'est  point  le  ,  moment  d'entrer  isinJ 
dette  question  vaste  et  profonde  d'ime  éJu- 


(0  M.r»bWSkyc^ 

ittioa 


jcatioi>  civique  ^  réclaméë  ^ujourd'hifi  p^r  tof^ 
ies  .hommes  éclairés,       dpnt:npM$  4^yons 
jL!exemple  à  l'Europe -^l  .suffit  à  ,n|on  him  de 
^vous  rappeler  qu'il  est  imppj>taat  de.nH>|>tr,çr 
à  la  jeunesse,  lés  rappp.rfs.\qu;€dli8:.«outi«Ti^ 
<aveG  la  patrie ,  de  §6  sp^isir  de.  bonijtç,  hev^rje 
tles  mouvemens  du  cocv .  humain  pQ\iv.  Icp 
diriger  au  .  bien  géni^aj  ,  et  d'attaçt^e^.  ^Xijc 
premières  affections  ,  ^ç  j^ommq,  les  anneaux 
ide  c€tte  chaîne  <jui  dçit  lier  toute  ,  spç.  .e?cis- 
' .  tence  '  à  Ifohéissunce-  des,  loix  et  aux  jdpvjoirs 
du  citoyen.  J^  j«'^ -besoin  que  d'énoncer,  cette 
.vérité.  La  pairie  ,  en  revêtant  d'uq,  caractère 
solcmnité  l'adoption  de  ses  enfans ,  imprinje 
^lus  profondcm^m  dans  leur  cœur ,  le .  prix 
de  ses  bienfaits- et  la  force  de  .  leurs  obliga^ 
Irions  A  .  "  :  / 

.  '  »  L'idée,  d'itne  înstrîptlon  tlvlquc  n'est  pas 
.jïQuyeUe^  je  la  crois,  même  aussi  ancienne 
^<jue  les-  constitutions  des  peiiplcs  libres.  L^s 
lAthéniens  eîi. particulier,  qui  avoient  si  bien 
^connu  to^t  le  par^i  qu*pn  peut  tirer  des  for- 
tces  morales  de  l'hpimne ,  avoient  réglé  par 
.une  loi  que  les  jeunes  gens,  après  un  service 
.tnilitaire.  de  deux  années ,  espèce  de  noviciat 
x>îi  tous  étoient  égaux,  \>îi  tous  apprenoieqt 
^  porter  .docilement  le  joug  de  la  subordina- 
TomtlL  \'     V  / 


tîoli  légaf e ,  Vicient  inscrks  à  l'âge  (k  mngt 
Bns  sur  lè  *61è  de  citoyens.  C^étoit  poiir.itt 
'famillès  et  pom  les  tribus  une  réjouissancit 
publique  ;  et  poiu*  les  iiouveaux  citoyens  , 
ic'étoit  ^nd  jo^irr  ;  ils  juraient  aux  pieds 
^îes  fiUtels ,  de  vivt^  ét  de  fittj6urir  poiff  les 
')oix  la  patrie.  Les  effets  de  ces  institua» 
^ions  ne  sont  bien  sentis  que  ^ar  cewx  qiri 
^nt^ttdié  les  véritables  prises  du  coeur  humainj 
ils  Savent -q^i'il  est  pl4is  imporunt  de  donner 
'aux  îiomnies  des  raorars  et  habitudes  ., 
Sque- des  loix  et  des  tTibunîd^,  La  langue  des 
lignes  est  k.  vrak  langue  -des  lé^islaeeurs; 
Tracer  une  constiti^mc^ ,  c^est  peu  de  chose  j 
le  grifind  art  est  d'approprier  ks  homnses  à, 
ia  loi  qu'ils  doivent  Chérir  >n 

n  Si  vous  consacrez  le  projet  que  je  vouç 
'iwpoèé ,  vous  pourrez  vous  m  servir  dans  le 
^cbde  ^énal ,  détermiciafit  qii'iâi^  '^àte  peines 
îei  plus  graves  Jjour  ksfeutesie  k  jeunesse, 
se^'k  ^^spejisîon  de  s^n  dmit  à  VhtssctifnM 
•civiquc  y  et  l'humiliation  .d*iin  retatd  p^u*  deur  , 
trois  ou  même  cinq  aiînée^.  Une  pdine  de  cette 
-niture  ^t  heureusement  assortie  aux  erreons 
de  cet  âge,  plutôt  ^ivol  que  corrampu^ 
qtfil  ne  faut  ni  flétrir ,  comme  tm  l'a  fait 
trop  long-tems  ,  par  des  punitions  arbitraires^ 


tiî  îkîssèr  ^ns  ftén  ,  comme  il  arHve  ïiissî , 
^uand  les  loix  sont  trop  rigoureuses.  Qu'oA 
îmagme  combien,  dans  l*â^e  de  rémiilaîiôn, 

terreur  â'ude  excksion  pubtlqtie  a^lmit 
«Vec  énergie,  èt  comment, elle  feroit  de 
fatiêh  k  ptémîer  inférêt  des  famiîleis,  Sî-  îâ 
finition  qui  résiîlteroit  dé  ce  retard  paifoîs- 
ibît  «rt  jour  trop  sévère ,  ce  seroit  ïmç  grande 
l^réiive  de  la  bonté  de  notre  c6hstrtirtion 
çoîitîqiié  ;  vous  auriez  rendu  Térat  de  citoyen 

honorable,  qu^ii  seroit  devenu  la  première 
its  ambitions  », 

»  Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  qu'il  sera 
nécessaire  de  donner  à  cette  adoptio^i  de  la 
patrie  une  grande  solemnité;  mais  je  le  dirai': 
voilà  les  fêtes  qui  conviennent  désormais  à 
un  peuple  libre  ;  voilà  les  cérémonies  patrio- 
tiques ,  et  par  çooséqiUînt  religieuses ,  qui 
doivent  rappeler  avx  hommes  d'une  maniè^rç 
éclatante,  leurs  draits^t  Içurs  devoi;rs.  Tout 
y  parlera  d'égalité  ;  toutes  les  distinction^ 
^'effaceront  devant  le  caractère  de  çitoycn  • 
on  ne  verra  que  les  loix  et  la  patrie. 
desii-erois  que  ce  serment ,  rendu  pli*  auguste , 
psar  un  grand  çpncour?  de  témoins ,  fi  t  If 
seul  auquel  un  citoyen  François  ^Sà  èvt$ 
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appellé.iil  embrasse  tout,  et  en  demander 
}xn  autre ,  c'est  supposer  un  parjure  »• 
»  Je  propose  donc  le  décret  suivant  : 
»  VAsscmbiii  nationale  décrète ,  qt^aprh  tor^i.^ 
nisa^ion ,  des  municifalitéi  ,  les  assemblées  prir 
pfaÎT^s  seront  chargées  Je  former  un  tableau  dts 
citoyens  y  et  £y  inscrire  à  un  jour  marque^  far 
pfdre  ^4ge^  tous  les  c'uoyens  qui  auront  atuint 
Hâge  de       ans  y  aprhs  leur  avoir  fait  prêter  If 
serment  de  fidélité  aux  loix  de  CEtat  et  au  r$i. 
£t  nul  ne  pourra  être  ni  électeur  ni  éligibUdans 
les  assemblées  primaires  ,  qu^il  ri  dit  été  inscrit  sur 
Je  tableau  ».  '  .  . 

'  Cettç  proposition  fut  adoptée  ,  pour  ainsi 
dire  y  par  acclamation. 

Séance  du  ^o. 

La  veille  ,  avoit  été  rendu ,  contre  Tavis 
'de  M.  Mirabeau ,  le  décret  suivant  :  * 

Pour  'étrf  éligible  aux  assemblées  nationales , 
il  faudra  payer  une  contribution  directe,  équivH" 
lente  à  un  marc  d*argent  ,  et  posséder  une  pro* 
'priété  territoriale  quelconque. 
'  Aujottr^hui  ,  est  reprise  la  motion  de 
liA.  Mirabeau ,  relative  à  la  non  -  propriété 
cki- clergé. 


*  MM",  le*  Brun '  et  Mirabeau  le  jeune  >  sbné 
les  premi<!rsî  entendus.  Tous  deux:  concluent 
à  ce  (ju'elle  soit  re jetée. 

M.   Mirabeau.  ^         .  - 

Messieurs,  , 

»  Lorsqu'une  grande  nation  est  assemblée  ^ 
et  qu'elle  examine  une  question  qui  intéresse 
une  grande  partie  de  ses  membres, 'une  classe 
entière  de  la  société ,  et  une  classe  infiniment 
respectable  ;  lorsque  cette  question  paroît 
tenir  tout-à-la-fois  aux  règles  inviolables  de 
k'  propriété ,  au  culte  public ,  à  f ordre  poli- 
tiqije--,  et  aux  premiers  fonàemens  de  Tordre 
$ociâl,  il  importe  de  la  traiter  avet  urfe  réU- 
gièuse  lenteur ,  de  la  discuter  avec  une  scni- 
puleuse  sagesse  ,  dè  la  considérer  sur  -  tout  , 
pour  s'exempter- même  du  soupçon  d'erreur, 
sous  ses  rapports  les  plus  étendus  ». 
'  >f  La  questiôn  de  la  propriété  des  biens  du 
clergé  est  certaiBement  de  ce  nombre.  Une 
foule  dé  membres  l'ont  déjà  discutée  avec 
Tine  sôfemnité  digne  de  son  importance.  Je 
ne-  crois  pas  cependant  qu'elle  soit  encore 
«puisée  >K 

-  -    LeÈK  uns  ne  l'opt  considérée  que*  relati>r 
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vement  à  Vlntitèt  public  ;  roaur  et  motif  ^ 
5|uelque  grand  qu'il  puisse  être ,  m  si^roit 
pas  pour  décréter  que  les  biens. du  f:Ierg^ 
appartiennent  à  la  nation  ,  si  ^  Ton  devoit 
par  -  là  .violer  les  propriétés  d'une  grande 
partie  de  ses  membres.  On  voii§  gi  dit  qu'il 
^  n'y  a  d'ntile  que  ce  qui  est  juste  ,  et  certai» 
fi^m^nc  nous  admettons  tous. ce  principes. 

^  Les  aUtrei  ont  perlé  de  Tinflu^ncsS  qu'aux 
foit  sur  le  crédit  publia  ,  le  décrt t  qui  vous 
«  été  proposé  ,  de  Timmensc  hypotbèqut 
^u'il  offi-lroit  aux  créaiwîiers  de  l'Etat,  d« 
U  çorîfiance  qu'il  ressus^Uéroit  dms  un 
ifiOmeot  oâ  elle  semble  99  Akobtt  choqué 
jour  à  tio$  espérances;  tntis  gurd^z rvpa* 
«ncore^  Messieurs  ^  de  ptr^ft  qite  4e  VK)tîf 
fut  suffisant ,  si  la  déçlariatis^n  que  i'oiv  youf 
propose  n^étoit  di^inée  qu\^,  sginçtionBff  itn# 
|}$urpratk>n<  Le  ^véritable  crédit  ii'^$t  qu^  le 
résultat  de  tôus  Us  genrie^  ^  confiance  , 
nulle  confiante  ne  pourroit  être  durable  là 
cil  la  violation  d'une  seule.  ^  niai$  d'une  imk^ 
laiense  propriété ,  mcnaceroit  p^r,  cela 
toutes  les  autres.  Plutôt  qu«  de  i^^ver  l'çmT 
fnre  par  un  t$l  moyen  ^  j'aim erois  mieux  ^ 
quels  que  soient  les  dangers  qui  nQu$  jenviy 
^nmnt  >  se  confier  i^iqutttuânt  à  cette  pro- 


vkl^ned-  ^pmifiH  c|in  veille  sur  les  pcviple$ 
ft:  S1|l^  l^çs.  r<?is^.  Ausçi  tfest-ce  pas  uniqiiem&Atf 
ptoinit  dO)  v^e-  que  je  vaist  envisagei^  la 

^  Çjeuc&-ci  Tonit  traitée  que  dan&  s^^ 
rapports  les^  corps  poHiiquçs ,  qiue;  \^ 
Sjçul^  fait  imîtçe  ^  que^  la  loi  seule  détr\,i;t  ; 
tt  qui  9  Ués^  pai^  cçla;  m^me  à  toutes  les  yiçi^ 
i^âKuilçsî  de  lar  législation ne  peuvent  ^oiç 
iiiÇ^  prapriét-é^  a^^ui^Fée» ,  lorsque  leur  ^xi^. 
^Tiqft  lïi^me  l'^t  pas.  Mais  cçlfte  oo|i?i^ 
^^n^ioa  l^sse  mepte^  ii^ertain  le  point  4^ 
H^o\x  si ^  même  e^  dissolyant  le.  corp^l  di) 
fVerg^  pcflU^  le  réd^iM.  i  se^  preiDÎ^rstélésnens^ 
pfluf  tii'ert  forai^  qu'if  ne  ciQjl)t^ctiont  d';ia4^^^i>dM:^ 
ft  de  ^îtO)rens^  Ifes  yetif  de  lfég}i$e^  i)e.  pc^u^v 
vent  êt«e  i»egai?4és  çoiSîmei  4içs  pw|)[i[ié|pf 
particulières  ». 

n  C^iix4à  09t  discuté  phuè  directemenl;  la 
^piestion  de  la  propriété  ;  maisr  eui  obs^çrvimt 
cehii  qm  possède  à  qe  titi;et,  m  1^  droljt 
de  disposer  et  de  trdi)smet|f e  ^  ta&4^^  ^^^'«i^^-* 
cun  e<^clésiastiq.ue  fse  p4u%  y^4^^  ;  quef  \ft 
clergé,  iRême  en  corps ^  ne  fé^^t  a)^er-;  ^ 
.^ue  sii  des  indiyidi^sî  p9ssè:d^nt  cj^s  richeisse^i, 
nul  d'entr'eux  ,  du  moins  dans  Tordra  ;di^ 
îoix  ,  ii^a  k  drQÎt  d'en  hfriter  ^  ils^  n^'oat 

•V4 


peut>etre  pas  tfehti  qile  le  principe',  qui  melT 
toiites'Ies 'propiriérés  sous  la  sàuve-gardé  d^' 
là  fôL  puMKjnev  daif^  s^éteridre  à  tout  ce  dont? 
un  citojren  a  le  droit  de  jouif  ,  et  que  ^u^ 
té^râppbrf,  la  possession  est  aussi  un  droit, 
ét  la  jouissance  une  propriété  sociale 
*  '  »  Enfin  ,  d'autres  ont  discuté  là  mêIne^ 
question  ,  en  distinguant  différentes  classe^^ 
de  biens  ecclésiastiques;  ils  ont  tâché  de* 
inontrer  qu^il  n*est  aucune  espècè  dé  ce^ 
bïené,  à  laquelle  le  honi  de  propriété  ^plîissé 
convenir.  Mais  iîs  n'ont  peut-être  pas  assek 
ëxaminé^si'  les  fôndatîôrts  ne  dévoient  pai 
tontinu'er  d^exister  ,  pâr  '^cela  seul 'que* 
%ont  des  fondations  ,  et  qii*en  suîv&iit  Ici 
îègles  de  nos  loix  civiles  f  leurs  auteurs  ont 
Kbretîient  disposer  de  Içiir  fortûn^  -et 
jfairè  des  loix  dans  l'avenir  ».  ' 

)t  C'est  ,  Messieùrs  ^  sous  ce  dernier rap- 
port que  jte  traiterai 'là  même  question.  On 
Vous  a  déjà  cité  ^ir'  cette  matière,  l'opirtiMi 
*d!*un  des*  plus  grands  hommes 'd'état  ql(*aie»t 
jirôduît  '  Ces  tètns  mbdemës..  Je  ne  puis  ni 
^approuver  entièrement ,  ni  la  c^Dm^attre  ; 
♦mais  je  croîs  devoir  'commencer  par  la  rap^ 
^eler  ».  '•  t 

^''->i  II  n'y  a  aucun  doute^  dtsok-il ,  çur.fe. 
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droit  incontestable  qu'ont  le  gouvernement-^ 
dans  l'ordre  civil,  le  gouvernement  et  TégUse; 
<kns  Tordre  de  . la  religion  ,  de  disposer  des. 
fondations  anciennes ,  d'en  diriger  les  fonds  à 
de  nouveaux  objets  ,  ou  mieux  encore  de 
les  supprimer  tout -à- fait;  L'utilité  publique 
est  la  loi  suprême  ,  et  ne  doit  être  balancée, 
ni  par  un  respect  superstitieux  pour  ce  qu'on, 
affpelle intention  des  fondateurs,  comme  si 
des  particuliers  ignorans  et  bornés  avoient  eu^ 
le  droit  d'enchaîner  à  leur  volonté  capri- 
cieuse les  générations  qui  n'étoient  poinl^ 
encore  9  ni  par  la  crainte  de  blesser  les  droits 
prétendus  de  certains  corps ,  comme  si  les 
corps  particuliers  avoient  quelques  droits, 
vis  ^  à:- vis  de  l'Etat.  Les^  citoyens  ont  des 
droits  et  des  droits  sacrés  pour  l^e  corps  même 
*de  la  société  : .  ils  Existent  indépendamment 
d'elle  ils  en  sont  les  élémens  i^cessaires  ;  et 
ïls  n*y  ^ntr^nt  que  pour  se  mettre  avec  tpu^ 
1«  .dispits,  ,so;LiS  la  protectipa  de-  ces  mêmes 
loix  aUlcquçUe^  ils  sacrifient-  leur  liberté^ 
)Aais  les  corps,  particuliers  n'existent  point 
nir  par  eujç-mêmes  ni  pour  eux  ;  ils  ont  été 
^otfiié»'^x  k  société,  et  ils  doivent  cesses? 
dîêtee  a>v  mQii>^nt  qirils  cessent  d'être  utiles, 
cC^açl.uon$^qi}'aucvin  ouvrage^  des  hommes  n'cçt 


ûth  pmr  Timmortalîté.  Puisque  tes  fbndfa* 
tions  9  toujours  multipliées  par  la  Tanité  ^ 
ab^orberoient  à  la  longue  toits  les  fonds  et 
toutes  les  propriétés  particulièires ,  il  £nit 
bien  qu'oiv  puisse  à  la  fi»  la  détruire.  Si  tous 
les  hommes  qui  ont  reçu  avoieût  eu  lia 
tombeau,  il  auroit  bien  fallu ^  pour  trmtver 
des  terres  à  cultiver  ,  renverser  ces  moaiK 
mens  stériles  ,  et .  remuer  les  cendres  des 
ffiorts  pour  nourrir  les  vivans 

»  Pour  moi ,  Messieurs ,  je  distingue  tvois: 
sorte»  de  fondations  :  celles  qui  ont  été  faites 
par  nos  rois,  celles  ^ui  sont  l'ouvrage  des 
corps  et  des  aggrégationi  politique^  ^  et 
celles  des  simples  particuliers  ». 

Les  fondations  de  nos  rois  n^ont  pu  êtr» 
&ites  qu'au'  nom  de  la  nation  ;  déiHembrc^ 
flient  du  d<Mnaine  de  l*Etat ,  ou  emploi  évk 
revenu  public,  et  des  impôts  payés  par  ks 
peuples.  Voilà  par  quelle  espèce  de  bîien^ 
ils  s*acquittèrent  d*un  grand  devoir ,  et  cetw 
ttinement  la  plus  grande  partie  de^  biens  de 
Féglise  n*ont  point  eu  d*autre  origine^  Or  ^ 
outre  que  le^  rois  ne  $ont  que  tes  organes 
des  peuples ,  outfe  que  les  nations  tont  héré-* 
ditaires  des  rots ,  qu^elIes  peuvent  reprendre 
t0ut  ce  que  ceux -i-ei  OAt  aliéné  é€ 


Nil)  : 

9ê  sont  aucunement  liées  par  cet  augustea 
inandataires  de  leurs  pouvoirs  ^  il  est  de  plus 
évident  que  les  rois  n'ont  point  doté  les 
églises  dans  le  même  sens  qu'ils  ont  enrichi 
ia  noblesse  ,  et  qu'ils  n'ont  voulu  pourvoir 
^'à  une  dépense  publique.  Comme  chrétien! 
et  chefs  de  l'Etat ,  ils  doivent  l'exemple  de 
leur  piété  ;  mais  c'e^t  comme  rois  ^  sans  doute  ^ 
que  leur  pitié  a  été  si  libérale 

>i  On  a  déjà  dit  que  la  nation  a  volt  le  droit 
de  reprendre  les  domaines  de  la  couronne  , 
par  cela  seul  j  que  ,  dans  le  principe  . ,  ce& 
l>lens  ne  furent  consacrés  qu'aux  dépenses 
communes  de  la  royauté.  Pourquoi  donc  la 
nation  ne  pourroit-elle  pas  se  déclater  pro- 
priétaire de  ses  propres  biens,  donnés  en  son 
nom  pour  le  service  de  l'église?  Les  rois  ont 
Afs  vertus  privées  ;  mais  leur  justice  et  leurs 
bienfaits  appartiennent  uniquement  à  la  nations. 

H  Ce  que  je  viens  de  dire  des  fondations 
des  rois,  je  pu}s  le  dire  également  de  celles 
qui  furent  l'ouvrage  des  agrégations  politV 
ques.  C'est  de  leur  réunion  que  la  nation  se 
trouve  fotmée  »  et  elles  sont  solidaires  en-, 
tr'elles ,  pui$que  chacune  doit  en  partie  ce 
que  la  nation  doit  en  cprps.  Or ,  s'il  est  vrai 
que  l'Etat  doit  à  chacun  de  ses  membres  le« 


dépeft$c5  du  culte  ;  s'il  est  vrai" que  -la  reli- 
gion soit  au  nombre  des  besoins  qui  appar-^ 
tiennent  à  la  société  entièfe,.  et  qui  ne  sont 
que  les  résultats  de  chacune  de*ses  parties* 
én  particulier  ;  les  monumens  -de  la  piété 
des  corps  de  lïtat  ne  peuvent  plus  ^  dès*- 
lors ,  être  regardés  que  comme  une  partie  dé 
la  dépense  publique 

»  .  Qu'ont  fâit^Ies  a'ggrégations  politiques', 
lorsqu'elles  ont  bâti  des  temples ,  lorsqu'elles 
ont  fondé  des  églises?  Elles  n'ont  payé  que 
leur  portion  d'une  dette  commime  ;  elles 
n'ont  ©cqiiitté  que  leur^  contingent  d'unè 
charge  nationale  ;  leur  piété  a  pu  dévancer 
un  plan  plus  unifofpe  de  contribution  ;  mais 
elle  n*a  pu  priver  la  nation  du  droit  de  Fétablîn 
Toutes  les  fondations ,  de  ce  genre  sont  donc 
àusisi ,  comme  celles  de  nos  rois ,  le  véritable 
ouvrage ,  c'est-à-dire ,  la  véritable  propriété 
âc  l'Etat  ».  -  •     •  i 

»  Quant  aux  biens  qui  dérivent  des  fon- 
dations faites  par  de  simples  ,  particuliers  ,  il 
est  également  facile  de  démontrer  qu'en  se 
lés  appropriant  5  sous  la  condition  inviolable 
d'en  remplir  les  charges,. la  nation  ne  porte 
aucune  atteinte  au/droit  de  propriété  >:  ni  à 
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la  volOAté  d«s  fondateurs  ,  teUe  qia^il  faut  la 
supposer  dans  l'ordre  dés  loîx  ».  . 
.  »  En  «fl&t  j  Messieurs  ,  qu'est-ce  que  k 
propriété  en  général  ?  C'est  le  drpit  que  touf 
ont  donné  à  un  seul  de  posséder  exclusive* 
;aent  un^  chose  à  laquelle ,  dans  l'état  natutel  ^ 
tous  avpient  un.  droit  égal  ;  et  d'après  cette 
définition  générale ,  qu'est-ce  qu'une  propriété 
particulière  ?  C'est  un  bien  acquis  en  vertu 
des  loix  ». 

.  >♦  Je  reviens  sur  ce  principe  ,  parce  qu*uii 
honorable  membre  qui  a  parlé ,  il  y  a  quel* 
.  ques  jours ,  siu-  la  même  question  ^  ne  Ta 
peut-être  pas  posée  aussi  exactement  que  1^ 
autres  vérités  dont  il  a  .  si  habilement  déyer 
ioppé  les  principes  et  les .  conséquences.  Oui , 
Messieurs  9  c'est  la  loi  seul^  qui  constitue  la 
propriété,  parce  qu'il  n'y  a  que  la  volonté 
publique  qui  puisse  opérer  la  renonciation  df 
tous,  et  donner  un  titre, comme  un  garant 
â  la  jouissance  d'un  seul 

«  Si  l'on  se  place  hors  de  la  loi^  que  d^* 
cûuvre-t-on  ?  >^ 

«  Ou  tous  possèdent,  et  dès-lors  rien  n'étant 
propre  à  un  seul,  il  n'y  a  point  de  propriété  >f. 

«  Ou  il  y  a  usurpation ,  et  l'usurpation  n^est 
vpas  ui>  titre  w. 
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#  Oit  k  possession  n'est  CfUt  p(^([iie  et 
matérielle ,  si  Von  peut  s'exprimef  ainsi  ;  et 
éàMÎ  ce  cas  aucutve  loi  ne  garantissant  une 
telle  possession ,  on  ne  sauroit  la  consiiiérer 
comme  une  propriété  civile  >^rf 

M  Telles  sont  y  Messieurs  9.  tes  fonèitioiis 
ecclésiastiques*  Aucune  loi  nationale  n'a  cons* 
titué  k dergé^  uit  corps  permanent  dans  iW; 
Aucune  io4  n'a  privé  b  nation  du  droit  d'exa^» 
miner  s'il  convient  qne  les  ministre^  de  sa  re* 
Iftgion  forment  une  agtx^gatîon  politique  ^èïis- 
tante  par  eUâ-même,  capable  c^atquérir  et  dt 
ppssédçr  >n 

4f  Or^  de -là  naissent  encofe  deux  eonsé* 
i|iience;.  La  prefliière,  c'est  cjue  le  clergé,  en 
«cceptiaiyt  ce$  -fondations,  a  dû  s^itténdrè  que 
la  nation  pourroit  un  joiur  détruire  cett«  exis- 
temtt  commune  et  politique  y  saiss  dâquelie  il 
fie  peut  rien  posséder.  La  seconde ,  c'est  que 
tout  fondateur  a  du  prévoir  également  qu'il  ne 
pouvoit-  nuire  au- droit  de  là  naîûon  f  que  le 
tslergé  pourroit  cessa:  d'être  un  jôùr  dans  l'état; 
que  la  collection  des  officiers  dû  culte  n'aufoit 
plm  aiops  râ  profwriété  distincte^  ni  adminis- 
tration séparée,  et  qu'ainsi  aucune  loi  ne  ga* 
rantissoit  la  perpétuité  dés  fondati^A^  dani  h 
iorme  précise  qu'elles  étoient  établies  >n 


\ 


^  IVenez  garde  ,  Messiieurs  ^  xjat  ti  tMS 
^'adofettiex  pas  tes  pnndpes,  tous  vos  àccxwR 
sur  icsi>uei»  .d€  ta  nobksrse,  siur,  la  contribua 
sàsonfcoportioànjàie^j  etim  rabolmoii  dé  ses 
^▼sièges^  ne  seroieat  phis  tfue  de  vaiaes  loix^ 
Ijorsque  tous  arvez  cru  qoe  iDS^ilécrets  ^  ois 
«oeipartaiites  tpoestions  ne  portoient  point 
^aehite  mi^  droit  de  propriété ,  vous  avez  été 
é;>9dés9ur  ceqtie  ce  «om  ne  cohvenoit  point  à 
éts  inécosgatxws,  let  à  des  exemptions  qiit  ht 
Joi  n^avoit  imisa^nctioniiées,  ou  «(ue  i!î^  . 
•tcrêt  pidslat:  ifaoit  forcé  de  détruire.  Or ,  les 
béâmes  principes  ite  ^s'appliquent -iU  pas:*aiic 
fondations  particulières  de  Véglise  î 

^  Si  vo»  pensez  tfue  .des  fondateurs^  c'es^-  - 
à-*dire^  de  rânpies  citoyens^  en  donnant  leurs 
4ue»sau  xieigé ,  et  ie  dergé  ^  en  les^recevwt, 
ont  pu  créer  un  corps  dans  Tétat ,  lui  donn^ 

capacité  d'acqwrir ,  priver  la  nation  du  droit 
«de  la  disSDudxe^  la  forcer  d^^dmettre  dans  son 
comme  propriétaire ,  un  grand  corpt  à 
<^ui  «  tant  de  sources  d»  crédit  donnent  déjà 
4ant.de  puissance^  alors  nspectez  k  propriété 
du  clergé  ;  le  décret  que  je  propose  y  porterok 
i^tteinte»; 

9^  Mm$  si,  malgré  les  fondations  particii* 
iièns  y  la  mtîoa  est  testée  daas  tous  ses  droits^^ 


rsrvoM  pwuvez  déclarer  que  le  clergé  a^t  pas^ 
inn  ordre  9  que  le  clergé  n'est  pa»  uht  corps;; 
«^Ue.le  clergé^  dans  une  natiombien  organisée  , 
ine  doit  pas  être  propriétaire,  il  suit  de  là  que 
^sa  possession  n*étoit  que  précaire  et  màmen^ 
vtanée  ;  que  ses  biens  n'ont  jatsais  i^é  une  vé* 
-ritable  propriété;  qu'en  les  acceptant  des  fon- 
-  dateurs. ,  c'eçt  poitr  la  religion  v,ile$>  pauvres, 
le  service  des  autels ,  qu'ils  les>  a  reçus  ,  et 
..t^ue  l'intention  de  ceux  qui  ont  donné  les 
. -hicnià  l'église  ne  sera  pas  troisççev  puisqu'ils 
.pnt  du  prévoir  que  l'administration  de  c«s 
>bienî!  passeroit  en  d'autres  mains rsi  la  naâon 
rentroit dans $e% droits.  )^  . 
!.  «  Je  pourrois  considérer  la  jM^epriété  des 
;  Liens  ecclésiastiques  sous  une  jfoule  d'autres 
^rappçrts ,  si  la  question  n'étoit  pas  àéjk  suf&-. 
^ -isamment  éclaircie,»  r 

»  Je  pourrois  dire  que  l'ecclésiastique  n'est 
,  pas  même  usufruitier;  mais  sim||i«ment  dis- 
rpensateur.  J'ajouterois  ,  si- on  p(uvoit .  pres- 
crire contre  les  nations ,  que  les  possesseurs 
•de  la  plus  grande  partie  des  biens  d'église  ayaift 
^  été  depuis  un  tems  immémorial  ^  la  nonîina- 
tion  du  Roi ,  la  nation  n'a  cessé  de  conserver 
-par  son  chef,  les  droits  qu'elle  a^toupurs  eu 
.sur  la  propriété  de  ces  mêmes  biens»,  .  < 

'  Je 


4<  Je  diroig  encore  que  si  les  biens  de  l'église 
Jsàiit  consacrés  au  culte  public ,  les  tèmples  et 
les  autels  appartiennent  à  la  société ,  et  non 
'^o'mt  à  leurs  ministres  ;  que  s'ils  sont  destinés 
«ux  pauvres  ^  les  pauvres  et  leurs  maux  appar- 
tiennent à  rétat  ;  que  s'ils  sont  employés  à  la 
Subsistance  des  prêtées,  toutes  les  classes  de 
4a  sôciét-é  peuvent  offrir  des  ministres  au  sa- 
cerdoce». 

-  «  Je  rçmarqiierois  que  tous  les  membres  du 
-clergé  sont  des  <rfEci ers  de  l'état;  que  le  ser- 
vice des  autels  est  une  fonction  publique ,  et 
^ue  la  religion  appartenant  à  tous,  il  faut  par 
cela  seul ,  que  ses  ministres  soient  à  la  solde 
'de  la  natron^,  comme  le  magistrat  qui  juge  au 
nom  de  la  loi ,  comme  le  soldat  qui  défend  au 
nom  de  tous,  des  propriétés  communes  ». 

i<  Je  conclurois  de  ce  principe ,  xjue  si  le 
clergé'  n^'avoit  poi^it  de  revenu ,  Tétat  seroit 
oblîgé'd'y  suppléer  ;  or,  certainement  un  bien 
xjui  ne  sert  <^k  payer  nos  dettes  est  à  nous  ». 

«  Je  conclm-ois  encore  que  le  clergé  n'a  pu 
acquérir  des  biens  ;  qu'à  la  décharge  de  l'état , 
puisqu'en  les  donnant ,  les  fondateurs  ont  fait , 
-ce  qu'à  leur  place  ,  ce  qu'à  leur  défaut  la 
nation  auroit  dû  faire  ». 

«  Je  dirois  qwe  si  les  réiflexions  que  je  viens 
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présenter ,  conviennent  parfaitement  aux 
tiens  donnés  par  des  fondateurs,  elles  doivent 
s'appliquer  à  plus  forte  raison  aux  biens  ac*- 
içuis  par  les  ecclésiastiques  eux-mêmies ,  par  !« 
produit  des  Biens  de  l'église;  le  mandataire' 
ne  pouvant  acquérir  que  pour  son  mandat,  ec 
la  violation  de  la  volonté  des  fondateurs ,  ne 
pouvant  pas  donner  des  droits  plus  réels  que 
cette  volonté  même  ». 

^<  Je  ferois  observer  que ,  quoique  le  sacer- 
doce parmi  nous  ne  soit  point  uni  à  l'empire^ 
Ja  religion  doit  cependant  ^se  confondre  avec 
Jui  ;  s'il  prospère  poiur  elle ,  il  est  prêt  à  U 
.défendre.  Eh  !  que  deviendroit  la  religion ,  si 
jl'état  venoit  à  succomber  !  Les  grandes  cala- 
mitésf  d'un  peuple  seroient-elles  donc  étran- 
gères à  ces  ministres  de  paix  et  de  charité ,  qui 
demandent  tous  les  jours  à  l'Être  Suprême  de 
bénir  un  peuple  fidèle  ?  Le  clergé  conserveroit- 
il  ses  biens ,  si  l'état  ne  pouvoit  plus  défendre 
çeux  des  autres  citoyens?  Respecteroit*on ses 
prétendues  propriétés ,  si  toutes  Us  autres  dé- 
voient être  violées  »  ? 

«  Je  dirois,  jamais  le  corps  de  mariûc  ne 
i'est  approprié  les  vaisseaux  que  les  peuples 
ont  fait  construire  pour  la  défense  de  l'état  : 
|amiLÛ^'dans  ne$  mœurs  actuelles ,  une  armée 
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•Ve pkrtàgerà  entre' lèis  soldats,  les  pays  qii'elle 
•  a\irà  'conquis.  5ëroît*îl  Vrai  du  clergé  seul  ^ 
^^çUe  des  cofnqtiêtes  fartes  par     piété  sur  celle 
3es  fidèlfes  ,  doivéiit  lui  appartenir  et  restèr 
inviolables ,  àu  lieu  de  faire  partie  du  dohiâïiie 
•indivisible  àe  Télàt  »> 

«  Enfin  ii  jë  Vôuloîs  envisager  une  àus^i 
^grande  questioh  ioits  tous  les  rapports  qui  I« 
îîèût  à  la  houvelFe  cônstitutioh  du  royaùmé, 
âûx  principes  de  la  iriorale,  à  ceux  de  récd- 
iiomïè  pôlitiquèi,  j'examiînerois  d*aboird  s'il 
èonvieht  au  nouvel  ordre  de  choses  que  hôus 
venons  d'éiàbirr  ,'que  le  gbiiVernchient ,  distrî- 
bxitèiir  de  toutes  lés  ricllesses  ecclésiàstî^ùéS, 
*pâr  là  nominàtidii  des  titulaires,  conserve  pâr 
cela  sèui,  dès  tiloyèns  infinis  d'action  ,  de 
torruption  et  d'iniîuènce  >>. 
^    «  Jie  demandérôis  sî ,  pour  rinterât  iiiênfe  Je 
îà  relijgiôn  et  die  h  liiorale  publique,  cei  deiôc 
biénfkitrices  du  gehré  hùhiain,  il  hTmnôrPe> 
j[)ks  qu'une  distribution  phts  égale  deâ  biens 
-5e  l'église  s'oprosè  (ïcsortiîàîs  au  îuSfe  de  ceoSc 
îqnl  die*  sont  que  le^  dispensât eûri  rfèà  btens 
làet  f^à^tVrès  ;  à  la  licéhce  de  ceux  que  là  reli- 
gion et  la  société  présentent  aux  peuphé  côhiiirt; 
îiii  ê'îs^emple  tolijDiiri  vivant'  de  la  f)ureté'des 
IfàctéxS  H.       "  '    ,  '  '  '    —     -    .  -  - 
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.     fi  Je  dirois  à  ceux  qui  Vpbstineroient  à  re- 
garder comme  une  institution  utile  à  la  société,. 
.  celle  d*un  clergé  propriétaire,  de  vouloir  bien 
.  examiner  si ,  dans  des  pays  voisins  du  nôtre , 
les  officiers  du  culte  sont  moins  respectés ,  . 
poiu"  n'être  pas  propriétaires  ;  s'ils  obtiennent 
et  s'ils  méritent  moins  de  confiance  ;  si  leurs 
.  mœurs  sont  moins  pures,  leurs  lumières  moins 
^  étendues ,  leur  influence  sur  le  peuple  moins 
.  active  ,  je  dirois  presque  moins  bienfaisante  et 
:moin5. salutaire.  Ce  n'est  point,  on  le  sent  | 
;bieh,  ni  notre  religion  sainte,  ni  nos  divins  | 
.  préceptes ,  que  je  cherche  à  comparer  avec  des  | 
erreurs;  ^e  nt  parle  que  de  ces  hommes;  je  ne  ^ 
considère  les  officiers  du  culte ,  que  dans  leurs  , 
rapports  avec  la  société  civile  :  et  certes  ^  | 
lorsque  je. m'exprime  ainsi  devant  l'élite  du 
clergé  de  France ,  devant  ces  pasteurs  citoyens  | 
qui  nous  ont  secondés  par  tant  d'efforts,  qm  | 
.nôu$  ont  édifiés  par  tant  de  sacrifices,  je  suis 
;bien  assuré  que  nulle  fausse  interprétation  ne  ' 
pervertira  m«s  intentions  ni  mes  sentimens  | 
4<  Je  reviens  maintenant  sur  mes  pas,  Qu*ai-  1 
.je  prouvé.  Messieurs,  par  les  détails  dans  les-  ' 
quels  je  suis  entré  »?  ' 

«  Mon  objet  n'a  point  été  de  montrer  que  ' 
le  clergé  dût  être  dépouillé  de  ses  biens,  ni 
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que  d'autres  cîtoy éns ,  ni  que  des  acquéreurs 
dussent  être  mis  à  sa  place  ». 

*»  Je  n'ai  pas  non  plus  entendu  soutenir* 
que  Tes  créanciers  de  l'état  dussent  être  payes, 
par  les  biens  du  clergé ,  puisqu'il  n'y  a  pas  dm 
dette  plus  sacrée  que  les  frais  du  culte  i  Ten- 
tretien  des  temples ,  et  les  aumônes  des  pau-* 
vres  »• 

«  Je  n'ai  pas  voulu  dire  non  plus  ^  quit 
fàllvLt  priver  les  ecclésiastiques  de  l'adriiinis* 
tration  des  biens  et  des  revenus  dont  le  pro- 
duit doit  Jeur  être  assuré.  Eh  !  quel  intérêt 
aiurions*nous  à  substituer  les  agens  du  fisc  à 
de^  économes  fidèles ,  et  des  mains  toujours 
pures  à  des  mains  si  souvent  çuspectjes  »  } 

«.Qu'ai-je  donc.  Messieurs,  voulu  montreri; 
Une  seule  chose  :  c'est  qu'il  est ,  et  qu'il  doit 
être  de  principe,  que  toute  nation  est  seule 
et  véritable  propriétaire  des  biens  de  sott 
clergé.  Je  ne  vous  ai  demandé  que  de  con- 
sacrer ce  principe,  parce  que  ce  sont  les  cr— 
reurs^oules  vérités  qui  perdent  ou  qui  sauvent 
les  nations.  Mais  en  même  tems  ,  afin  que 
personne  ne  pûjt  douter  de  la  générosité  de  la 
nation  françoise  envers  la  portion  la  plus 
nécessaire  et  la  plus  respectée  de  ses  membres 
l'ai  demandé  qu'il  fut  décrété  qu'acun  curé  L 


intme  ceux  des  campagnes ,  nX^rojer^.  n^pl^^^^^ 
de  douze  cent  livres  ». 

.  Ce  discours  fut  vivement  applaudi,,  et,  ce- 
pendant attaqué  le  mpmei^t  d'aprèsi,,  coipip^ 
de,  raison  ,  p^r  M.  l'abbé^  '^^/^  s 
Menwqmw^  etc. 
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CHAPITRE   S  E  P  T  I  EM  É. 

N  O  V  Ê  M  B  R  E    17'^/'   ^  ^  - 

Séance  du  2. 

La  discussion  siir  la  motion  de  M.  Mirabeau 
fut  continuée,  ,çt,  le  décret ,  rédigé  p^z  Tau- 
teiir  de  la  motion ,  rendu  en  ces  termes, 

«  L'assemblée  nationale  déclare  ;  » 

x^.  Ou€  tou^  lt$'  biens  écdésia^ticjUîes.  iotït 
à  la  disposition  de  la  nation ,  à  la  charge  de 
pourvoir ,  d^onr  manière  convenable  ,  aux 
fraix  du  culte ,  à  l'entretien  de  ses  mihistres , 
et, au  soulagement  des  pauvres,  sou^sjà  sur- 
veillance, fet  diaprés  Jes^  instructions  des  pro* 
vinces.  » 

2^.Que^  danslesdispositions  à  faire  pour  sub- 
venir  ^  l'entretien  des  rninistres-  de  la  réligion  ^ 
il  ne. puisse  êt-re  assuré  à  la  dotation  d'aucunes 
cures,  moins  de  izopUvw  par  année,  non  conv^ 
pris  le  logement  et  les-  jardins  enr  d.épcndans.  >> 

Dans  la  même  séance , .  et  avant  la  pronon- 
ciation du  décret  y.  M.  Mirabeau  avoit  demandé 
la  parole-,  et  n'avoit- pas- insisté  pour  l'obte- 
nir ,  «afin  de  ne  pas  retarder  le  jugement  du 
grand^procès  qui  occupoit  Tassembléè,  depui^ 
plusieur  jours. 

S'il  eût  pu  parler.  Voici  ce  qu'il  auroit  dît, 
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S  E  CÔ  N  D   DISC  OURS 

SUR  V 

LES  BIENS  ECCLÉSIASTIQUES^ 
Qui  d$yoii  êtn  prononcé  dans  ta  séance  du 


M  \  ovs  àHcz  décider  une  grande  question. 
Elle  intéresse  la  religion  et  l'Etat;  la  nation 
et  l'Europe  sont  attentives,  et  nous  nous  sommei 
arrêtés  jusqu'à  présent  à'  de  frivoles ,  à  de 
{)uériles  objections.  » 

«  C'est  moi ,  Messieurs ,  qui  ai  eu  l'honneur 
de  vous  proposer  de  déclarer  que  la  nation  est 
propriétaire  des  biens  du  clergé.  » 

Ce  n*est  point  un  nouveau  droit  que  j'ai 
voulu  faire  acquérir  à  la  nation  ;  j'ai  seulement! 
voulu  constater  celui  qu'elle  a ,  qu'elle  a  tou- 
jour  eu,  qu'elle  aura  totijouri;  et  j'ai  désiré 
que  cette  justice  lui  fût  rendue  ,  parce  que 
ce  sont  les  principes  qui  sauvent  les  peuples  ^ 
et  les  erreurs  qui  les  détruisent,  »  " 
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i<  Supposez  qu'au  lieu  de  la  motion  que  j'at 
faite  ,  )e  vous  eusse  demandé  de  déclarer  que 
les  individus  sont  les  seuls  elémens  d'une  so- 
ciété quelconque,  personne  n'auroit  combattu 
ce  principe.  » 

«  Si  je  vous  a  vois  proposé  de  décider  que 
des  sociétés  particulières ,  placées  dans  la  société 
générale  ,  rompent  l'unité  de  ses  principes  , 
€t  l'équilibre  de  ses  forces  ,  personne  n'auroit 
méconnu  cette  grande  vérité.  » 

«  Si  je  vous  avois  dit  de  consacrer  ce  prin- 
cipe :  que  les  grands  corps  politiques  sont  dan- 
gereux dans  un  état ,  par  la  force  qui  résulte  de 
leur  coalition,  par  la  résistance  qui  naît  de 
leurs  intérêts ,  il  n'est  aucun  de  vous  pour  qui 
ce  danger  n'eût  été  sensible.  » 

«  Si  je  vous  avois  transporté  à  l'époque' de 
la  société  naissante  ,  et  que  je  vous  eusse  de- 
mandé s'il  étoit  prudent  de  laisser  établir  des' 
corps ,  de  regarder  ces  aggrégations  comm« 
autant  d'individus  dans  la  société,  de  leur  com- 
muniquer les  actions  civij es,  et  de^eur  per- 
mettre de  devenir  propriétaires  à  l'instar  des  * 
citoyens,  qui  de  vous  n'auroit  pas  reconnu 
qu  une  pareille  organisation  ne  pouvoit  être 
<jue  vicieuse  ?» 

a  Si ,  vous  peignant  ensuite  le  clergé  tel  qu'il 
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t$t  avçç  ses  forces  èt.ses  richesses,  avec  son 
luxe  et  sa  morale,  av.cc  $on  crédit  et  sa  puis-? 
Sî^nce,  je  vous  avois  dit  :  crpyez-vous  que  si 
ifi  cierge  n'étoit  pas  propriétaire ,  ht  reUgioix 
fut  moins  sainte  ,  la  morale  publixjue  nioins 
liujce  ^  et  les.  mqe^irs  dw  clergé  moins  sévères  ?  » 

«  Pensez-vous  que  le  respect  du  peuple  pour 
les  ministres  ^s,  autels  fut  i?ioina  reUg^eux  ^ 
ou  que  sa  confiance  ea  eux  fiit-  moins  ébrî^n- 
lée ,  s'il  n'étoij;  plus  forcé  de  comparer  leur: 
opulence  ^vec  sa  misère  ^  leur  superflu  avec  ses 
kçsoins  y  et  se,s  tra,vaux.  ayec  la  rapidité  de  leur: 
fortune  ?  »: 

f<  Vous  ifliagi^jez-vous  qu'il  soit  impossible» 
djç  supposer  m  cl€;cgë  respectal)lc  ,  stipendié 
par  l'état  comrn^  sa  tnagistrature,,  son  goii- 
vernement  ^  son.  armée,  et  même  comme  ses 
^pis,  ayant  des  revenus,  et  non  des.prx>priétés.^ 
dégagé  du  soin  des  affaires,  terrestres  maîsw 
^ssiu^é  d'une,  existence  aussi  décente  que  doi- 
Yeutle  comporter  SCS  honorables  fonctions  ?» 

»  Si.  j'avois  continué  de  vous, dire  :  n/g  yojçez- 
yous  pas  que  les  trois,  quarts,  du,  clergé  ne. 
sont  réellement,  que  les  stipendiés,  des  autres 
membres  du  même  corps,  et  qu'autant  vaut-il 
qu'ils  le  soient  de  l'Etat  ?  né  voyez-vous  pas 
quft  tp^ites  les  grandes  places  àii  clergé  spot 
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à  1^  nomiiyatipn  royale ,  çt  qu'lj  est  indiffér-ç' 
poiir.  çejui  qji^  en  est  l'objet,  quç  cette  nomi-^ 
nation,  dp^qpe.  ua  revenu,  fixç,  qvk  des  posses- 
sipps  territoriales  ^.  il  n?es^.  .cçrtaincnient  auçiift. 
de,  ces  prl^ncipes  quje  you!5.  n'^^^sie.z  adopte,. 

4<  EnjSp,,  Messieurs.,  si.  je  voiiS  ayois  dit  :; 
le  clergé,  convient  qiÇil  nîy  a.  qu^  1^  tierjs.  4e^ 
sçs  rjtv^ima  qui.  lui  appar«tij^nne    qu'un,  tiers 
doit  êtr;^  çQ|^sçt;y4.     Teqf^içtipn;  des:  t;em- 
pics  ,^  ef.  ifix  autrç  tiers,  au  soulagement  dfi$, 
pajLiv^^s^  ^l;a.bUs5ez,d,onQ  trois.çaiç$es.de  reyemi; 
d%  ces.  hi^$.  Ipé^la.rez..quîL  U  t;ç^rs  qui  s^ra^, 
dçstinp^^  ministres  .des  autpl?  ,  sera^cha^rgc, 
t9utes4fçs4ettps,dii  clex^é  ^^t  sup|50rt^ra.  encore 
uçe,  portion  proî^ortionAelU  dp^, impôt?.  >^  . 

Sije,  vpus,  ayoi*  dit  l^s'  ix\in.istres.dcs^ 
autels  nç.dpiye,nt  pa^  même, avoir  le  tiers  de^  , 
r  qve,nus  de  réglise,,;  parère,  que  lesiespinç  puWks 
auxqueif  çes.bi^Jî5.étoienit4c?tinés:,  sont  b,ç,au- . 
CG^p,m9^n4reis^quft  daniS,  le  tems  qùj.es,  fpnr, 
datiqnÇw  <>!ït^  faitp^  ^  et  que.  tajldjs,  que  qç  %  , 
bes^inj;  Qpt^dinjinvé.p^r  Te^fF^t  inévitable^  d^  l^^ . 
p^rfectipp  sociajç,  les  bieqs  sç^sont  î^CGrvis.paj:, 
relFjet.  non  mpins.  inéy;t?ble,  du;  teins*  », 

Si.j'avpis-aj.oiué  ,  qu'il  . n^,  faut  pas  comr, 
prjendî-c,  dans.  le  tiers  des  bi^ns ,  destinés  aux 
jninistre?,dçs  ajit^lç,  les^(j^ 


sîastîqiies  ont  âcquis  du  produit  dts  autres 
bîens ,  parce  que  ce  produit  ne  leur  apparte^ 
nbit  point ,  d'après  leurs  propres  principes  ; 
qu'ils  n'auroient  rien  épargné  s'ils  s'étoient 
contentés  du  simple  nécessaire  que  leur  accor- 
dant les  canons  de  l'église  ,  et  que  c'est  à  la 
nation,  protectrice  des  pauvres  et  du  culte  ^ 
àfsurveiller  si  les  fondations  ont  été  remplies.  >^ 

«  Si  j'avois  dévoilé  comment  le  clergé ,  de- 
puis plus  d'un  siècle ,  a  grévéles  biens  de  régUse 
d'une  dette  immense,  en  empruntant  au  lien 
d'itnposer ,  en  ne  payant  que  les  intérêts  de 
sa  contribution  annuelle,  au  lieu  de  payer  cette 
contribution  sur  ses  revenus,  à  Knstar  de  toiis 
les  autres  citoyens,  ét  que  j'eusse  demandé 
qu*il  fût  forcé  d'àliénèr  s\\r  le  tiers  qui  lui  appar- 
tient, jusqu'à  la  concurrence  de  ses.  dettes, 

«Si  je  vousavois  dit:  que  le  clergé  soit  qu'it  * 
$ôit  propriétaire  ou  qu'il  ne  le  soit  pas ,  il  n'en  est 
pas  moins  indispensable  de  distînguèf  ses  pos- 
sëssions  légitimes  de  ses  usurpations  évidentes 
une  foule  de  bénéfices  existent  sans  service  , 
uÀ  grand  nombre  de  fondations  ne  sont  pas. 
remplies.  Voilà  donc  encore  de^ biens  immensca  ' 
qu'il  faut  retranchet  du  tiers  qui  doit  restéir 
au  clergé.  Vous  avez  déclaré  qu'une  fôule  des^ 
droits  seigneuriaux  A'éfdient  que  des  ixsiurpaL-* 
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tlons  ;  et  d'après  ce  principes  vous  les  avez 
supprimés  sans  indemnité.  N*y  aura-t-il  d'in- 
violable que  les  usurpations  de  l'église  ?  h 

«  Si  j'avois  encore  observé  que  beaucoup 
d'abbayes  ne  sont  que  de  création  royale  ; 
que  beaucoup  de  sécularisations  d'ordres  reli- 
gieux ne  permettent  plus  d'exécuter  la  volonté 
des  premiers  fondateurs,  pour  laquelle  on  vou- 
droit  aujourd'hui  nous  inspirer  tant  de  respect^ 
que  plusieurs  corps  ecclésiastiques  ont  été 
détruits  du  consentement  du  clergé,  qu'il  est 
très-facile ,  sans  nuire  au  service  des  églises , 
.de  diminuer  le  nombre  des  évêques;  que  les 
richesses  ecclésiastiques  sont  trop,  inégalement 
distribuées  pour  que  la  nation  puisse  souffrir 
.plus  long-tems  la  pauvreté  et  la  chaumière 
d'un  utile  pasteur,  à  côté  du  luxe  et  des  palais 
d'un  membre  de  l'église  souvent  inutile;  il 
n'est  aucune  de  ces  réflexions  qui  ne  vous  eût 
paru  dijne  d'attention ,  et  susceptible  de  quel- 
que loi.  » 

a  Eh  bien ,  Messieurs ,  ce  n'est  rien  de  tout 
ctla  que  je  vous  ai  dit  ;  au  lieu  d'entrer  dans 
ce  dédale  de  difficultés,  je  vous  ai  proposé  un 
parti  plus  convenable  et  plus  simple;  déclarez  , 
vous  ai-je  dit ,  que  les  biens  dé  l'église  appar- 
tiennent à  la  nation  ;  ce  seul  principe  conduira 
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à  milles  reformes  utiles ,  et  par  cela  *se\il  teiis 
les  obstacles  sont  surmontés.  »^ 

«  Mais ,  non  :  s'il  faut  en  croire  quelques 
membres  du  clergé  ,  lè  principe  que  je  vous 
propose  de  déclarer,  li'est  qu*ùne  erreur.  »  '. 
(î  »  Le  clergé  que  j'avois  cru  jusqu'ici  n'être 
qu'un  simple  dispensateur  ,  qu'un  simple  dé- 
positaire ,  ne  doit  pas  seulement  joliir  dés 
biens  de  l'église,  il  doit  encore  en  avoir  la 
propriété;  et  la  religion,  la  morale  *ét  l'état, 
seront  ébranlés  si  l'on  touche  à  ses  immenses 
richesses.  » 

H  Permettez  iàonc ,  Messieurs  ,  que  jê  vous 
rappelle  encoré  quelques  principes ,  et  que  je 
réponde  à  quelques  objections.  » 

«  Là  nation  a  certainement  le  droit  d'établir 
ou  de  ne  pas  établir  des  corps  ;  je  demande 
d'abord  que ,  l'on  admette  ou  que  l'on  nié  ce 
principe.  » 

H  Si  on  le  nie,  je  prouverai  que  les  corps 
ne  peuvent  pas  êtr^  des  élémens  dé  l'ordre' 
social ,  puisqu'ils  n'existent  point  dans  l*ihstant 
oh  la  société  se  formé,  puisqu'ils  n'ont  que 
l'existence  morale  que  leur  donne  là  loi ,  puis- 
qu'ils sont  son  ouvrage,  ét  qiiè  la  question 
de  savoir  s'il  faut  permettre  des  sociétés  par- 
,  ticulières  dans  la  société  générale  ^  né  peut 
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eertaineftienl  être  décidée  que  par  la  société 
entière  ,  lorsqu'elle  se  trouy*  déjà  formée* 
Admettre  d'autres  principes,  ce  seroit  admettre 
des  effets  sans  cause. 
"  n  M.  Tabbé  Maury  prétend  que  ies  corps 
peuvent  s'établir  saiis  le  concours  de  la  loi  « 
«t  par  la  seule  volonté  dos  individus  auxquels 
il  plaît  de  former  une  aggrégation  politique  i»« 
H  Mais  il  est  facile  de  hii  r^ondre  que  ce 
n'est  point  la  réunion  matérielle  des  individus 
qui  forme  une  aggrégation  politique  ;  qu'il 
faut  pour  cela  qu'une  telle  aggrégation  soit 
regardée  comme  un  individu  dans  la  société 
générale  ;  qu'elle  ait  une  personnalité  distincte 
de  celle  de  chacun  de  ses  membres ,  et  qu'elle 
participe  aux  effets  civils  ;  or ,  il  est  évident 
que  de  pareils  droits  intéressant  la  société  en*  » 
tière,  ne  peuvent  émaner  que  de  sa  puissance} 
et  à  moins  de  supposer  que  quelques  individus 
peuvent  faire  des  loii^,  il  est  absurde  de  sour* 
tenir  qu'ils  puissent  établir  des  corps,  ou  que 
les  corps  puissent  se  former  d'eux-mêmes.  » 

n  Ayant  une  fois  prouvé  ,  Messieurs,  que 
la  société  a  le  droit  d'établir  ou  de  ne  pas 
ctablir  des  corps;  je  dis  qu'elle  a  également 
le  droit  de  décider  si  les  corps  qu'elle  admet 
(doivent  être  propriétaires  ou  ne  pas  l'être  . 
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>>  La  nation  a  ce  droit ,  parce  que,  â  les  corps 
n^çxistent  qu'en  vertu  de  la  loi ,  c'est  à  la  loi 
à  modifier  leur  existence  ;  parce  que  la  ifaculté 
d'être  propriétaire  est  au  nombre  des  effets 
civils ,  et  qu'il  dépend  de  la  société  de  ne  point 
accorder  tous  les  effets  civils  à  des  aggréga- 
tions  qui  ne  sont  que  son  ouvrage  ;  parce 
qu'enfin  la  question  de  savoir  s'il  convient  d'é- 
tablir des  corps,  est  entièrement  différente  du 
point  de  déterminer  s'il  convient  que  ces  corps 
soient  propriétaires  h. 

»  M.  l'abbé  Maury  prétend  qu'aucun  corps 
ne  peut  exister  sans  propriété.  Je  me  bornerai 
i  lui  demander  quels  sont  les  domaines  de  la 
magistrature  et  de  l'armée  ;  je  lui  dirai:  quelle 
étôit  donc  la  propriété  du  clergé  dans  la  pri- 
mitive église  ?  quels  étoient  les  domaines  des 
membres  des  premiers  conciles  ?  On  peut  sup- 
poser un  état  social  sans  propriétés,  même 
individuelles  ,  tel  que  celui  de  Lacédémone  , 
pendant  la  législature  de  Lycurgue.  Pourquoi 
donc  ne  pourroit-on  pas  supposer  un  corps 
quelconque,  et  sur-tout  un  corps  de  clergé 
sans  propriété  »  ? 

»  Après  avoir  prouvé ,  Messieurs ,  que  la 
nation  a  le  droit  d'établir  ou  de  né  pas  établir 
des  corps ,  que  c'est  encore  à  elle  à  décider  si 
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C€S  corps  doivent  être  propriétaires  ou  ne  pàs 
l'être ,  je  dis  que  par-tout  oii  de  pareils  corf)»- 
existent  ^  la  nation  a  le  droit  de  les  détruire , 
comme  elle  a  eu  celui  de  le^^  établir  >  et  jè 
demande  encore  qu'on  admette  pu  que  Von 
nie.  ce  principe  ». 

»  Je  dirai  à  ceux  qui  voudroient  le  con-  / 
t€Ster  :  qu'il  n'est  aucun  «te  législatif  qu'une 
nation  ne  puisse  révoquer,  qu'elle  peut  chan-. 
ger  quand  il  lui  plaît  ses  loix^  sa  constitution , 
$ori  organisation  et  son  méchanisme;  h  même, 
puissance  qui  a  créé  peut  détruire,  et  tout  ce; 
qui  n'est  que  reflfet  d'une  volonté  général©  t 
doit  cesser  dès  que  cette  volonté  vient  à 
changer  ». 

»  Je  dirai  ensuite  que  Rassemblée  actuelle 
n'étant  pas  seulement  législative ,  mais  consti*^ 
tuante ,  elle  a ,  par  cela  seul ,  tous  les  droits 
que  pouyoient  exercer  les  premiers  individus, 
qui  formèrent  la  nation  Françoise.  Or ,  sup- 
posons pour  un  moment  qu'il  fut  question  d'é- 
tablir parmi  nous  le  premier  principe  de  Tor- 
dire  social  ;  qui  pourroit  nous  contester  le  droit 
de  créer  des  corpç  ou  de  les  empêcher  de, 
naître ,  d^accorder  à  des  corps  des  propriétés 
particulières  ,  ou  de  les  déclarer  incapables 
d'en  acquérir?  nous  avons  donc  aujourd'hui  le 
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ifïême  droit ,  à  moins  de  supposer  que  notf^ 
pouvoir  constituant  soit  limité ,  et  certes  nou9 
âvons  déjà  fait  assez  de  changemens  dans  ran« 
den'ordre  des  choses ,  pour  que  la  proposition 
c(ue  j'ai  rhonneut  de  vous  soumettre  ne  puisse 
pas  être  regardée  comme  au-dessus  de  votre 
puissance 

I  -  n  Je  crois  donc ,  Messieurs  ,  avoir  prouvé' 
qtie  c'est  à  la  nation  à  établir  des  corps ,  que 
o'est  à  elle  à  les  déclarer  propriétaires  ^  et 
^ell^  ne  peut  jamais  être  privée  du  droit  de 
lis  détruira  h.  . 

i  »  Or,  de-là  je  conclus  que  si  les  corps  peu- 
ifent  être  détruits',  les  propriétés  du  corps  peu- 
vent  rêtre.  Je  demande  encore ,  Messieurs,  que 
Von  admette  ou  que  Ton  nie  cette  cOnsé- 
^ence  >k 

>^  Je  dirai  à  ceux  qui  voudroient  la  nier  que 
qu?  i*effet  doit  cesser  avec  la  cause,  que  le- 
principal  emporte  .l'accessoire ,  qu'il  est  im- 
possible de  supposer  des  propriétés  sans  maî* 
tre  5  et  des  droits  à  ceux  qui  n'existent  plus  »^ 
-  »  Appliquons  maintenant  ces  principes  au' 
<flergé 

^  >t  Certainement  ou  tous  les  principes  que 
j'ai  établis  sont  faux  ,  ou  la  nation  a  le  droit 
âe  décider  que  le  clergé  ne  doit  plus  exister 


tttnthé  àggrégation  politique  ;  elle  i  ce  àrôiti 
à  moins  qu'oa  né  prétendë  qu'une  nation  est 
lice  ou  par  la  volonté  dç,  quelques ^*uns  de  ses 
membres^  ou  par  ses  propres  loix^  ou  par  son' 
ancienne  constittition  ;  ôr  ,  comme  rien  de 
tout  cela  ne  peut  enchaîner  june  nation ,  elle 
-peut  donc  exercer  le  droit  que  je  viens  d'ad* 
toettre  »i 

»  Supposons  maintehdnt  qu'ellè  l'exerce^  je 
4jen»hde  cè  que  devieifdroîtt  alôrs  les  biens 
du  clergé  ;  retourtïeroht-iis  aux  fbridatèurs? 
Seront4is  possédés  pat  chatjuè  église  partiétw 
iière  ?  Seront-ils  jJartagés  entre  tbus  Us  écclé^ 
lèiastiquès  ^  ou  la  iiation  eh  sera -  t-^  elle  pro<* 
J>riétaire  h} 

i  h  le  dis  d^abbrd  qu'il  est  impossible  qtié  leS 
-biens  tètdumënt  aux  fondât eliisî  soit  parà* 
^u'il  èst  très^peu  de  fondations  qiii  pbrtent 
ia  ciatisé  de  réversibilité^  sôit  parce,  que  ceS 
biens  ont  line  destination  qu'il  iie  faut  pas 
cessai"  tie  remplir  ;  et  qu'ils  sont  irré-H^ocable^ 
tnent  ddhnés V  non  point  âu  clergé^  rnats 
-l'église  ^itiais  au  service  des  alitels^  mais  à  l'en^ 
tretien  des  temples  ^  niais  à  la  portion  indi- 
gente de  là'  société  »i 

Je  dis  ensuite  qu'ils  iîe  peuvent  pas  appat- 
tfnir  à  chaque  église  en  particulier  ,  parce 
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qli*ime  cgHsô,  une  paroisse ,  un  chapitre,  un 
évêché  sont  encore  des  corps:  0ioraux  qui  ne 
peuvent  avoir  la  faculté  de  posséder  que  par 
l'effet  de  la  loi ,  et.  de-là  je  conclus  que  At 
Tabbé  Maury  tombe  dans  une  véritable  péti- 
tion, de  principe,  lorsqu'il  prétend  que  si  les 
fondateurs  n'ont  pas  pu  donner  irrévocable- 
ment à  réglise  en  général ,  ils  ont  pu  donner 
irrévocablèment  à  chaque  église  m. 

»  Il  n'est  pas  moins  évident.  Messieurs,  qu» 
le.  clergé  n'existant  plus  comme,  corps  politi- 
■que ,  les  ecclésiastiques  n'auroient  paîs  le  droit 
de  se  partager  ses  immenses  dépouilles.  L'ab- 
«urdité  d'une  telle,  prétention:  se. fait  sentir 
d'elle-mcm.e  ». 

'    »  Tous  les,  biens  .de  l'église  ji'oBrf  pas  des 
titulaires;  les  titulaires  même  ne  soat  que  de- 
•tenteuTs  ^  -et  il  falit  nécessaisement  que  des 
biens  qui  ont  tfne  destination  générale  aient 
une:adiRiîâistration  commune  ». 
^    »  Il  ne  reste  donc  ,  Messieurs ,  que,  la  natioa 
:à  qui  lai|)ropriété  des  biens  du  clergé  puisse 
-appartenir;  c'est  là  le  résultat  auquel  condui- 
sent tous  les  principes  »^ 

»  Mais  ce  n'est  point  asséz  d'avôir  prouvé 
tjue  les  biens  de  l^église  appartiendroient  à  la 
nation ,  $ï  le  clergé  veaoit  à  être  détruit  comme 
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corps  politique  ;  il  suit  égatement  de  détaifî 
dans  lesquels  Je  viens  d**trer  que  la  nation 
est  propriétaire ,  par  cela  seul  qu'en  laissant 
subsister  le  clergé  comme  corps,  nous  le  dé- 
clarerions incapable  de  posséder.  Ici  revien- 
nent tous  les  principes  que  j'ai  établis.  La 
capacité  de  posséder  à*  titre  de  propriétaire 
est  un  droit  que  la  loi  peut  accorder  ou  refu- 
ser à  un  corps  politique ,  et  qu'elle  peut  faire 
cesser  après  Tavoir  accordée ,  car  il  n'est 
aucun  acte  de  la  législation  que  la  société  ne 
puisse  pas  révoquer.  Vous  ne  ferez  donc  autre 
chose  ,  Messieurs*  que 'décider  que  le  clergé 
ne  doit  pas  être  propriétaire,  lorsque  vou; 
déclarerez  que  c'est  la  nation  qui  doit  l'être». 

.  »  Mais  ce  n'est  pas  assez ,  il  reste  encore 
unè  difficulté  à  résoudre.  Ne  sera-ce  tjue  de 
l'époque  de  votre  loi  que  la  nation  sera  proprié- 
taire, ou  l'aujKi-t-elle  toujours  été?  Est-ce  une 
loi  que  nous  allons  faire  ou  un  principe  que 
nous  allons  déclarer  ?  Faut-il ,  ciomme  dit  M. 
l'abbé  Maury,  tuer  le  corps  du  clergé  pour 
s'emparer  de  ses  domaines  ?  ou  bien  est-il  vrai 
que  l'église  n'a  jamais  eu  que  l'administration, 
que  le  dépôt  de  ces  mêmes  biens?  Cette  ques- 
tion ,  Messieurs ,  qu'on  n'a  peut-être  pa^  suf- 
fisamment traitée  dans  les  précédentes  séances 
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est  encore  fecile  à  ■résoudre  par  I4  seule  appli« 
Ration  de$  principe  que  j'ai  établis  >s 
\^  \  En  effet ,  Messieurs ,  si  tout  corps  peut  êtr^ 
détruit,  s'il  p^ut  être  déclaré  incapablç  de 
posséder ,  il  s^ensuit  que  ses  propriétés  ne  sont 
qu'inçertaines  ^  momentanées  et  condition^ 
nelles  ;  il  s'ensuit  que  les  possesseurs  des  bieniî 
dont  l'existence  est  ainsi  précaire ,  ne  pejuvent 
pas  être  regardés  comnie  des  propriétaires  in^ 
commutables ,  et  qu'il  faut  par  conséquent 
supposer  pour  ces  biens  un  maître  plus  réel , 
plus  durable  et  plus  absolu  », 

»  Ainsi,  Messieurs,  s'aglt#il  d'un  corps  dont 
les  biens ,  s'il  vient  à  f^tre  détruit ,  peuvent  re« 
tourner  à  chacun  de  ses  maîtres?  Dans  ce  cas, 
*Oii  peut  dire  à  chaque  instant ,  même  lorsqu'un 
tel  coips  existe ,  que  les  individus  qui  le  coizu» 
posent  sont  réellement  propriétaires  de  ses 
biens  ». 

»  S'agitsril^  au  contraire^  d'un  corps  dont 
les  biens  ont  une  destination  publique^  qui 
doit  survivre  à  sa  destruction ,  et  dont  les  pro-. 
priétés  ne  peuvent  retourner  dans  aucun  cas 
aux  membf es  qui  le  composent  ?  On  peut  dire 
alors,  à  chaque  instant,  d'un  pareil  eorps,  que 
les  véritables  propriétaires  de  ses  biens  sont 
eçi}X  à  %^\  il?  5Pnt  pnqçipcilçment  destiqçs 
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»  Daiis  le  premier  cas ,  la  loi  qui  a  permi|^ 
à  un  corp$  d'être  propriétaire ,  ne  lui  a  donné 
ce  pouvoir  que  pour  l'exercer  au  nom  de  ses 
membres.  Dans  le  second  cas ,  la  loi  n^a  accordp 
cette  faculté  que  pour  l'exercer  au  nom  de  la 
nation  »• 

»  En  eflfet ,  Messieurs ,  ne  vous  y  trompes^ 
pas:  c'est  pour  la  nation  entière  qu«  le  clergç 
a  recueilli  ses  richesses  ;  c'est  pour  elle  que  la 
loi  lui  a  permis  de  recevoir  des  donation^; 
puisque  ,  sans  les  libéralités  du  fidèle ,  la  ' 
société  auroit  été  forcée  elle-même  de  donner 
au  clergé  des  revenus,  dont  ces  propriétés^ 
acquises  de  son  consentement,  n^ont  été  que 
le  remplacement  momentané.  Et  c'est  pour  cela 
.que  les  propriétés  de  l'église  n'ont  jamais  eu  Ip 
jcaractère  de  propriété  particulière  ». 

»  M,  l'abbé  Màury  fait  encore  une  objec- 
tion sur  ce  point.  Une  société ,  dit-il ,  ne  peut 
avoir  que  l'empire  et  la  souveraineté  siu  le^ 
biens  de  ses  membres,  et  non  point  le  domaine 
sur  les  mêmes  biens;  On  opposa,  continue-t^il, 
cette  distinction  à  des  empereurs  Romains ,  à 
qui  les  lâches  jurisconsultes  vouloient  attri- 
buer une  propriété  immédiate:  et  une  grande 
pensée  sauva  le  genre  humain  d'une  ^xandt 
calamité.  Le  même  système ,  dit^l  encore  ^  t 
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été  renouvelé  par  le  chancelier  Diiprat,  par 
M.  de  Paulmy,  et  plus  récemment  par  M. 
de  Puységur  ;  mais  il  a  constamment  été  rejeté 
comme  tyrannicpie  ». 

»  Il  est  facile  de  répondre  à  M.  Tabbé  Maury, 
qu'il  ne  s'agit  poirit  ici  du  droit  du  prince  ^ 
mais  du  droit  de  la  nation  :  qu'il  est  très-vrai 
que  le  prince  n'a  sur  les  biens  de  ses  sujets, 
ni  domaine  ni  empire  ;  mais  qu'il  n'est  pas 
moins  certc^in  que  la  nation  françoisé  jouit 
d'un  droit  dè  propriété  sur  une  foule  de  biens 
qui,  sans  qu'elle  les  possède  ostensiblement, 
sont  destinés  à  ses  besoins  et  administrés  en 
son  nom  :  et  pour  le  prouver  sans  réplique  « 
je  n'ai  besoin  que  de  demander  à  M,  l'abbé 
Maury  si  la  nation  n'a  pas  la  propriété  du  do- 
maine de  l'Etat ,  qu'on  appelle  si  impropre- 
ment le  domaine  de  la  couronne  :  si  elle  ne 
le  possède  pas  à  l'instar  des  propriétés  parti- 
culières :  si  ce  n'est  pas  en  son  nom  que  le 
prince  en  a  joui  jusqu'à  présent  ?  enfin  s'il  ne 
'Seroit  pas  en  son  pouvoir  de  l'aliéner,  d'en 
retirer  le  prix  et  de  l'appliquer  au  paiement 
"de  la  dette  »  ? 

•  n  II  est  doncvraî\  qu'outre  la  souveraineté, 
la  nation  en  corps  peut  avoir  des  propriétés 
J)arhcttlières  :  il  ne  s'agit  donc  plus  que  de 
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savoir  si  c^est  au  nom  de  la  nation  qiîe  Téglisé 
jouit  de  ses  biens  ^  comme  c'est  pour  la  natioa 
que  le  roi  possède  ses  domaines  ». 

»  Or  y  pour  décider  cette  question ,  il  suffit 
de  comparer  les  propriétés  de  Téglise  avec 
toutes  les  autres  propriétés  qui  nous  sont 
connues  ». 

»  Jé  distingue  cinq  sortes  de  propriétés: 
les  propriétés  particulières ,  qui  sont  de  deux 
espèces  ,  selon  qu'elles  appartiennent  à  de 
simples  individus  ou  à  des  corps  autres  que 
réglise  »• 

»  Les  fiefs  de  la  noblesse ,  qui  sont  égale- 
ment des  propriétés  particulières  ,  mais  qu^l 
est  à  propos  de  considérer  séparément ,  pour 
répondre  à  quelques  objections  de  M,  Tabbé 
Maury  ;  les  domaines  de  l'Etat  et  les  biens  de 
l'église  ». 

»  Si  je  considère  les  propriétés  des  indi- 
vidus dans  leur  nature ,  dans  leurs  effets ,  et 
relativement  à  la  sanction  de  la  loi,  je  dé- 
couvre, i*^.  que  chaque  individu  possède  en 
vertu  du  droit  de  posséder  qu^il  a  donné  aux 
autres ,  et  que  tous  ont  donné  à  un  seul  ;  or, 
ce  premier  caractère  ne  convient  point  aux  . 
propriétés  de  l'égUse  ,  ni  aux  propriétés  d'au- 
cun corps 
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a*.  4*  Que  le  droit  sur  lequel  les  propriétés 
particulières  sont  fondées,  est,  pour  ainsi  dire^ 
co*existant  avec  rétablissement  des  sociétés  ^ 
puisqu'il  prend  sa  source  dans  la  faculté  qu'a 
tout  individu  de  participer  aux  avantages  qu'au* 
ront  tous  les  autres  membres  avec  lesquels  il 
va  former  une  agrégation  politique  :  or,  ce 
second  caractère  ne  convient  pas  non  plus 
aux  biens  du  clergé  ni  d'aucun  corps  ;  n'ayant 
été  établis  qu'après  que  la  société  a  été  for* 
snée ,  ils  ne  peuvent  avoir  aucun  droit  co« 
existant  avec  elle ,  «t  qui ,  en  quelque  sorte  ^ 
ùit  partie  du  pacte  social 

3^»  Qu'il  ne  faut  point  de  loix  distinctes 
four  assurer  le  domaine  des  propriétés  parti** 
culières  ;  car ,  à  moins  d^ordonner  dès  le  prin- 
cipe p  une  communauté  de  possessions ,  l'éta* 
blissement  et  la  garantie  des  biens  propres 
aux  individus  ,  est  une  suite  nécessaire  de  la 
fondation  même  de  la  société:  or,  ce  troisième 
caractère  est  encore  étranger  aux  biens  du 
clergé  et  d^un  corps  quelconque.  Il  est  évident 
qu'à  leur  égard,  la  capacité  d'acquérir  ne  pour* 
roit  être  que  l'ouvrage  de  la  législature  et  de 
)a  loi  ». 

«  Enfin ,  je  découvre  que  chaque  individu 
piut  de  son  bien,  non  à  titre  d'^gagement» 


/ 
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puisqu'il  peut  l'aliéner  ;  non  comme  dêposî* 
taire ,  puisqu'il  peut  le  dissiper  ;  non  comme 
usufruitier  ^  puisqu'il  peut  le  détruire  ;  mais  «n 
maître  absolu ,  mais ,  coxpme  il  peut  disposer 
de  sa  volonté ,  de  son  brars ,  de  sa  pensée*  Or, 
aucun  de  ces  caractères  no  convient  encore  au 
clergé  :  il  ne  peut  aliéner  ses  biçns,  il  n'a  pas 
le  droit  de  les  transmettre  ;  il  n'en  est  même 
que  le  dispensateur,  plutôt  qu^  le  véritable 
usurfruitier  », 

4<  l-arsque  les  propriétés  particulières  ap* 
partiennent ,  npn  point  à  des  individus  ,  m^is 
à  des  corps  non  ^politiques,  une  partie  des 
caractères  dont  je  viens  de  parler  ,  cessent 
ialors  de  leur  convenir,  mais  elles  en  con-- 
servent  encore  assez  pour  les  distin^er  des 
J>iens  de  l'église  », 

«  Les  pi-opriétés  des  corps  ne  peuvent*  pas 
être  fondées  sur  ce  droit  qu'apporte  tout 
homme  qui  entre  dans  une  société ,  d'avoir  de« 
possessions  •  exclusives ,  s'il  permet ,  et  si  tous 
permettent  d'en  posséder  ;  car  les  corps  ne 
^ont  pas  comme  les  individus,  les  premiers 
élémens  de  \a  société  ;  ils  n'en  précèdent  pas 
l'existence,  ils  ne  peuvent  pas  avoir  des  droitîi 
4ans  l'instant  même  qu'elle  est  formée  ». 

4f  II  e«  encore  vrai  que  les  propriétés  pgrw 


\ 
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tîctilières  des  corps  non-poîitîques ,  ne  dcpen- 
éent  pas  de  la  primitive  organisation  donnée 
à  rétat  social ,  qu^elles  ne  dépendent  pas  de 
Rétablissement  des  autres  propriétés  ;  qu'elles 
n'en  sont  pas  la  suite  nécessaire ,  et  qu'elles 
ne  .peuvent  être  Touvrage  que  d'une  loi  parti- 
culière 

4<  Mais  à  cela  près ,  de  pareils  corps  pos- 
sèdent avec  la  même  puissance ,  avec  le  même 
domaine  que  de  simples  individus.  Ils  peuvent 
aliéner  ;  ils  disposent  des  fruits  ;  ils  trans- 
ipficttettt  les  fonds  ;  ils  agissént  en  maîtres  :  or , 
le  clergé  n'a  ni  les  fonds  ni  les  fruits  de  ses, 
domaines.  Il  ne  peut  prendre  que  sa  dépense 
personnelle  sur  les  biens  de  l'église  :  il  arrive 
même  très-rarement  que  le  titulaire  qui  pos- 
sède aif  le  droit  de  choisir  le  dispensnteur  qui 
devra  le  remplacer  >f. 

^  Si  des  propriétés  particulières,  dont  je 
viens  de  parler ,  je  passe  à  celles  de  la  noblesse, 
qiri  sont  connues  sous  le  nom  de  fiefs ,  il  est 
facile  de  montrer  qu'elles  ont  tons  les  carac- 
tères des  propriétés  des  simples  individus.  Si 
on  considère  les  fiefs  comme  ayant  été  acquis 
par  ce%ix  les  possèdent ,  ce  sont  là  de  vé- 
ritables propriétés  individuelles  qui  méritent 
totttôs  la  protection  de  la  loi.  Si  on  regarde 
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les  fiefs  comme  ayant  été  formés  dam  rinttaat 
même  de  la  première  conquête  du  sol  du 
royaume,  ils  ont  dès -lors  la  même  origine 
que  tous  les  aïeux  et  que  toutes  les;  propriétés. 
Si  Ton  suppose  îau  contraire  qu'ils  ont  été 
-donnés  ou  établis  par  le  roi^  une  foule  dc(  ca- 
araçtères  les  distinguent  encore  sous  le  rappoit 
des  biens  de  l'église  ;  les  fiefs  n'ont  pas  été 
donnés  à  la  noblesse  pour  remplir  une  djpsti* 
nation  publique;  ils  n'ont  pas  été  donoiSis  à 
titre  d'engagemement  ni  à  titre  de  dépôt,  Ckux 
<jui  les  ont  reçus  n'ont  pas  été  regardés,  comme 
les  simples  dispensateurs  de  leuir  produit  ;  ils 
les  ont  obtenus  comme  une  récompense  ou 
comme  un  salaire  ;  iU  en  sont  devenus  les 
véritables  maîtres  ;  ils  ont  pu  les  tiransmettre 
à  leurs  descendant  Or,  je  demande  si  Ton 
ipeut  dire  la  même  chose  des  biens  <le  l'église; 
ils  n'ont  pas  été  donnés  à  des  individus^  mais 
k  un  corps  ,  non  poiu*  les  transmettre^  mais 
pour  les  administrer  ;  non  à  titre  de  salaire  ^ 
mais  comme  un  dépôt  ;  non  pour  l'utilité  par- 
ticulière de  ceux  qui  dévoient  les  posséder  ^ 
mais  pour  remplir  une  destination  publique  ^. 
et  pour  fournit  à  des  dépenses  qui  auroient  été 
à  la  charge  même  de  la  nation.  Les  biens  de 
réalise  n'ont  donc  rien  de  commun  avec  ceux 
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êe  ht  noblesse;  l'intérêt  personnel,  rtnteifél 
cherche  à  accroître  àes  forces  et  à  se  donnet 
des  auxiliaires ,  chèrche  eri  vain  à  prouver  qué 
êes  propriétés  si  différentes  ont  la  même  ori-* 
gîne  et  doivertt  Cîtairidre  îe  même  sort.  Lsë 
noblesse  ne  sera  point  effrayée  par  ces  vaines 
menaces ,  et  tout  intérêt  personnel  disparôkrà 
devant  la  suprême  loi  de  Tétat 

4€  Il  ne  reste  donc  plus  ,  Messieurs ,  qu^à 
examiner  ce  que  c'est  que  le  domaine  de  la 
couronne,  et  à  le  comparet* avec  les  bîefts  de 
Téglise.  Ce  domaine  est  une  grande  propriété 
nationale*  Les  rois  n*en  sont  ni  les  iftaîtres  ^ 
ftî  les  possesseurs  ^  ni  même  les  détenteurs  i 
c'est  le  gouvernement  qui  Tadmiriisfre  au  nortt 
de  la  natiOxi  ;  ses  produits  sont  destinés  au 
service  public  ;  ils  remplacent  une  partie  des 
impôts  ;  et  Télat ,  sous  ce  rapport ,  eri  a  tout-* 
à-là-fôJs  la  propriété  et  la  jouissance 

M  Or  y  ne  retrouve-t-on  pas  évidemment  fat 
même  origine ,  la  même  destination ,  les  mfêmè» 
effets  dans  les  possessions  de  Tcglise  ?  Ses 
r  biens ,  comme  le  domairie  de  la  couronne  y 
-sont  une  grande  ressource  nationale*  Les  ec* 
clésîastîques  n'en  sont  ni  les  maîtres ,  ni  même 
les  usufrtiitiers  ;  leur  produit  est  destiné  à  urr 
s^rviç^  public  ;  il  tient  lieu  des  impôts  qu'it 


Auroit  fallu  établir  pour  le  service  des  aute1it;| 
pour  Tentretien  de  leurs  ministres  ;  il  existe 
donc  poiu-  la  décharge  de  la  nation  >t« 

^  Voilà  donc,  Messieurs,  deux  sortes  dé 
biens  entièrement  semblables ,  et  d'ont  Vvcn 
appartient  certainement  à  l'état  ;  voilà  deu3(Ê 
sortes  de  biens  qui  n'ont  rien  de  commun  ni 
avec  les  propriétés  des  individus  ^  ni  avec  les 
propriétés  individuelles  des  corps  non-poli- 
tiques ,  ni  avec  les  fiefs  de  la  noblesse  :  or  , 
|de-là  je  tire  plusieurs  conséquences  ». 

n  La  première ,  n'est  pas  plus  incom- 
|)atible  que  la  nation  soit  propriétaire  des  biens 
de  l'église  ,  qu'il  ne  l'est  qu'elle  soit  proprié- 
taire des  domaines  de  la  couronne  ». 

«  La  seconde,  que  c'est  pour  son  intérêt 
personnel,  et,  pour  ainsi  dire,  en  son  nom, 
vjue  la  nation  a  permis  au  clergé  d'accepter  lès 
dons  des  fidèles  >». 

4f  La  troisième ,  que  si  le  clergé  cesse  de 
posséder  ses  biens,  la  nation  peut  seule  avoir 
U  droit  de  les  administrer ,  puisque  leur  des* 
lination  est  uniquement  consacrée  à  l'utilité 
publique;  or,  comme  je  l'ai  déjà  démontré^ 
celui-là  seul  qui  doit  jouir  ^des  biens  d'un? 
torps ,  lorsque  ce  corps  est  détruit ,  est  censé 
en  être  le  maître  absolu  et  incommutable  ^ 
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même  dans  le  tems  que  le  corps  existe;  le 
possesseur  ne  peut  avoir  qu'un  titre  précaire 
et  absolument  subordonné  à  la  loi  ». 

«  Enfin,  Messieurs,  dans  les  observations 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  présenter  dans 
les  précédentes  séances ,  J'ai  établi  la  pro- 
priété de  la  nation  sur  les  biens  de  l'église  , 
en  considérant  ces  biens  sous  un  autre  point* 
dc'-vue  ». 

«  Je  vous  ai  dit  :  le  clergé  ne- peut  avoir 
acquis  ses  biens  quç  de  quatre  manières  diffé- 
rentes.; il  les  tient  de  nos  rois,  des  agréga- 
tions politiques,  c'est-à-dire,  des  corps  et 
communautés,  ou  des  simples  particuliers,  ou 
de  lui-même  ».  * 

«  S'il  les  tient  de  nos  rcHs ,  tout  ce  que  le 
prince  a  donné  pour  remplir  une  destination 
publique ,  est  censé  donné  par  la  nation  qui  ^ 
sans  la  munificence  de  nos  rois ,  auroit  été 
forcée  de  doter  elle-même  les  églises ,  ou  leurs 
ministres.  La  nation  est  donc  propriétaire  sous  . 
le  premier  rapport  ;  elle  peut  reprendre  des 
biens  qui  lui  appartenoient ,  qui  n'ont  été 
donnés  que  par  son  chef,  en  son  nom  et  pour 
elle  ». 

«  Si  l'église  tient  ses  biens  des  agrégations 
politiques ,  ces  agrégations  n'ont  fait  en  cela 

que 
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que  payer  leur  contingent  d!une  dèttie  publiop» 
et  solldaîre  ^entre  toutes  les  communautés  e< 
tous  les  individus  du  royàiime  ;  elles  n'ont 
fait  que  dévancer  et  rendre  inutile  un  impôt 
géiiéral  qu'il  auroit  été  indispensable  d'établir. 
Sous  ce  nouveau  rapport^  la  nation  est  d{)nG 
encore  propriétaire  des  biens  de  régUsé  ^. 
.  »  Si*  èik  les  tient  de  la  libéralité  des  indi*- 
vidus ,  ceux-ci  n'ont  pal  dû  ign.<>irer  qu'aucun 
corps  politique  ne  pouvoit  être  incotamùta* 
blement  propriétaire^  ils  oat  dû  savdir  <jue  Jet 
nation  pouvoit  déclarer  un  tel  corps  incapable 
de  posséder  ;  et  puisqu'ils  ont  donné  des:  bieni 
pour  luxé  destination  publique  ,  ils  ont  àk 
s'attendre  que  ce  seroit  la  nation  qui.4ets  âd^ 
aiinistrerOit  'elle-piêtne'^  i6r;5qtfelk  .jugetok  à 
propos  de  faire  une  tellfe  loi  ;  il  suit  de-là,  que  ^ 
leur  véritable  intention:,'!  oiâlc  du  mdi©s-qu!U 
ikut  li^r  supposer  dans  Tordre  dès  loix^,  nt 
peut  pas  être  trotopée:,  qufeiqu«  la  nation  .sf^ 
f^éclatç  propriétaire  >^v 

r»«  Enfin  ,  si  l'église  ^ieni- se$  tiiens  dMle- 
mêine  et  des  acquisitions  que  ses  reyenus  li^f 
ont  permis  de  former  >  il.  est  évident  que -si  de 
telles  acquisitions  sont  contraires  à  la  volonté 
des  donateurs ,  elles  n'ont  procuré  aucun  noyr- 
veau  droit  à  Péglise  ;  et  q^uç  si  les  donateurs 
T^me  IL  Z 
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sont  censés  les  avoir  approuvées ,  il  faut  dès**^ 
lors  appirquer  à  ces  biens  tout  ce  que  j*ai  dit 
de  ceux  que  l'église  a  reçus  directement  des 
fondateurs  ».  ^ 

4i  Vous  avez  ctù  être  étonnés.  Messieurs  ^ 
de  la  àianière  dont  M.  Tabbé  Maury  a  cru  ré-s 
pondre  à  ces  principes.  D'un  côté,a-t-il  dit, 
je  n'ai  parié  que  des  fondations,  et  l'église 
possède  des  biens  à  d'autres  titres  ;  d'un  autre 
côté',  tous  les  biens  dpginés  à  Téglise  n'ont 
pas  été  destinés  au  culte  ,  ni  pàrconséquent  à 
Ifùtilité  publique  ;  en  troisième  lieu  ,  aucun 
fondateur  n'a  traité  avec  l'église  en  général , 
tsmi  seulement  avec  (Chaque  église  en  parti- 
eiiliôt».  '  .  .  , 

4<  Il  est  facile ,  Messieurs,  de  répondre  à 
ces  trois  objectiojis.  J'ai  nécessairement  parlé 
de  ioùs  les  biens  dt  l'église,  lorsque  j'ai  parlé 
dé  ceux  qu'elle  avoit  reçus  de  n<^  Rois  ,  des 
aggrégatioAS  politiques  et  des  simples  parti- 
culiers ;  car  ses  donations ,  ses  fondations  , 
ses  legs ,  ses  héritages  ne  peuvent  aiçoir  d'autre 
source 

44  D\m  autre  côté,*  les-  biens  donnés  à  t'é- 
gUse ,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  n'ont  pu 
avoir  que  ces  cinq  objets  ;  le  service  du  culte  ^ 
l^entretien  des  temples,  k  soulagement  des 
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pâuvresiy  la  subsistance  des  prêtres,  et  desr 
prières  particulières  pour  les  familles  deà  fon- 
dateurs. Certainement  les  quatre  premiers  oh^ 
jets  ne  tiennent  qu'à  une  destination  publique 
Je  pourrois  dire  du  cinquième ,  qu'il  est  facile 
de  croira  que  dans  des  siècles  d^ignorance ,  la 
plupiirt  des  fondateurs  ont  confondu  le  véri- 
table ;çulte  avec  les  objets  religieux  qui  ont 
été  le  motif  de  leurs  fondations,  et' qiû  ont 
déterminé  leurs  libéralités  ;  mais  il-  suffira  de 
répondre  que  les  fondatioas  particulières  ne 
seront  pas  moins  remplies ,  soit  que  le  clergé 
soit  propriétaire ,  soit  qu'il  ne  le  soit  pas  ;  et 
d'ailleurs  les  membres  du  clergé  n'ignorent 
point  que  toutes  les  prières  de  l'église ,  lors 
même  qu'elles  ont  une  destination  particulière, 
tournent  encore  à  l'utilité  commune  de  tous 
les  fidèles  ».  . 

4<  Il  me  suffira  de  faire  observer  siu:  la  tro'- 
sième  objection  ,  que  les  principes  que  j'ai 
établis  restent  les  mêmes ,  soit  que  les  fonda- 
teurs aiçnt  traité  aveç  le  clergé  en  général, 
ou  avec  chaque  église  en  particulier.  Ce  n'est 
jamais  en  faveur  d'un  ecclésiastique ,  que  les 
fondations  ont  été  faites.  Si  c'est  en  faveur 
d'une  église ,  chaque  église  est  un  corps  mo- 
ral ,  et  dès -lors  lés  fondations  ne  sont  pa$r 
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individuelles ,  comme  on  voudrait  le  pré- 
tendre ;  Ton  ;sait  d'ailleurs  que  le'christiânisme 
ne  s'est  pas  étabi  tout -à- la -fois  dans  tout  le 
royaume^  et  ce  n'est  qu'en  dotànt  chaque 
église  en  particulier  ,  qu'on  a  pu  fonder  le 
corps  entier  de  l'église  ». 

«  A  présent ,  Messieurs ,  que  me  reste*t-il  à 
discuter  ,  quelles  objections  me  reste -t -il  à 
résoudre  »? 

«  M.  l*abbé  Maury  pr.étend  que  le  clergé  de 
France  existoit  aVant  la  conquête  du  rayaume; 
si  cela  est  ainsi,  hous  permettons  au  cleçgé 
de  conserver  les  domaines  qu'il  possédoit  avant 
cette  conquête.  Ou  plutôt,  Messieurs  j  puis- 
qu'une nation  a  mêi?ie  le  droit  de  changer  son 
premier  pacte  social,  quelle  puissance  pourroit 
l'empêcher  de  changer  l'organisation  du  clergé, 
quand  même  elle  Tauroit  trouvé  formé  tel 
qu^il  est  aujourd'hui  au  milieu  des  Gaules 
idolâtres  ». 

«  M.  l'abbé  Maury  dit  encore ,  qu'il  existe 
des  loix  dans  les  capitulaire?  de  Charlemagne, 
qui  décident  que  les  propriétés  du  clergé 
doivent  être  conservées.  Je  il'examinerai  ppint 
si  le  mot  proprietas  qui  se  trouve  dans  les  loix, 
est  synonyme  de  dominium^  et  signifie  jouis-* 
sance  ou  domaine.  Je  ne  m'attacherai  pas  non. 
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plus  à  vérifier  si  les  loix  ont  été  faîtes  sinr- 
plement  par  le  monarque  avec  le  conseil  de 
seS'  Leudes ,  ou  si  elles  ont  été  proclamées 
dans  les  champs^  de  Mars,  je  négligerai  toutes, 
ces  preuves ,  les  plus  foiWes  de  toutes ,  préci- 
sément parce  que  Ton  prouveroit  tout  avec 
elles ,  et  qu'à  un  monument  de  prétendu  droit 
public,  il  est  presque  toujours  un  monument 
contradictoire  à  opposer  (i)^  Mais  je  répondrai 


(i)  Cherchez  dans  les  capitulaires.  Bal.  Tom.  II,. 
pag.  g2s ,  tous  y  lirez  que  la  nation  disoit  en  742. 

»  Statuimus  quoque,  cum  consilio  servorum  Dei  et 
populi  christiani ,  propter  îmminentica  bella  et  per^ecu- 
tipRCs  caeterarum  gentfum  quas  in  eircuitu  nostro'  sunt, 
vt  sub  prascario  et  censir  afiquani  partem  ecclestaltS 
peconias  in  adjutofium  execitûs  nbstri  cum  indulgentîa 
dei  aliquantp  tempore  retineamus,  eâ  conditione  ut 
annis  singulis  de  unaquaque  casata  solidus,  id  est 
duodecini.  denarii  ad  ecclesiam  vel  monasterium  reddan- 
tur,  eo  modo  ut  si  moriacur  iile  cui  pecunia  commo- 
data  fuit,  ecclesia  cum  proprià  pecuniâ  revescita  sit> 
et  itenim- si  nécessitas  cogat  aut  princeps  jubeatj  pre^ 
carium  rcnovetur  et  resc»batur  novum,  et  omnincK 
observetur  ut  ecclesia  et  raonasteria  penuriam  et  pau^ 
pertatem  i^on  patiantur  quorum  pecunia  in  precario 
pnestita  sit ,  sed  si  paupertas  cogat ,  ecclesiaé  et  donii^ 
dci^  teddatur  intégra  possessio.  ^  D'où  je  coqclu^ 
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k  M.  Tabbé  Maury ,  que  ces  loix  particulières 
n'assuroient  la  propriété  du  clergé  que  vis-à-vis 
les  individus  ,  tout  comme  il  existe  des  loix 
qui  avoient  établi  ses  dîm^s  ;  mais  aue  fut-il 
vrai  qu'il  eût  été  déclaré  propriétaire  par  une 
loi  nationale ,  la  nation  françôise  n'en  auroit 
pas  moins  conservé  le  droit  de  révoquer  une 
telle  loi  ». 

h  M.  Tabbé  Maury  nous  dit  encore  :  que  le 
clergé  possède  comme  tous'  les  autres  indi- 
vidus ;  qu'il  n'est  aucune  propriété  sociale  qui 
ne  soit  plus  ou  moins  modifiée  ;  que  si  Tédit 
de  1749  a  défendu  au  clergé  d'acquérir ,  il  est 
Ijlusieurs  loix  qui  renferment  la  même  prohi- 
bition pour  d'autres  classes  de  citoyens;  enfin 
que  si  lé  clergé  n'a  pas  le  droit  d'aliéner,  ce 
n^est  là  qu'un  nouveau  moyen  qu'il  a  de  con- 
server »i 


qu'à  c^ttc  époque  on  savoit  trcs-bîen  foire  la  dif- 
férence d'un  bénéfice  ecclésiastique  et  d'un  bénéfice 
militaire;  i^.  que  si  cette  commutation  ne  se  iaîsoît 
qu'à  vie,  c'est  qu'alors  les  fiefs  n'ctoient  qu'à  vie  5 
5®.  qu'on  se  réservoit  de  renouveller  l'opération ,  ee 
qu'on  se  réservoit  le  prinoipe  qu'il  faut  pourvoir  ao  €uItQ. 
Aore  de  Mirabeau, 
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Je  me  dispenserai  de  répondre  à  ces  so^ 
phismes ,  parce  que  M.  Tabbé  Maury  lui7 
même  ne  peut  jias  les  regarder  comme  de^é"^ 
neu$e$  objections,  Çertainemei^t ,  si  roblig^-^» 
tion  de  tkt  pouvoir  pas  aliéner  est  un  moyen 
de  plus  de  conserver,  ce  n'est  pai  du  inpin$ 
un  moyen  de  montrer  que  Ton  peut  dispose^ 
d'une  chose  en  maître.  M.  Tabbe  Mauxy  crpi- 
rpit-il  prouver  bien  évidemment  que  le  r^  ts% 
propriétaire  dés  domaines  de  la  couronne  , 
parce  que  le  roi  n*a  pas  lè  pouvoir  de  le$ 
aliéner  ? 

^  Je  ne  m'arrêterai  point ,  Messieurs  ^  à 
répondre  à  ceux  qui  ont  attaqué  la  motion 
que  j'ai  faite  daprès  les  suites  qu'elle  peut 
avoir  ;  je  ferai  seulement  sur  cela  deux  obser- 
vations, qui  me  paroissent  importantes.  La 
première ,  qu'il  ne  s'agit  pas  précisément  de 
prendre  les  biens  du  clergé  pour  payer  la  dette 
de  l'Etat^  ainsi  qu'on  n'a  cessé  de  le  faire  en- 
tendrez On  peut  déclarer  le  principe  de  la  prcK 
priété  de  la  nation,  sans  que  le  clergé  cesse 
d'être  l'administrateur  de  ses  biens  ;  ce  ne  sont 
point  des  trésors  qu'il  faut  à  l'Etat,  c'est  un 
gage  et  une  hypothèque  ;  c'est  du  crédit  et  de 
}a  confiance  ». 

»  La  seconde,  c'est  qu'il  n'est  aucun  memn 
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hte  du  clergé  dont  là' fortune  ne^soît  de  beau- 
coup augmentée  par  TelFet  d'une  repartition 
]>lus  égale,  à  rexceptioh  de  ceux  qui  ont  dix 
fois  pjus  qu'il  ne  leur  faut,  et  qui  ne  doivent 
l-edou!er  aucun  sacrifice  ^  puisque ,  même  après 
les  réductions  les  plus-fortes,  ils  auront  dix 
fois  plus  encore  qu'ail  ne  leur  faudra  ». 

»  Cen  est  assez,  Messieurs  :  je  ne  mé  suis 
proposé,  en  prenant  la  parole  ,  que  de  rame- 
ner la  question  à  son  véritable  abjet  ;  et  je 
crois  avoir  rempli  ce  >ut  ». 

»  M.  Tabbé  Maury  se  plaindra,  sans  doute 
encore,  de  ce  que  j*ai  employé  de  la  méta-' 
physique;  pour  moi,  je  lui  demanderai  com-^ 
ment  Ton  peut ,  sans  métaphysique ,  définir  la 
propriété  de  l'Empire,*  le  domaine,  fixer  les 
rapports  de  Tétat  naturel  à  l'état  de  société  ; 
déterminer  ce  que  c*est  qu'un  corps  moral  ; 
distinguer  les  propriétés  des  individus,  de  celles 
des  corps,  et  les  droits  civils  des  droits  poli- 
tiques. Lorsqu'on  n'a  que  des  termes  abstraits 
à  mettre  eh  œuvre,  lorsque  l'objet  d'une  dis- 
cussion est  métaphysique ,  il  faut  bien  l'être 
soi-même,  ou  se  trouver  hors  de  son  sujet; 
mais  j'ai  tort  de  faire  ces  observations  à  M. 
l'abbé  Maury  :  il  nous  a  déjà  montré  deux  fois 
dans  cette  cause  ^  cômment  l'on  pout  répondre 


(  36i  ) 

à  des. objections  métaphysiques ,  sans  méta- 
physique ».  / 

Siancc  du  ^. 

L'ordre  du  jour  aiiienoit  le  travail  du  comité 
de  constitution  sur  la  division  du  royaume  , 
en  quatre-vingt  départemens  ,  et  l'organisa- 
tion des  municipalités* 

M..  Mirabeau.  ^ 

M  E  s  s  I  E't;  R  s , 

4<  J'admets  une  partie  dçs  principes  du  comité 
de  constitution  sur  l'établissement  de  la  repi;é- 
sentation  personnelle,  et  sur  la  nouvelle  orga- 
nisation du  rôyaumç.  Certainement  il  faut 
changer  la  division  actuelle  par  provinces  ^ 
parce  qu'après  avoir  aboU  les  prétentions  et 
les  privilèges ,  il  seroit  imprudent  de  laisser 
subsister  une  administration  qui  pourroit  offrir 
des  moyens  de  les  réclamer  et  de  les  re- 
prendre ». . 

»  Il  le  faut  encore,  parce  qu'après  avoir  dé- 
truit l'aristocratie ,  il  ne  convient  pas  de  con- 
server de  trop  grands  départemens.  L'admi- 
nistration y  seroit^,  par  cela  même ,  nécessai- 
rement concentrée  en  très-peu  de  mains,  et 


taoCeaAnînîstratîoit  Concentrée  devieiot  bien^ 
tôt  aristocratique  ^ 

»  Il  le  faut  encore,  parce  que  nos  mamiats 
sous  font  une  loi  d^établir  des  municipalités  ^ 
de  créer  des  administrations  provinciales  ^  de 
remplacer  Tordre  judiciaire  actuel  par  un  au* 
tre  ,  et  que  l'ancienne  division  par  province» 
présente  des  obstacles  sans  nombre  à  cette 
foule  de  changemens  >r. 

>t  Mais  ^  en  sui^nt  te  principe  du  cômitê 
de  constitution  ^  en  vous  offrant  même  de 
«ouveaux  motifs  de  l'adopter ,  je  suis  bien 
éloigné  d'en  approuver'  toutes  les  consé- 
quences yK 

n  Je  voudrois  une  division  matérielle  et  de 
fiit  y  propre  aux  loéalitéi  aux  circonstances^ 
et  non  point  une  division  mathématique,  près- 
iptt  idéale^  et  dont  Texécution  me  paroît  im- 
jnratîcabte 

»  Je  vottdrôîs  une  division  dont  Tobjet  ne 
lut  pas  seulement  d'établir  une  représentation 
poroportiannelle ,  mais  de  rapprocher  Tadmî-» 
«îstraiiott  de^  hommes  et  des  choses  ,  et  d'y 
admettre  un  plus  gtand  concours  de  citoyens  ; 
ce  qui  augmenteroit  siu-4e-champ  les  lumières 
et  les  soins  ^  c'est-à-dire  j>  la  véritable*  forcé 
et  la  v<^itable  puissance  m^» 


(3«3)  ' 

M  Bnfiû  je  demande  une  division  qin  ne  . 
paroisse  p^s ,  en  quelque  sorte  9  une  trop 
grande  nouveauté;  qui,  si  j*6se  le  dire,  per- 
mette de  composer  avec  les  préjugés  ^  et  même 
avec  les  erréurs;  qui  soit  égatement  désirée 
par  toutes  les  provinces ,  et  fondée  sur  des 
rapports  déjà  connus;  qui  sur -tout  laisic  a« 
peuple  le  droit  d'appeler  aux  affaires  publiques 
tous  les  citoyens  éclairés  qu'il  jugera  dignes 
de  sa  confiance  n. 

n  D'après  ces  principes ,  j'ai  à  vous  pro- 
poser un  plan  très-simple  dans  la  théorie,  et 
plus  simple  encore  dans  l'exécution.  Mais  je 
dois  d'abord  vous  faire  quelques  observations 
sur  le  plan  qui  vous  a  été  présenté  h, 

»  On  vous  propose  quatre-vingt  départe- 
mens ,  sept  cents  vingt  communes ,  et  mille 
quatre  cents  quatre-vingt  cantons.  Pour  moi, 
je  né  voudrois  ni  cantons  ni  communes.  Au 
lieu  de  quatre-vingt  départ emens,  je  voudrois 
en  former  cent  vingt.  En  augmentant  ainsi  le 
nombre  des  grandes  divisions,  il  ne  seroit  plus 
nécessaire  d'avoir  des  communes  ,  que  je  re- 
garde comme  un  intermédiaire  inutile.  On 
communiqueroit  directement  des  villes  et  des 
^  villages  au  chef-lieu  de  département,  et  de 
chaque  département  au  pouvoir  exécutif  et  à 


(364) 

rassemblée  nationale.  Il  me  semble  qu'il  y  au- 
roit  alors  plus  d^unité ,  plus  d'ensemble  ;  que 
la  machine  seroit  moins  compliquée  ;  que  ses 
mouvemens  seroient  tout-à-la-fois  plus  régu- 
liers et  plus  rapides.  Mais  il  se  peut  que  je  me 
trompe,  et  j'entre  dans  quelques  détails». 

»  On  vous  propose  d'abord  d'établir  quatre- 
vingt  départemenSy  de  prendre  Paris  pour 
centre  9  de  s'étendre  de-là  jusqu'aux  frontières 
du  royaume,  et  dè  donner  à-peu-près  à  cha- 
que département,  trois  cents  vingt-quatre  lieues 
de  superficie  ». 

»  Je  ne  saurois  approuver  cette  division  sous, 
aucun  de  ses  rapports  ». 

»  Quatre-vingt  départemens  pourroient  suf- 
fire si  on  établissoit  sept  cents  vingt  com- 
munes; mais,  si  l'on  rejette  cette  seconde  et 
cette  immense  sous-division  comme  embar- 
rassante et  comme  inutile  ,  le  nombre  des  dé- 
partemens doit  être,  par  cela  seul,  augmenté; 
soit  pour  rapprocher  de  plus  en  plus  les  repré- 
sentons des  représentés ,  ce  qui  doit  être  le|>ut 
principal  de  toute  administration ,  soit  pom: 
que  les  gouvernèmens,  tels  qu'ils  sont  main- 
tenant divisés  ,  ne  soient  pas  seulement  cou- 
pés en  deux  ,  ce  qui  laisseroit  subsister  des 
masses  encore  trop  considérables,  et  ne  renoi- 


C365) 

pliroît  plus  Toèjet  (Tune  nouvelle  division;, 
soit  parce  qu'en  multipliant  les  départemens. 
Ton  pourra  accorder  à  un  plus  grand  nombre 
de  Villes  davantage  d'être  chef-lieu ,  et  ouvrir 
à  un  plus  grand  nc^mbre  de.  citoyens  la  car- 
rière des  affaires  publiques.  Il  est  inutile  de  " 
prouver  que  ces  avantages  infiniment  pré- 
cieux doivent  l'emporter  sur  le  léger  incon- 
vénient d*avoir  quelques  bureaux  et  quelques 
agens  de  plus  ppur  correspondre  avec  un  plus 
grand  nombre  de  départemens.  Le  but  de  la 
société  n'est  pas  que  l'administration  soit 
facile  ,  mais  qu'elle  soit  juste,  et  éclairée  yf. 

»  La  forme  de  division  que  l'on  voudroit 
suivre  n^est  pas  moips  vicieuse.  En  l'étendant 
de  Paris  jusqu'aux  frontières  ,  et  en  formant' 
des  divisions  à-peu-près  égales  en  étendue,  il 
arriveroit  souvent  qu'un  département  seroit 
formé  des  démembremens  de  plusieurs  pro-^ 
vinc^s  ;  et  je  pense  que  cet  inconvénient  est 
des  plus  graves.  Je  sais  bien  qu'on  ne  cou- 
peroit  ni  des  maisons  ni  des  clochers  ;  mais 
on  diviseroit  ce  qui  est  encore  plus  insépa- 
rable ,  on  trancheroit  tous  les  liens  que  res- 
serrent ,  depuis  si  long-tems ,  les  mœurs ,  les 
habitudes,  les  coutumes,  les  productions  et  le 
langage  ».  -  ^ 
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•  DaDS  ce  démembrement  universel^  chacun 
croiroit  perdre  une  partie  de  son  existence  ; 
1^  $11  £iut  en  juger  par  les  rapports  qui  nous 
mçnnent  des  provinces  ^  l'opinion  publi-> 
^ue  n'a  point  encore  assez  préparé  ce  grand 
ckangement  pour  oser  le  tenter  avec  succès  >^«. 

j»  L'égalité  d'étendue  territoriale  que  l'on 
Iroudroit  donner  aux  quatre-* vingt  départe^* 
mens^  en  composaiat  chacun  à -peu -près  de 
trois  cents  vingt-quatre  lieues  de  superficie  ^ 
ne  paroît  encore  une  fausse  base 

1^  Si^par  ce  Qioyen  l'oa  a  voulu  rendre  les 
jepaiteme^s  égaux  ^  on  a  choisi  précisément  ' 
la  mesure  la  plus  propre  à  former  une  inéga- 
£té  isîonstreuse.  La  même  étendue  peut  être 
couverte  de  forêts  et  de  cité$  ;  la  même  super* 
ficie  présente  tantôt  des  landes  stétiles  ,  tantôt 
4es  champs  fertiles;  ici  des  montagnes  inha* 
iûtées^  là  une  population,  malheiu'eusement 
trop  entassée;  et  il  n'est  point  vrai  que  y  daixs. 
plusieiurs  étendues  égales  de  trois  cents  vingt- 
^piAtre  Heues  y  les  villes  ^  les  hameaux  et  les 
déserts  se  compensent  >i. 

m  Si  c*est  poi^r  le^  hommes  et  non  pour  le. 
:'SgA^y  si  c'est  pour  adn^inistrer  et  non  pour  dé- 
fricher qu'il  convient  de  former  des  départe- 
«lenSy  cfest  une  mesure  absolument  différente 
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<|u^il  faut  prendre.  L'^tgalité  d'importance 
régalite  de  poids  dans  U  balance  commune  ^ 
si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  voilà  ce  qui  doic 
servir  de  base  à  la  distinction  des  départè- 
laçn^;  or,  à  cet  égard,  Tctendue  n'est  rîen^ 
et  la  population  est  tout^  Elle  est  tout,  parce 
qu'elle  est  le  signe  le  plus  évident  Ou  des  siû^ 
sistances  qui  représentent  le  sol ,  ou  des  ri-» 
chesses  mobUiaires,  et  de  l'industrie  qui  le 
remplacent,  ou  des  impôts  dont  le  produit 9. 
entre  des  populations  égales,  ne  peut  pas  êtie 
bien  diflFérent 

n  Si  de  ç^tte  partie  du  plan  du  comité^  je 
passe  à  l'établisseoient  de^  sept  cents  vingt 
communes ,  je  découvre  encore  des  inconvé** 
mens  san^  nombre 

9f  On  veut  former  les  communes  de  sic 
lieues  carrées,  ou  de  tref^t^Siix  Ueués  de  sii« 
perficic;  fi^fer  un  cbef-lieu  à  chaque  com- 
mune }.  donnér  neuf  communes  à  chaque  dé- 
par1iC^m«nt,  neuf  çaptons  à  chaque  commune^ 
une  assemblée  primée  à  chaque  canton,  et 
composer  chaque  commune  d'environ  vingt- 
sepj  députés,  en  supposant  que  tous  les  can-» 
tOQS  aienjt  six^ents^^  citoyens  actifs,  et  non^ 
iQimt  un  d^uté  sur  deux  cents  ». 

H  Tobserve  d'abord  que  de  tm%  incon^ 
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venions  que  j'ai  déjà  remarqués  sur  la  mesure 
de  rétendue  territoriale  ,  prise  pour  base  de 
la  division  des  départemens,  se  font  encore 
mieux  sentir  dans  la  division  des  communes  , 
parce  qu'il  est  évident  que ,  sur  une  moindre 
"surface ,  toutes  les  causes  d'inégalités  qui  peu- 
vent se  trouver  entre  deux  masses  égales  de 
territoire ,  doivent  moins  fac^emènt  se  com- 
penser. On  trouveront  certainement' dans  le 
royaume  plusieurs  divisions  de  six  lieues  quar- 
lées,  qui  ne  présènteroient  aucune  habitation , 
aucune  trace  d'hommes  on  en  trouveroit  qui 
n'auroient  qu'un  seul  village  ,  d'autres  que 
deux  ou  trois ,  d'autres  qu'une  seule  ville  beau- 
coup trop  grande  pour  uilé  commune  :  com- 
ment donc ^pourf oit-on  parvenir ,  je  ne  di?  pas 
à  rendre  égaux  de  pareils  districts^  mais  à  les 
établir •  mais  à  les  créer»? 
'  y>  Même  en  supposant  que  le  sol  du  royaume 
fut  à-peu-près  également  peuplé  ,  quelle  diffi- 
culté ne  trouveroit-on  pas ,  soit  pour  choisir 
des  chefs-lieux  entre  des  villages  égaux  et 
rivaux  l'un  de  l'autre,  soit  pour  forcer  des 
villages  à  se  réunir  à  telle  commune  plutôt 
qu'à  telle  autre ,  soit  pour  obliger  les  com- 
munautés à  renoncer  à  leur  administration  , 
soit  pour  former  cette  division  géométrique 

de 
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ide  SIX  cents  citoyens  par  cantons ,  de  neuf 
cantons  par  communes ,  et  de  neuf  communes 
par  départemens?  N'est- on  pas  déjà  assez  em- 
barrassé pour  former  quatre -vingt  divisions 
à-peu-près  égales ,  sans  chercher  à  rendre  ce 
travail  insurmontable  ,  comm€  il  le  seroit 
certainement,  s'il  falloit  trouver  encore  sept 
cents  vingt  autres  divisions  pour  les  com- 
mîmes, et  six  mille  quatre  cents  quatre-vingt 
poitr  les  assemblées  primaires  »  } 

pf  L'on  n'a  trouvé  d^autre  moyen  de  vaincre 
ces  difficultés  que  de  renvoyer  la  division  à 
des  assemblées  locales;  mais  la  prudençe  per- 
met-elle d'adopter  ce  moyen  ?  Toute  votre 
Sagesse  n'échoueroit-elle  pas  inévitablement 
contre  les  contradictions  ,  contre  les  ;oppo- 
sitiojîs  sans  nombre  que  vous  verriez  naître  ? 
le  bouleversement  que  produiroient  ces  sept 
cents  vingt  assemblées  préalables ,  formeroit 
bientôt ,  de  tout  le  royaume  ,  un  véritable 
chaos  ^ 

»  D'ailkurs,  Messieiws ,  quelle  peut-êtré 
Futilité  de  cette  immense  complication  d'as- 
semblées que  l'on  exige  pour  la  représentation 
proportionnelle  ?  Les  véritables  mandans  ne 
sont-ils  pas  dans  les  villes  et  les  villages?  Les 
premières  aggrégations  politiques  ne  peuvent^ 
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elles  pas  députer  d'une  manière  directe  à  l'as- 
semblée des  départemens  ,  comme  les  dépar- 
temens  i  rassemblée  nationale?  Dès -lors, 
qu'est- il  besoin  d'intermédiaire  î  qu'est-il  be- 
soin de  communes  et  de  cantons?  On  diroit 
que  nous  rejetons  volontairement  la  simpli-r 
cité  des  moyens  que  nous  offie  l'état^éel  de 
la  société ,  pour  nous  environner  de  difficultés 
qui  ne  sont  que  notre  ouvrage  >p. 

»  Les  mêmes  obstacles  se  reproduisent ,  s'il 
«'agit  de  former  six  mille  quatre  cents  quatre- 
vingt  cantons,  de  deux  lieues  quarrées.  Sur 
vingt ,  sur  cent  divisions  pareilles,  prises  ali 
hasard  ,  dans  le  royaume,  on  n'en  trouveroit 
pas  la  moitié  qui  pût  former  un  canton,  dan$ 
le  sens  qu'on  attache  à  ce  mot ,  c'est-à-dire, 
qui  put  donner  lieu  à  une  assemblée  primaire 
de  six  cents  citoyens  actifs.  Presque  par-tout 
il  faudroit  doubler  et  tripler  l'étendue  de 
quatre  lieues  quarrées;  presque  par -'tout  il 
faudroit  réunir  plusiews  villages ,  souvent  éloi- 
gnés les  uns  des  autres,  et  composer  ainsi  la 
même  assemblée  d'élémens  entièrement  iné- 
gaux. Je  loue  ,  j'admire  même  le  courage  de 
ceux  que  tant  de  difficultés  n'arrêtent  point  ; 
pour  moi  ,  j'avoue  sincèrement  qu'elles  me 
paroissent  invincibles  ». 
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»  îç  sens  ,  Messieurs ,  soit  qu'cçn  apprôiiVe  i 
soit  qn'on  rejette  l'établissement  des  corn*- 
tnunes,  qu'il  est  impossible  d'accorder  à  cha-; 
<juc  village, à  chaque  com^nimauté  d'habitans^ 
une  députatiôn  partiç\ilièré  à  l'assembléè  dé 
département*  Le  nombre  des  membres  qui  for- 
meront ces  assemblées,  borne  celui  des  dépift 
tations.  Le  nombre  des  députatiohs  une  fois 
fixé,  celui  des  électeurs  qui  pouiront  nôm- 
mer  un  député  doit  être  également  déterminé 
par  la  loi  ;  et ,  comme  il  est  impossible  que 
chaque  aggrégation  politique  ait  ce  nombre 
d'électeurs ,  c'est ,  sans  doute,  ce  i^iotif  qui  a 
porté  le.  comité  à  diviser  le  royaume  en  can- 
tons et  en  assemblées  primaires  ;  mais  vous 
verrez  bientôt ,  Messieurs ,  qu'il  se  présentoit 
un  moyen  beaucoup  plus  facile  ». 

»  En  augmentant  le  nombre  des  départe- 
mens,  on  augmente,  par  cela  même,  celui  des 
députâtions.  Les  députatîons  étant  plus  nom- 
breuses, la  masse  des  électeurs  pour  chaque 
député  devient  beaucoup  moindre.  Une  plus 
grande  quantité ,  ou  plutôt  la  presqu'univer- 
salité  des  communautés  peut  alors  y  concourir 
directement ,  et  un  moyen  très-naturel  se  pré- 
sente, pour  vue  celles  qui  n'auroient  pas  le 
nombre  suffisant  d'électeurs  puissent  participer 
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À^la  même  éléjçtion ,  sms  se  réUn^r  etc  sans  se 
déplacer  :  c'est  d'accorder  un  député  commun^, 
nomiùé  par  des  électeurs  séparés ,  aux  com* 
munauté$  jqpii  ojat  besc^n  de  réùntr  leur  suf^ 
frgge  pour  ayoîr  k  droit  à  une  députâtion  yK 
»  Jusqu'ici,  Messieurs^ je  ne  vous  ai  présenté 
que  dets.dîffijduUés  cont?^  lè  plan  du  comité  de* 
constitution^  et  j'auroi's  bien  voulu  pouvoir 
m'en  dispenser,  par  le  respect  qiie  m'inspî* 
re^t  les  intentions  et  les  lumières  des  hono* 
rables  menâbres  qui  le  composant.  Je  ne  pui$ 
cependant  vous  dissimuler  une  objection  èn^ 
çofe  plus  grave.:  j'awis  pensé,  j'avois  espéré 
du  moins  ,  que  la  division  que  Ton  formeroit 
du  royaume  ^  pour  Opérer  ime  représentatiort 
proportionnelle  ,  seroit  propre,  tout-à-la-fois  > 
à  rétablissement*  d'un  système  uniforme,  soit 
pour  la  pereeption  des  impôts,  soit  pour  le 
remplacement  de  l'ordre  judiciaire  ,  soit  pou» 
l'administration  publique.  C'est  principalementi 
à  réunir  ces  difFérens  rapports  que  je  me  suis 
attaché  dans  le  plan  que  je  vais  soumettre  à 
votre  examen.  Je  ne  parlerai ,  dans  ce  moment , 
ni  des  impôts  ,  ni  de  Tordre  judiciaire;  mais 
je  considérerai  les  assemblées  de  département 
sous  le  double  rapport  d'asseniblées  d'admi- 
nistration et  d'assemblées  d'élection.  Il  me 
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fémbte  que  ces'  4t\xx  joints  de  vtite  'I^Veiît 
être  regardés  comme  inséparables  ». 

Là  théorie  dii  -pfeta  -que  je  propose  'cftn- 
Mste  à  faire  une  division  qui  remplisse  lel 
trois  conditions  suivantes  ».  * 
•  ».  Que  les  provinces  actuelles  soicnf 
distribuées  en  départemfens  dé  maniéré  qué 
la  totalité  du  royaume  en  renferme  cènt- 
yifigt  ». 

'  >y  i^.  Que  chaque  département  soit  placé 
dcTns  une  ville  principale ,  et  que  son  arron- 
âissement  soit  tel  qu*il  puisse  facilement  sé 
f^rêt^r  à  lin  système  Uniforme  d'adihihistxa* 
tibn  pour  tout  le  royaume  »• 

3Q.  Que  rétendue  du  département  et  si 
position  géographique  permettent  aux  dépiU 
tés  des  villes  ët  des  villâges  qui  eh  feront 
|)artie,  de  se  riendre  facilement  au  chef-lieu , 
et  qu'ainsi  Ton  n'ait  besoin  que  de  deux  as* 
semblées  ,  soit  polir  Tadministration  /  Sbit 
pour  la  représentation  propoi-tionnellè  , savoir: 
des  âssemblées  de  chaque  ville  et  Se  chaijue 
village ,  et  des  àssemblées  de  département  ». 

»  Inexécution  de  ce  plan  n'est  pas  moini 
simple  que  sa  théorie  ».  •  - 

»  Ce  n'est  pas  le  rbyaume  que  je  veux 
faire  diviser  ,  mais  les  provinces     et  celâ 
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seul  fait  déjà  xlisparoître  une  grande  partie 
des  difficultés  m. 

»  D*un  autre  côté,  ce  n*est  point  par  des 
Siufaces  égales ,  qu'il  s'agira  de  procéder  à 
cette  division  ;  car  ce  n'est  point  d'une  ma- 
nière égale  que  la  natiure  a  produit  la  popu- 
lation,  laquelle  a  à  son  tour,  accumule  lés 
richesses 

»  Je  demande  seulement  que  ceux  qui  sa- 
vent que  leur  province  <st  dans  ce  moment 
un  quarantième  du  royaume ,  la  divisent  en 
trois  départemens  ,  pour  qu'elle  n'en  soit 
pluÉf  à  l'avenir  que  Iq  cent  vingtième  ;  et 
j'ajoute  que  cette. division  doit  avoir  princi- 
palement pour  base  des  distinctions  déjà 
connues  ,  des  rapports  déjà  existant  ,  et 
par-dessus  tout ,  Kntérêt  des  petites  aggré- 
gations  que  Ton  voudra  fondre  dans  une 
seule  », 

»  Cette  division  exige  deux  opérations  , 
distinctes  l'une  et  l'autre  ». 

»  La  .première  consiste  à  déterminer  en 
^combien  de  sectipos  telle  et  telle  province 
doit  être  divisée  ;  la  seconde  ^  à  fixer  l'éten- 
due et  les  limites  de  chaque  section  ». 

La  première  opération  ne  peut  être  foite 
que  par  un  comité  que  l'on  composera  d'ua 
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•tlcputé  de  chaque  province.  Elle  aura  pouf 
base  des  données  assez  connues  ;  l'étendue 
géographique  ,  la  quantité  de.  population  ,  la 
quotité  d'imposition  y  la  fertilité  du  sol  ,  \?t 
qualité  des  productions ,  les  ressources  d« 
Findustrie.  Ainsi  y  le  travail  d»  comité  se 
bornera  à  établir  la  règle  de  proportion  sui- 
vante :  si  telle  province  doit  être  divisée 
«n  tant  de  sections,  en  combien  de  sections 
faudra  - 1  -  il  diviser  telle  autre  province  ,  ^ 
d'après  cette  donnée  générale,  qu'il  s'agit 
d'avoir  environ  cent  vingt  départemens  >^? 

»  La  seconde  opération  no  peut  pas  être 
faite  par  le  même  .comité  ;  elle  exige  au 
contraire  ,  que  l'assemblée  se  divise  en  aïK 
tant  de  comités  qu'il  y  a  de  provinces ,  et 
qu'elle  ne  place  dans  chaque  comité  que  les 
députés  de  la  même  province.  On  sent  qu'il 
sera  facile  à  des  personnes  qui  connoissent 
la  population ,  les  impositions ,  les  ressour- 
ces et  la  position  géographique  de  leur  pays , 
de  le  diviser  ea  autant  de  sections  que  le 
premier  comité  aura  déterminées  ;  de  se  prê- 
ter à  toutes  les  convenances ,  à  toutes  les 
localités,  et  d'offrir  des  divisions  par -tout 
Utiles  et  par -tout  désirées  ». 

»  Le  travail  de  chacun  de  ces  comités  con* 
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listera  donc  à  fixer  les  chefs4ieux  des  diffé* 
tcn$  dcpartemens  de  leur  province ,  à  déter- 
miner les  villes  et  villages  qui  en  feront 
partie,  à  faire  cette  distribution  de  manière 
que  les  départemens  soient  égaux  ^  autant 
que  l*on  pourra ,  non  point  en  étendue  terri- 
toriale ,  ce  qui  seroit  impossible ,  ce  qui  seroit 
même  contradictoire ,  mais  en  valeur  foa* 
cière,  en  population  ,  en  importance  ;  enfin 
à  établir  une  division  qui  facilite  l'établis* 
sèment  d'un  système  uniforme  ,  tant  pour 
l'ordre  judiciaire  que  pour  la  perception  des 
impôts  ». 

»  Le  résultat  d'une  pareille  division  est 
facile  à  prévoir  ;  les  départemens  ne  seront 
formés  que  par  les  citoyens  de  la  même  proi- 
vince  ,  qui  déjà  la  connoisscnt  ,  qui  déjà 
sont  liés  par  mille  rapports.  Le  même  lan- 
gage ,  les  mêmes  mœurs  ,  les  mêmes  intérêts 
ne  cesseront  pas  de  les  attacher  les  uils  auic 
autres  ;  des  sections  connues  dans  chaque 
province,  et  nécessitées  par- leur  administra- 
tion secondaire ,  seront  converties  en  dépar- 
temens, soit  que  le  nombre  des  citoyens  y 
soit  assez  considérable  ,  soit  qu'il  faille  en 
réunir  plusieurs ,  pour  n'en  former  plus  qu'une 
seule.  Par-là  l'innovation  sera ,  j'ose  le  dire  , 
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mdms  tranchante  ^  et  le  rappfoch^inent  pUi$ 
facile  ;  l'attente  des  ennemis  du  bien  public 
$era  trompée  ,  et  la  dislocation  des  provin- 
ces, impérieusement  exigée  par  un  nouvel 
ordre  de  choses ,  n'excitera  plus  aucune  com- 
motion fK  I 
.  »  Je  crois  devoir  ajouter  ,  Messieurs ,  pour 
justifier  en  quelque  sorte  mes  idées  ,  que 
j'ai  puisé  dans  l'administration  de  la  province 
qui  m'a  fait  l'honneur  de  me  députer ,  et  dont 
le  régime  intérieur,  vanté  par  plusieurs  publi-- 
cistes  j  est  certainement  un  des  mieux  organi- 
MS  que  je  connoisse  ». 

»  La  Provence  a  une  administration  pro^ 
vinciale  ^  ou  de  prétendus  Etf  ts  ,  qui  n'ont 
«n  quelque  sorte  que  trois  fonctions  à  rem- 
plir ;  voter  les  impôts  ,  les  répartir  entre 
les  villes  et  les  villages  ,  et  régler  quelques 
détails  d'administration  >^ 

»  La  répartition  des  impôts  est  d'autant 
plus  facile  dans  cette  province,  qu'elle  a 
été  divisée  en  difFérens  feux  ,  mesure  con- 
vcntionnellie  ,  qui  exprime  une  valeur  quel- 
conque ;  et  cette  valeur  appliquée  à  chaque 
ville,  à  chaque  village  ,  a  été  déterminée  , 
tout-à-la-fois ,  d'après  l'étendùe  et  la  fertilité 
de  son  territoire  ,  d'après  le  nombre  de  ses 
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Ittbitaiu  9  leur  position  localé  ,  leur  industrie  ^ 
leurs  ressources  ^  et  les  charges  auxquelles  ils 
sont  soumis.  Cette  opération  des  Etàts^  se 
borne  donc  à  dire  :  si  Ton  divise  la  province 
en  tant  de  feux ,  combien  telle  ville  doit-elle 
avoir  de  feux ,  par  rapport  à  telle  autre  ?  Et 
ensuite  ,  si  la  province  doit  payer  telle  somme  ^ 
combien  doit*on  payer  par  feu  ?  Le  travail 
de  Fadministration  pourroit  n'être  là  qu'une 
simple  règle  d'arithmétique  :  mais,  calculer 
est  précisément  ce  que  les  hommes,  même 
les  plus  éclairés,  savent  le  moins»» 

>»  Outre  ses  Etats,  la  Provence  a  toutrà-la- 
fois  des  mimicipalités  dans  chaque  ville  et 
dans  chaque  village  ,  et  des  assemblées  par 
district ,  qu'on  appelle  vigueries,  et  qui  corn-» 
.  prennent  une  certaine  étendue  de  pays 

Les  fonctions  des  municipalités  cpnsis* 
tent  principalement  à  choisir  et  à  établir  des 
impositions  suffisantes  pour  produire  la  somme 
iqu'cxige  la  quotité  de  leur  affbuagement , 
opération  très -simple  ,  qui  rend  en  quelque 
sorte  l'impôt  volontaire  ,  par  le  choix  de 
ceux  qui  doivent  le  supporter.  Et  qui  doute 
que  le  seul  moyen  de  parvenir  à  une  égale 
répartition  ,  ne  soit  de  l'opérer  de  .  cette 
manière  ;  non  de  loin ,  non  par  grandes  mas- 
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f  es  9  non  sur  de  vagues  apperçus ,  mais  de 
proche  en  proche ,  mais  par  ceux  qui  y  coa^ 
noissant  tous  la  fortune  de  leurs  voisins  et 
de  leurs  égaux ,  ne  peuvent  pas  se  tromper^ 
et  n'ont  plus  à  craindre  ^  ni  Farithmétique 
ministérielle  ,  ni  la  balance  inégale  des  com-* 
mis  çt  des  valets  des  intehdsuis  »  ?\ 

»  Les  fonctions  des  assemblées  des  districts 
et  des  vigueries,  consistent  à  régler  quelques 
dépenses  locales  ,  dont  les  Etats  ne  s'occu- 
pent' point,  et  à  établir^  d'après  l'affouage- 
ment  respectif  de  chaque  c^ommunauté,  Tim- 
pcsition  que  les  dépenses  exigent»  Le  corps 
entier  aide  ainsi  chacun  de  ses  membres  ;  et 
chaque  partie  du  tout  exerçant  des  fonctions 
qu'aucun  autre  ne  pourroit  aussi  bien  remplir^ 
si  l'administration  entière  n'en  est  pas  plus 
éclairée  pour  cela ,  ce  n'est  pas  à  la  constî-* 
tutioa  de  la  Provence ,  mais  aux  abus  qui 
la  déparent ,  qu'il  faut  l'imputer 

»  Ces  abus  sont  universellement  connus 
,   »  D'un  côté  ,  presqu'aucune  municipalité 
n'est  élective  ,  et  ce  vice  est  commun  à 
tout  le  royaume  ». 

»  D'un  autre  côté ,  les  viguerics  ou  dis- 
tricts sont  tellement  inégaux ,  qu'un  seul 
forme  presque  le  quart  de  la  province  , 
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et  que  plusieitn  n'en  font  pas  la  quai^ittîèmè 
partie  ». 

»  Enfin ,  chaque  village  et  chaque  ville 
iCAVoient  un  nombre  égal  de  députés  à  Tas*^ 
semblée  du  district;  et  chacun  de  ces  districts 
n'envoyant  qu'un  seul  député  aux  Etats ,  il 
est  difficile ,  sans  parler  d'une  foule  d^autres 
vices ,  que  ces  assemblées  soient  plus  Mal 
organisées». 

•  »  Mais  je  suppose  maintenant ,  pour  mieux 
faire  juger  de  mes  principe^s ,  en  prenant  une 
seule  province  pour  exemple,  que  toutes  le& 
communautés  de  la  Provence  eussent  une 
mimicipalité  légale ,  fondée  sur  ces  deux  basei 
invariables  :  éligibilité  de  tous  les  officieri^ 
publics ,  et  concours  de  tous  les  citoyens  à 
l'élection  ;  que  la  Provence  entière  ne  fut 
divisée  qu'en  trois  districts  ou  départemens; 
que  l'administration  fat  concentrée  dans  cei 
trois  assemblées  ;  que  les  Ëtats  fussent  sup- 
primés ,  et  que  les  assemblées  de  chaque  dé- 
partement fussent  formées  d'un  noiUbre  pto* 
portionnel  de  députés  envoyés  par  chaquè 
ville  ou  par  chaque  village  :  n'^est  -  il  pa^ 
évident  qu'une  pareille  division  pourroit  ser- 
vir de  base  tout-^à-la-fois  à  la  représentatioft 
personnelle ,  à  l'administration  des  impôts  et 


à  Pordre  judiciaire  ;  et  qu'eç  .appliquant  W 
même  principe  à  chaque  province  ^  nous 
trouverions  par-tout  facilement  cette  divisîcn 
qui  nous  a  été  présentée,  pour  ainsi  dire, 
comme  un  problême ,  et  que  nous  cherchons 
à  résoudre  avec  tant  d'efïbrt  »  ? 

»  Il  ne  me  reste ,  Messieurs  ,  qu'à  vous 
jprésenter  un  projet  d'arrêtés  relatifs  aux  prin- 
cipes que  je  viens  d'établir ,  et  à  la  formé 
des  divisions  que  je  vous  propose  d'adopter; 
mais  je  vous  prie  de  ne  pas  perdre  de  vue 
une  observation  que  je  crois  importante  j 
c'est  qu'il  ne  faut  pas  se  borner  à  faire  des 
arrêtés  pour  fixer  la  représentation  nationaléL 
Des  arrêtés  feront  connoître  les  principes  et 
les  bases  d'une .  division  ;  miis  il  est  indis- 
pensable  de  s'occuper  ensuite  d'un  règlement 
général  qui  exprime  toutes  les  divisions  et 
tous  les  cas^  auquel  soit  annexé  le  tableau 
du  royaume,  et  d'après  lequel  les  assemblées 
d'administration  et  la  seconde  législature  puis* 
sent  se  former,  sans  confusion  et  sans  obs- 
tacle y  dans  l'instant  même  que  vous  croirez 
convenable  de  déterminer.  Si  des  principes 
suffisent  à  quelques  hommes  ,  il  faut  toute 
la  précision  et  tous  les  détails  d'im  règlement 
pour  Tiinivcrsalité.  des  citoyens 


Article  PREMiEit. 

n  La  France  sera  divisée  en  cent  vingt  de* 
partemens  égaux,  autant  qu*il  sera  possible  , 
en  popidation  et  en  importance»  L'égaKté^de 
population  suppose  environ  trente-six  mille 
citoyens  actifs ,  et  deux  cents  mille  individus» 
JLa  ville  de  Paris  sortant  à  cet  égard  dfes 
règles .  ordinaires  y  ne  fera  qu'un  départ e-r 
nient  ». 

II.  n  Quoique  Tancienne  division  par  pro- 
vinces ne  doive  plus  subsister  à  Tavenir^ 
l'arrondissement  de  chaque  département  sera 
déterminé  .de  manière  qu*il  ne  comprenne 
pas  des  habitans  de  différentes  provinces  y  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  de  quelque  fraction 
peu  considérable  ». 

ÏIL  »  On  distinguera  dans  chaque  dépar* 
tement  deux  sortes  d'assemblées  ;  l'assemblée 
d'administration  ,  et  l'assemblée  d'élection 
pour  la  représentation  nationale.  Ces  deux 
sortes  d'assemblées  Seront  inégales  en  .nom- 
bre j  d'après  les  dispositions  des  articles 
suivans  ». 

IV.  »  L'assemblée  d'administration  de  cha- 
que département  sera  formée  des  députés  de 
chaque  ville  et  de  chaque  village  compris 
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,  dans  ce  département ,  savoir  :  d'un  député  sur 
cinq  cents  citoyens  actifs  ;  de  deux  sur  mille  ^ 
et  ainsi  de  suite  dans  la  même  proportion. 
Si  tous  les  départemens  pouvoient  être  égaux 
en  population  ,  chaque  assemblée  d'admi- 
nistration serbit  d'environ  soixante  -  douze 
députés  »• 

V.  »  On  doit  entendre  par  citoyens  actifs 
celui ,  etc,  (Ici  je  me  réfère  aux  articles  pro- 
posés par  le  comité  )  ». 

VI.  »  Les  nombres  rompus  seront  réglés 
de  cette  manière  :  deiix  cent- cinquante  et 
sept  cent  cinquante  équivaudront  à  cinq 
cents  ;  sept  cent  cinquante -un  et  douze 
cent  cinquante  équivaudront  à  mille  ,  et 
ainsi  de  suite  ». 

VII.  »  Les  villes  et  les  villages  qui  n'auront 
pas  le  nombre  de  cinq  cents  citoyens  actifs  , 
réuniront  leurs  suffrages  à  ceux  d'une  autre 
ville  ou  d'un  autre  village  les  plus  voisins  , 
pour  former  le  nombre  de  cinq  cents  citoyens, 
et  nommeront  un  député  commun  sans  se 
déplacer  ,  ce  qui  se  fera  de  cette  manière  : 
on  procédera  simultanément   dans  chaque 

-  ville  ou  village  à  l'élection  du  député  ; 
après  quoi,  les  officiers  municipaux  se  ren- 
lircnt  respectivement  dans  le  lieu  le  plus* 
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nombreux  avec  lès  procès-verbaux  d'élection  j 
et  déclareront,  d'après. le  calcul  des  suffrages, 
'    quel  aura  été  le  député  commun  ». 

Vin.  »  Les  villes  et  les  villages  auront 
autant  d'assemblées  primaires  qu'elles  auront 
de  fois  cinq  cents  citoyens  actifs  ,  en  sui- 
vant la  règle  qui  a  été  prescrite  jiur  les  nom- 
bres rompus  dans  l'art.  VI  ». 

IX.  »  Les  assemblée^»  d'élection  pour  cha- 
que départenient  seront  ,  formées  d'un  dépwte 
wr  cent  citoyens  actifs  de.  chaque;  ville  et  de 
chaque  village  çompris  dans  le  département , 
de  deux  députés  sur  deux  cents  ,  de  trois  sur 

•  tjois  cents  ,  et  ainsi  de  suite.  Si  tous  les  dé- 
partemens  étoient  égaux  en  population ,  cha- 
que assemblée  seroit  d'environ  trois  cent- 
soixante  fléputés  », 

X.  »  Les  villages,  qui  n'auront  pas  cent 
citoyens  actifs  ,  se  réuniront  à  d'autres  vil- 
lageis  les  plus  voisins  qui  n'auront  pas  non 
plus*  ce  nombre  de  citoyens  ;  et  Té! e et  on 
d'ua  député  commun  sera  faite  danj  la  lorme 
prescrite  par  l'art.  VII  ». 

.  XI.  ^  Les  nombres  rompus  seront  îéglcs 
'    de  cette  manière  :  cinquante  et  cent  qua- 
rante-neuf  équivaudront  h  cent  cinquante 

et 
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et  deux  cent  quarante- neuf  équivaudront  à 
deux  cents ,  et  ainsi  de  suite  ». 

XII.  »  Les  assemblées  des  villes  et  des  vil- 
lages ne  pourront  pas  être  de  plus  de  cinq 
cents  citoyens  :  s'il  s'en  trouve  un  plus 
grand  nombre,  on  suivra  la  règle  prescrite 
par  Tart.  VIII  ». 

XIIL  »  L'assemblée  nationale  sera  fojmée 
de  sept  cent  vingt  députés  ,  et  par  consé- 
quent de  six  députés  par  département,  en 
supposant  que  tous  ^  les  départemens  fussent 
parfaitement  égaux  ». 

XIV.  »  L'assemblée  d'élection  de  chaque 
département  nommera  trois  députés  à  raison 
de  sa  qualité  de  département  ;  ce  qui  forme  ' 
trois  cent  soixante  députés.  La  même  assem- 
blée aurà  ensuite  autant  d,e  députés  qu'elle 
réunira  de  trois  cent  soixantièmes  de  la 
population  totale  du  royaume  ;  ce.  qui  sup*» 
pose  un  député  sur  environ  douze  mille 
citoyens  actifs  ». 

XV.  »  Les  nombres  rompus  seront  réglés 
de  la  manière  suivante  :  six  mille  un  ,  et  . 
dix-sept  mille  neuf  cent  quatre- vingt •  dix-* 
neuf  équivaudront  à  douze  mille  ». 

XVI.  »  Attendu  que  la  population  des  villes 
et  des  villages  n'est  pas  encore  parfaitement 
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tonnve ,  il      tiendra  d'abord  une  première 

assemblée  d'administration  dans  chaque  dépar-» 
tement ,  laquelle  sera  composée  ^  non -seule- 
ment d'un  député  de  chaque  ville  et  de  cha-* 
que  village  sur  cinq  cents  citoyens  actifs^ 
mais  d'un  député  de  tous  les  villages  qui 
n'aui'ont  pas  ce  nombre  de  citoyens.  Lcaf 
députés  porteront  un  relevé  très -exact  des 
citoyens  actifs  de  leur  communauté ,  et  sur 
ce  tableau  ,  l'assemblée  fixera  le  nombre  dç 
^putés  que  chaque  communauté  aura  le  droit 
d'envoyer  à  la  prochaine  assemblée»  Elle 
déterminera  en  même  tems  quels  seront  les 
village^  et  les  villes  qui  n'auront  qu'un  dé» 
puté  commun,  et  qui  seront  dans  le  cas  de 
réunir  lews  su^ages 

It.est  inutile  y  Messieurs  ,  que  )e  fasse 
aucime  observation  sur  ces  diffiérens  arrêtés  j 
ils  sont  fcmdés  siu*  des  principes  aussi  sim«» 
pies  que  leurs  résultats  n. 

»  Les  cent  vingt  départemens  seroient  cha-» 
cun  de  trente-âx  milk  citoyens  actifs  ,  c'est- 
à-dire  d'environ  deux  cent  mille  ames.  Gett% 
population  est  sans  doute  assez  nombreuse 
pour  exiger  une  administration  séparée 

»  Les  assemblées  de  département  qui  ne 
fcroient  composées  que  de  soixante  -  douz« 
.  \  ■ 


^pUoyeiis ,  loïsqiiUl  ne  s'agiroit  quç  .de  simn 
pks  olbjdts  d'admi^i^tratiou,  serpient.fi^rtivéei^ 
d'environ,  trois  cent  ^xajçte  députés ,  Ipf s-^ 
qu'il  f^udroit  s'ocçiip^r  d^un  qbjet  aiissi  ka-j 
portant  que  la  nominatio;^  de  ja  Içgjçlatjiir.e^ 
C'est  alors  qu'il  cqnvieAt ,  ^i  Ton  ne  y^îu^ 
pas  se  tromper,  de.  multiplier  les  oxganes:d<* 
la  volonté  publique^  Un  .droit  pkis  s^çré^, 
un  droit,  en  quelque^ s»rj^  pl|Us  incessible j 
exige  un  concours  pljis  ii^dividuel  ;  or  ^ 
if apr^^s  mon  système ,  la  totalité  du  royaumç 
auroit  environ  quarante^ trois  mille  électeur^ 
définitifs  et  sans  inter^^édiaires  »•         i    >  » 

i<  D*un  autre  côté,  ypus  ne  sauriez  sans  dowtç 
regarder  comme  une  cl^ose  i^ijdifférentg  ^  d'f  ta- 
blir  une  députation  aussi  directe  qu'il  est  pos- 
sible. Le  droit  de  choisir  son  représentant 
p^r  soi'rmême^  diffère  sî  essentielletiient  du 
droit  de  déléguer  ce  choix  à  un  aiitre ,  qu'il 
i;a>porte  de  supprimer  toutes  les  filières  qui 
permettent  de  détourner  le  choix  des  premier^ 
inandans ,  fournissent  p^r  cela  même' mille 
moyens  de  corruption  ,  et  détruisent  toute 
Confia;içe.  » 

«  Enfin,  Messieurs,  si  j'accorde  la  moitié  de 
îa  dépuration  à  la  seule  qualité  de  département, 
c'est  qu'il  est  presque  impossible  que  les  dé^ 
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partcmens  ,  s'ils  sont  faits  avec  quelqtie  soin  ^ 
h'âyent  pas  entr*eux  une  certaine  égalité  d'im* 
portante  ;  y  cût-il  quelque  inégalité,  elle  seroit 
Suffisamment  corrigée ,  en  réglant  Tautrc  moi- 
tié de  la  députation  d'après  la  population  pro- 
portionnelle de  chaque  département.  Et  si  je 
n'ai  aucun  égard  à  la  différence  des  impositions, 
c'est  que ,  dût-on  espérer  d'en  connoître  par- 
faitement les  rapports  (ce  que  je  crois  impos- 
sible pendant  quelques  années  ) ,  l'égalité  ri- 
goureuse de  population,  jointe^ à  l'égalité  pré- 
sumée d'importance ,  ne  permet  pas  de  suppo- 
ser entre  deux  départemens  une  différence  sen-* 
sible  dans  le  produit  des  impôts  ». 
La  discussion  fut  ajournée. 

Séance  du  S, 

La  discussion  ,  sur  la  division  du  royaume 
àvoit  été  continuée. 

Le.  plan  du  comité  avoît  trouvé  des  appro- 
bateurs et  des  contradicteurs;  et  lepetit  nombre 
d'hommes  distingués  par  cette  seule  raison 
qitiis  pensent  y  avoiènt  défendu  le  plan  de  M; 
Mirabeau^  ils  avoiept  dit  comme  lui  ;  les  hom-- 
mes  doivent  être  représentés  et  non  les  surfaces  j 
ïes  hommes  seuls  en  raison  de  leur  droit  naturel^ 
et  non  pas  en  raiscn  de  leur  contribution., 


c  >8n 

^  la  question  étx>it  encore  indécise  ;  àes  ob\  et» 
particuliers  venoieiît  à  Tordre  du  jour.^ 

M.  Mirabeau. 

> 

M  £  s  s  I  £  UR  s  y  \ 

«  La  réclamation  que  j'ai  Thonneur  de  yous 
porter  au  nom  de  ma  province,  est  relàtivç 
.à  l'inexécution  de  vos  décrets ,  et  notamment 
de  celui  qui  intéresse  le  plus  les  hommes  sen- 
sibles; je  veux  parler  de.  la  loi  provispire  ^.u^i* 
la  procédure  criminelle,  ce  premier  bienfait 
que  vous  deviez  à  la  classe  laplus  malheureusç 
4e  l'humariité. 

Depuis  trois  mois.  Messieurs ,  upe  de$ 
plus  importantes  villes  du  royaiune ,  Marseille, 
qui  fut  le  berceau  de  mes  pères ,  et  dont 
5ui$  le  fils  adoptif ,  Marseille  toute  entière  est 
sous  le  joug  d'une  procédure  prévôj^.le , .  quç 
l'esprit  de  corps  et  l'abus  du  pouvoir  ont  fai( 
dégénérer  en  oppression  et  en  tyrannie.  . 

a  II  étoit  difficile  que  cette  ville  ne  se  res- 
sentît pas  de  l'agitation  du  royaume.  Plus  de 
sagesse  dans  son  administration  municipale 
auroit  prévenu  des  désordres.  C'est  pour  les 
j}unir  que  la  procédure  a  été  prise  ;  mais  des 
mains  cauteleuse^  ont  su  la  la  diriger  vers  ua 
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itrti^  but.  Les  vtails  €<ofupà]b!és  fie  pM 
jugés  ?•  et  miUe  tétHoiiH  ont  été  eiitendus.  Oq 
a  informé ,  non  sur  des  délits ,  ma;s  s}Xf  des 
opinions  ,  mais  sur  des  pensées.  On  à  voulu 
remplacer  par  cette  pr^oicédve  çelle  .qu'on  n'a- 
voit  pas  permis  au  parlement  de  commencer, 
bii  l^tfon  avolt  arrachée  de  i?es  mains  ;  et  des 
îikihes  îsecrèt^^  don^  le  fdyêr  ne  noiîs  est  pas 
ihCDiinif,  oht  tefnpîr  les  cachots  dé  citoyens. 
"'  if  ISfé  croyez  pôim  en  effet  que  tçtte  pro*-  • 
î^éâûre  *oit  dirigée  tontrè  cette  partie  îlu<peuplê 
îjlië,  par  mépris  pow  genre-îmmaîn ,  les 
*îlffê^mî$  àélâ  liberrè^ppéHent  la -canaille,'  et 
dont  il  suffiroit  de  dire  qu*elle  a  p/eut-^êtfe  phik 
îresoïh'Me  caution  qiie  tétfx  qtri*  ont  iqtielque 
tWsiï  k  frerdre.  Nôh;  Messieurs,  c^est  ^èontrè 
îès^cltc^yths'  de  Marseille, f es  plus  honorés  dfe 
îâVbnfiaiïcé  puhlique  que  la  justice  s'est  arniréeî 
îéïlirt  'éèiy  ftîtl  vous  prouvera  ^i  les-  homines 
^uWi  ï^crétés  sont  les  eftnemis-^du- bien.  M* 
d'André,  k  qui  rassetrfbléè  accorde  soft  "èstim* 
et  letbria'  donfiance ,  ayant  fait  assembïet^les 
llistriçtls  de  Marseille^  pour  nommer  dés  députes 
"et  fo^rfrier  une  muriicîpalité  ^rbylsoite  ,  par^ 
ïout'ia  voix  pub'liquè  s'est  'manifestée  :  elle^ 
nommé  Ces  mêmes  décrétés  ;  et*  coiiilne  des 
îoix  susceptibles  sans  doute  de  quelque  Téfor- 


«lation  y  s^opposoient  à  ce  qu'ils  fusant  ^mî4 
dans  le  conseil ,  où  le  suffrage  de  leurs  con-f 
cttoytns  les  appeloit  ^  on  a  cholsji  pour  les 
rémplacer  9  leurs  parens  ,  leurs  amis^  ceux  qui- 
partageoîeht  Les. principes  des  accusés,  c^ux 
qui  pouvaient  défendre  leur  innocence.  » 

«  Le  tems  viendra  bientôt  où  je  dénoncerai 
les  coupables  auteurs  des  maux  qui  désolent 
la  Provence  ,  et  ce  parlement  qu'un  proverbç 
trivial  a  rangé  parmi  les  flçaux  de.ce  pays  (i)^ 
et  ces  municipialités  dévorantes  qid ,  p^u  jalouses 
in  bonheur  du  pjQupIe  ^  ne  sont  occupées  depuis 
des  siècles  qu'A  ii^ultiplier  ses  chaînes ,  ou  ^ 
4i$sip.er  le  iriiit  dp  ses  sueurs.  Je  dois  me 
))orner  à  vous  cnt.^et-eiHr  aujourd'hui  de  Tincxd- 
cution  de  votre,  décret  siu:  la  procédiure  crimir 
•nelle.  ' 

i<  Ce  décret  fyt  sanctionné  le  4. 

;KLe  ï4,  ij  jFut  enrégistrépar  le  parlement  de 
Paris.  » 

^  Le  iS  9  il  éjoit  connu  publiquement  à 
.>larseille.  » 

«frCependant  le  .17,  d;es  juges  arrivés  d'Aix 
le  même  jour,  et  réunis  à  quelques  avocats^ 


(i)  Parlamen,  mistraaû  et  durence 
.  Soiint  le$  ues  û^^a  djc  la  P^-ouvencç* 
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ont  jàgc  suivant  les  anciennes  formes  une  ré^ 
ciisatîon  priE>po5ée  par  tes  accusés.  Ce  hit  est 
prouvé  par  plusieurs  lei  très  que  je  puis  remettre 
sur  le  bureau  ^. 

^  Par  quel  étrange  événement  s*est*iî  donc 
fait  que  le  décret  de  rassefmUée  ne  soit  par- 
venu ni  au  prévôt,  ni  à  la  municipalité  de 
Marseille  !  Les  minisires  chercheroient-ils  en- 
core des  détours?  voudroient41s  rendre  nuls 
vos  décrets  en  ne  s^occupant  qu*avec  lenteur 
de  leur  exécution;  ou  bien  les  corps  admi* 
nistratifs,  les  tribunaux  oseroient-ils  mettre 
fdes  entraves  à  la  publicité  de  vos  loix  >  Je  ne 
sais  que  penser  de  ces  coupables  délais.  Mais 
ce  que  personne  de  nous  ne  peut  ignore^  ^ 
c'est  qu'il  est  impossible  de  relever  l'empire 
écrasé  par  trois  siècles  d'abus,  si  le  pouvoir 
exécutif ^uit  une  autre  ligne  que  la  nôtre;  s'il 
est  l'ennemi  du  corps  législatif,  au  lieu  d'en 
être  Tauxiliaire  ;  et  si  des  corps  auxquels  yL 
faudra  bien  apprendre  qu'ils  ne  sont  rien  dans 
l'état  y  osent  encore  lutter  contre  la  volonté 
publique  dont  nous  sommes  les  organes  ». 

a  Je  prdpose  le  décret  suivant: 

a  QuHl  sera  demandé  à  M.  le  garde -des- 
sceaux et  au  secrétaire  d'état  de  représenter  les 
certificats ,  ou  accuser  dô  la  réception  des  dé* 
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crets  de  PassèmWée  nationale ,  et  notamment 
de  celui  de  la  procédure  criminelle  qu'ils  ont 
dû  recevoir  des  dépositaires  du  pouvoir  judi-  ^ 
ciairfe ,  et  des  commissaires  départis ,  auxqueU 
renvoi  a  dû  être  fait;  et  qu'il  sera  swsis  pro- 
visoirement à  l'exécution  de  tous  jugemens  en 
dernier  ressort ,  rendus  dans  la  forme  ancienne 
par  tous  les  tribimaux,  antérieurement  à  Fé- 
poque  où  le  décret  a  du  parvenir  à  chaque 
tribunal  >k 

A  peine  M.  Mirabeau  eut-il  fini  cette  mo- 
tion ,  qu'une  foule  de  députés  firent ,  an  nom 
de  leurs  provinces,  des  plaintes  du  même  genre.' 
M.  du  QutsTtùy  proposa  de  renvoyer  au  comité 
des  recherches  la  dénonciation  des  tribunaux: 
qui  refusoient  d'enregistrer.  M.  dt  Lameth  fut 
d'avis  d'établir  un  comité  de  quatre  personnes 
pour  veiller  à  Tenvoi  des  décrets  de  l'assem- 
blée. M.  Barnavc  ajouta  qu'il  falloit  surseoir  à 
tout  jugement  prévôtal.  M.  Targtt  vouloit 
qu'x)n  mandât  le  premier  président  et  le  pro- 
cureur-général du  parlement  de  Besançon.  Enfin, 
M.  le  Chapelier  demanda  que  les  tribunavix  et 
les  municipalités  qui,  dans  les  vin,gt-quatra 
heures  de  la  réception  des  loix  ne  les  attroient 
pas  transcrites  sur  leurs  registres,  fussent  pour*. 
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hi^m  extraordînairement  comme  crî«tiaek  de 
Uze-nation. 

Pendant  la  discussion  de  ces  divers  amen* 
démens,  un  des  membres  proposa  d'ajourner 
|a  motion»  M.  Mirabeau  lui  répondit  avec  cha* 
leur  :  u  Si  Ton  devoit  vous  pendre  >  Monsieur^ 

proposeriez-vous  Tajournement  d\m  examen 
n  qui  pourroit  vous  sauver  }  Eh  bien  î  cin- 
1^  quante  citoyens  de  Marseille  peinrent  être 

pendus  tous  les  jours  h.  Alors  on  en  vint 
aux  voix;  la  motion  principale  fut  adoptée^ 
f  t  Ton  décréta  de  plus  sur  les  divers  anien-» 
démens  ;  Qttc  tatue  cour ,  mime  êji  vacaiim  ;  tri-^ 
kunal  y  municipalité  et  corps  administratif  qui 
n^auroitnt  pas  transcrits  sur  leurs  registres  ,  dans 
les  trois  Jours  de  leur  réception ,  Uf  loix  faites  par 
les  représentans  de  la  nation^  et  acceptées  et  sanc^ 
données  par  le  Roi ,  seroient  poursuivis  commit 
frévaricateurs  dans  leurs  fonctions  et  coupiAles  dc^ 
forfaitures  9  et  ^ue  ks  dénonciations  faites  contre 
les  tribunaux  qui  ont  refusé  £eare^strer  Us  dé'^ 
çrets  de  rassemblée  nationale  y  ensemble  les  piice$ 
Jointes  ^seroient  renvoyées  au  comité  des  rechtrches  ^ 
pour  en  être  rendu  compte  à  rassemblée^ 

M.  Bouche  fit  ensuite  la  motion  de  porter  le 
jnême  jour,  à  la  sanction  royale,  le  décret 
qui  vehoit  d'être  rendu  j  ce  qui  fut  adopté» 


Séance  da  6.  ^ 

Uordjc  du  jotur  était  4«:  i^jCwper  dc$  fi^ 
naaces. 

M,  Mirabeau, 

Messieurs^ 

.  if<  Si  les  oirages  qp'éièvf  J'étoiflbsement  4e 
notre  Ub(sri:é  sont  ii][évitables  ,  s'ils  ^  servient 
/|}e9$-^tre  à  4onner  auxJoix  ç onstitutionnellesy 
^dont  «oiEs^ous  occupons,,  un  degré  de  sagesse, 
que  le  calme  et  le  défaut  d'eipérience,ne  nous 
:'s^ggPÇ^^pîp'^  pas;, les  ^ordres jqui  se  multi- 
jj)liffl^  dans  4ios  fip!ian.ces  sont  loin  de  nous 
.offrir  aucune  compensation  :  il  en  est  même 
..^ni&  .r^iggravation  peut  enfin  rendre  tous  nos 
..tf:9i^ux  inutiles;  et,  de  ce  nombre,  le  dé- 
sordre le  plus  fâcheux  est^  sans  contredit^  la 
^diiipgrrHlîen  de  «otre.  numéraire 
,  ^  i<  Vikfi  potion  habil^uée  ^.l'usage  du  luimé^ 
raite  v  ^ne  pation  <}ue  de  grands  malheurs  jont 
reni^Lié  4çfiante  sur  le^  moj^HS  de  le  suppléer, 
ne  peut  pas  en  être  privée  long-tems  sans  que 
Je  trouWe  s'introduise  -dans  toutes  ses  transac- 
.tions ,  sans  q*te  les  efforts  des  individus  pour 
les  dsoutieiair  ne  devii^ent  de  plus  m  plus 


niîneux ,  et  ne  préparent  de  très<-grandes  ca^ 
lamités 

4<  Elles  s'approchent  à  grands  pas ,  ces  ca-- 
lamit&.  Nous  touchons  à  une  crise  redoutable; 
il  ne  nous  reste  qu'à  nous  occuper ,  sans  re» 
lâche  et  sans  délai ,  des  moyens  de  diriger 
vers  le  salut  de  l'état  »^ 

«  Observez ,  Messieiiu-s-^  que  non^^eulement 
le  numéraire  ne  circule  plus  dans  les  affaires 
du  commerce,  mais  encore  que  chacun  est 
fortement  sollicité  pour  sa  propre  sûreté,  à, 
thésauriser ,  autant  que  ses  facultés  le  lui  per- 
mettent >>. 

»  Observez  que  les  causés  qui  tendent  à* 
faire  sortir  le  numéraire  du  royaume ,  loin  de 
s*attémter,  deviennent  chaque  Jour  plus  ac- 
tives, et  que*cependant  le  service  des  subsis- 
tances ne  peut  pas  se  faire,  ne  peut  pas  nlême 
se' concevoir  sans  espèces  ». 

«  Observez  que  toutes  les  transactions  sont 
"maintenant  forcées  ;  que  dans  la  capitale  ^ 
dans  les  villes  de  commerce ,  et  dans  nos 
manufactures ,  on  est  réduit  aux  derniers  ex- 
pédiens  ». 

«  Observez  qu'on  ne  fait  absolumeiît  rien 
pour  combattre  la  calamité  de  nos  changés 
ZYtc  l'étranger  j  que  les  causes  naturelles  qui 
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les  ont  si  violemment  tournés  à  notre  dësa* 
▼antàge,  s'accroissent  encore  par  les  spécu<- 
lations  de  la  cupidité  ;  que  c'est  maintenant 
un  commerce  avantageux ,  que  d'envoyer  nos 
louis  et  nos  écus  dans  les  places  étrangères; 
que  nous  ne  devons  pas  nous  flatter  d'être 
assez  régénérés  ou  instruits,  pour  que  la  cupi- 
dité fasse  des  sacrifices  au  bien  public  ;  qu'il  y 
a  trop  de  gens  qui  ne  veulent  jamais  perdre  , 
pour  que  la  seule  théorie  des  dédommagemens 
lie  soit  pas  dans  ce  moment  très->meurtrière  à 
la  chose  publique  >»• 

a  Observez  que  les  causes  qui  pourroient 
tendre  au  rétablissement  de  l'équilibre  restent 
:sans  effet;  qùe  l'état  de  discrédit  où  les  lettres- 
de-cHange  sur  Paris  sont  tombées  y  est  tel  que 
dans  aucune  place  de  commerce  on  ne  peut 
plus  les  négocier  ». 

«  Observez  qu'elles  ne  nous  arrivent  plus 
par  forme^  de  compensation  y  mais  à  la  charge 
d'en  faire  passer  la  valeur  dans  le  pays  d'où 
elles  sont  envoyées;  en  sorte  que  depuis  le 
trop  fameux  systêxtie,  il  ne  s'est  jamais  réuni 
^ntre  nous  un  aussi  grand  nombre  de  causes 
toutes  tendantes  à  nous  enlever  notre  numé* 
taire 

^  Il  est  sans  doute  dts  circonstances  que 
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U%  hommes  ne  maîtrisent  ptm  ,  lorsque  le 
nouvement  est  une  fois  donné.  Ma4«  on  a  mé-* 
prisé  des  règles  d'autant  plus  indispelisaWes 
que  Tadministration  àts  finances  devenoit  plus 
cpineuse  ;  on  a  oublié'  que  le  respect  pQur  la 
loi  publique  conduit  toujours  à  des  remèdes 
plus  sûrs  9  àdes  tempérammenspLus  sages  que 
l-infidélité 

«  On  semble  s'être  dissimulé  qu'au  milieu 
des  plus  grandes  causes  de  discrédit ,  une  reli«^ 
giei£se  observation  des  principes  offre  encore 
du  moins  les  ressources  de  la  confiance  n. 

n  Rappelez-^vous ,  Messieurs^  <ïu'à  l'instant 
oïl  vous  eûtes  flétri  toute  idée  de  banqueroute^ 
î'ai  tjesiré  que  la  caisse  d'escompte  devînt 
l'objet  d'un  travail  assidu.  Il  étpit  tout  au 
moins  d'une  sage  politique  de  montrer  que. 
nous  ,  sentions  la  nécessité  de  son  retour  à 
l'ordre >  et  cependant  je  fiis  éloig^ié,  à» plu- 
sieurs reprises  ^  de  la  tribune  ;  on  me  força  ^ 
en  quelque  soi'te  >  à  gaJrder  au  milieu  de  vous, 
le  silence  sk\x  des  enga;gemens  qu'il  ne  pauvoit 
convenir  soixsf  aucun  rapport  de  mépriser  >f . 

u  Qu'en  est41,  arrivé  ?  L'imprévoyance  des 
arrêts  de  surséiince  accordés  à  la  caisse  d'es- 
compte ,  en  même  tems  qu'on  lui  laissoit  çon-^ 
tinuer.  rémission  de  ses  billets  ;  çetîte  itfipré'- 
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voyance  augmente  tous  les  jours  le  désordre 
de  nos  finances  », 

^  La  caisse  nous  inonde  d\m  papîer**monnaie 
de  l'espèce  U  plus  alarmante ,  puisque  la  fa« 
brication  de  ce  papier  teète  dans  les  mains 
d'une  compagnie  puUement  comptable  envers 
Tétat^  d^une  association  que  rien  n'empêche 
de  chercher,  dans  cet  incroyable  abandon ^ 
les  profits  si  souvent  prédits  à  ses  action^ 
naires  », 

4i  Arrêtons  -  hous ,  Messieurs,  un  instant^ 
sur  ces  funestes  arrêts  de  surséance*  On  a 
oublié  j  en  les  accordant  ,  que  la  défiance 
consulte  toujours  ;  que  sans  cesse  elle  rap^ 
proche  les  évènemens  poiu*  les  comparer  ;  que 
Inexpérience  nous  montre  par-tout  la  nécessité 
du  numéraire  réel  pour  soutenir  le  numéraii^e 
fictif  ;  qu'il  n'est  aucune  circonstance  oîi  Toa 
puisse ,  en  les  séparant ,  faire  le  bien  de  la 
chose  publique  h, 

«  Dans  quelles  .contrées  ces  vérités  de* 
voient -elles  être  mieux  présentes  à  l'esprit? 
qui  mieux  que  les  François  ont  connu  les 
désordres  auxquels  on  s'expose ,  dès  que  Ton 
détruit  toute  proportion  entre  les  deux  nur 
méraires  ? 

«  Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  si  1^  étrrar 
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jer^  $e  sont  alarmés  dès  qu'ils  ont  vu  que 
nous  nous  exposions  de  nouveau  aux  suitês 
de  cette  impmdence.  Ils  ne  poiivoient  pas  mé- 
connoître  une  conformité  évidente  entre  la 
banque  de  Law  et  la  caisse  d'escompte  :  la 
première  avoit  lié  son  sort  à  celui  de  la  de^te 
publique  ;  la  seconde  en  a  fait  autant  ». 

«'  11  ne  faut  pas  s'étonner  si,  dans  cet  état 
de  choses ,  M.  Nccker  n'a  rassuré  les  étrangers, 
un  instant ,  que  pour  les  effrayer  sans  mesure.,- 
Sa  réputation  même  s'ejst  tournée  contre  le 
crédit  public  :  en  voyant  un  administrateur 
aussi  célèbre  se  servir  de  la  ressource  dès  ar- 
rêts de  surséance ,  on  a  craint  que  toute  res-* 
source  ne  fïit  perdue 

«  A  la  veille  de  ces  arrêts ,  les  créanciers 
étrangers  balançoient  du  moins  l'effet  de  leurs 
craintes  par  celui  de  leurs  espérances.  Les  uns 
étoient  vendeurs,  tandis  que  les  autres  étoient 
acheteurs.  Depuis  ces  arrêts,  tous. sont  de^ 
venus  vendeurs  ;  et  comme  les  billets  de  la 
caisse  d'escompte  sont  sans  valeur  pow  les 
étrangers,  il  faut  bien  qu'ils  se  remboursent 
avec  nos  espèces  ;  aussi  est-ce  par  eux  que 
sortie  de  notre  numéraire  a  commencé.  Dira- 
t-on  que  nos  agitations  politiques  eussent 
produit  lé  même  èffçt  ?  Mais  les  orales  d*une 

Ixberté 
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liberté  baissante  sont -ils  donc  si  eitraorcïi- 
kaires ,  que ,  seuls ,  ils  aient  dû  détruire  tout 
hotre  crédit?  seroit-il  impossible  qiie  quelque 
tonfiance  fut  réstée  ^  si  Toft  ne  s'étoit  pas 
permis  des  opérations  qui ,  dans  la  plus  pro- 
fonde paix  j  serôient  également  destructives 
de  toute  confiance  ^  ? 

¥  Observe!,  Messieurs^  que  le  pàpièr-râbn- 
ïioie  lie  sert  point  à  la  thésaurisation  :  c'est 
même  un  dé  sts  avantages  ^  s'il  est  possible 
qu'il  en  ait  ^[uelqucs-uns.  Mais ,  |>ar  cela  seul 
qu'il  he  sert  point  i  la  thésaiirisàtion  ^  <?hacuil 
$e  presse  de  s'eti  débarrasser  daris  les  f  ëms  dé 
discrédita  II  occasiônfte  alors  itne  plus  grandé 
teehcrche  des  rtiétaux  précietix,^  comme  f  uniquë 
échange  pfopre  à  calmér  les  inquiétudes , 
des  traites  sur  l'étranger,  comme  un  taoyeh^ 
Ou  d'arriver  à  ces  métaux,  ou  de  changer  de 
débiteur  >r.- 

'  H  Cependant  j  îôiri  que  lés  billets  dé  là 
caisse  d'escCrmpte  disparôissent ,  lèur  nôfiibre 
s'accroît  chaque  ]o\jTi  Chaque  jour  iî  devienf 
plus  impossible  de  les  évitei"  dans,  toutes  les 
transactions  importantes  J  chaque  jotir  par- 
conséquent  un  plus  grand  trombre  de  citoyens 
fedoute  cette  fragile  propriété.  Ainsi  ^  fa  re- 
cherche et  la  raretirdu  numéraire  augmentent. 
Tûhi  IL  Ce 
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avec  les  progrès  de  l'inquiétude  iniéparablè 
du  papier-monnoie.  Et  jusqu'oii  ne  vont  pae 
)es  fatalités  qui  nous  poursuivent  ?  Quiconque 
veut  réaliser  des  efTets  ^  se  voit  contraint  à 
recevoir  son  paiement  en  billets  de  caisse* 
S'il  pouvoit  facilement  les  convertir  en  argent^ 
il  mettroit  cet  argent  en  sûreté  sans  l'envoyer 
hors  du  royaume.  ,La  rareté  du  numéraire 
oblige  donc  le  spéculateur  à  prendre  des  lettres* 
de^change  sur  l'étranger ,  qu'on  solde  avec  nos 
espèces ,  et  à  laisser  le  produit  de  ces  lettres 
dans  le  lieu  o&  elles  sont  payées.  C'est  tim 
suite  naturelle  de  son  opération  ;  le  plus  soii« 
vent  elle  n'auroit  pas  lieu  ^  sans  ce  fâcheux 
intermédiaire  entre  les  propriétés  qu'on  ve^t 
rendre ,  et  l'argent  dans  lequel  on  met  sa 
sûreté 

«  Voilà  f  Messieurs  ^  comment  la  caisse 
d'escompte ,  en  ajoutant  au  discrédit  des  effets 
publics  celui  de  ses  propres  billets  ^  aggrave 
les  causes  qui  chassent  notre  numéraire  hors 
<iu  royaume  ;  et  c'est  dans  cet  état  de  choses 
^ue  nous  sommes  obligés  de  convertir  en  écu». 
la  vaisselle  ,  dont  l'urgence  du  moment  nous  a 
jEait  implorer  le  secours 

a  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  je  répands  id 
de  fausses  terreurs  ,  que  lef  billets  de  k  caisse 


é^HCùûkpti  fte  Avilissent  point  ^  (jà^iU  toûi 
tettjaurs  ïeçus  pour  la  Valeur  qu'ils  fepré*  , 
»entem  ». 

«  il  est  des  pays  où  le  pain  se  treAd  sôù^ 
une  Certaine  forihe  i  le  poids  de  cette  fotmf 
.Varie  \  le  priât  seul  reste  toujoiits  le  même  1 
que  diriez-vous  de  Celui  qui  prétendiroit  qiie  ^ 
«eus  ce  régime  9  le  prix  du  pain  fre  varie  ja- 
mais ^  Qu^importe  que  îè  bitîet  de  la  caissé 
floit  toujours  reçu  pour  la  ïhSme  somme  ^  si  lé 
Rapport  entre  la -valeur  des  choses  et  celle  âvt 
billet  a  changé  ?  Ce  tappôrt  n*est  plus  le  ttiême  ; 
dès  qu^il  s^agît  d'un  objet  un  peu  considérable, 
on  l'obtient  à  ttieiUeur  marché >  si)  au  lieu  de 
payer  en  billets  >  oh  s'acquitte  en  argent.  La: 
diéréreftte  est  sur-^out  sensible  hors  de  la  ca- 
pitale :  en  province  on  ne  peut  négocief  qu'a- 
vec beaucoup  de  peines  les  lettres-de-change 
sur  Paris  l  elles  perdent  considérablement  par 
Hagip  ;  çt  pourquoi ,  si  ce  n'est  parce  qu'on  part 
qu'elles  seront  payées  en  billets ,  dont  la  con- 
version en  espèces  sera  ou  impossible  ou  coft- 
teuse  »? 

K  J'ignore  jusqu'à  quel  jour  les  personnes 
intéressées  au  crédit  des  billets  de  la  caisse 
d'escompte  peuvent  en  maintenir  l'usage.  Une 
fois  altérés  dans  leur  essence ,  une  fois  inca- 


pables  d'être  échangés  à  l'instant  contre  Tar^r 
gent  effectif  qu'ils  représentent  y  il-  est  iinpos-r 
sible  que  leur  discrédit  ne  s'accroisse  sans  ces^e} 
etdès«-lors,  quel  avantage  nous  dédommageroit 
4e  ce  malheur  ?  qui  lious  rassureroit  contre  les 
pertes  obscures  et  journalières  qu'un  te}  acci^ 
dent  occasionne  n}  ^ 

M.'O^ns  les  places  frontières  du  royaume  on 
donne  cent  livres  sur  Paris ,  contre  quatre-^ 
vingt-quinze  en  écus.  Cette  circonstance  porte 
nos  esj}èces  sur  la. frontière  ^  d'où  elles  ont. 
bientôt  franchi  la  limite  qui  nous  sépare  de 
l'étranger  ». 

.  «  La  rareté  des  grains  cause  ime  autre  ex- 
traction d'espèces ,  à  laquelle  on  ne  songeoit 
pas.  Les  colonies*,  ci-devant  approvisionnées 
par  le^  ports  de  Bordeaux,  dli  Havre,  ne 
peuvent  plus  l'être  de  la  même  manière.  Le 
commerce  est  contraint  d'y  Hippléer  par  des 
ccus.  Quatre  expéditions  du  Havre  portent 
huit  cent  mille  livres  pour  payer  des  farines  à 
Philadelphie  »  destinées  pour  nos  isWs;  d^utres 
expéditions  semblables  se  préparent  à  Mar- 
seille,  et  ne  tarderont  pas  à  épuiser  Iç  peu 
d'espèces  qui  circulent  dans  cette  ville.  Les- 
espèces  ime  fois  épuisées,  le  commerce  fera, 
prendre  dés  piastres  à  .Çadix  ». 
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.  '•i  Six2S  piastres  dévoient  venir  en  France  J 
tilcs  en  seront  détournées  ;  si  elles  n'y  dolvenç 
pas  venir  ^  il  faudra  que  hk  écus  de  France 
sortent  par  un  canal  quelconque  peur  p^ycr 
ces  piastres  aux  Espagnols  >K 

4<  Marseille,  fetiguée  d'epuis  long-tems  pr.r 
la  rareté  du  numéraire ,  compte  i  peine;  dix 
maîsaiis  qui  ne  soient  pas  dans  une  trcs^grande 
pénutrCi  Déjà  plasieiH*s  négo^ians  sont  con-c 
Vénus  entr'eux'd'ajôutér  .dix  nouveaux  jours 
dê  grâce  à  ceux  qiii^.sant  en  usage,  et  l'on  y: 
<raint  à  tout  instant  de  voir  éclater  plusieurs 
4éraiigemens 

a  Bordeaux  manque  de  niunéraire  au  point 
jqué  les  plus  riches  commcrçans  craigneat  de 
•é  voir  dans  Timpossibilité  physique  de  payer 
leiu-s  engagëmens  ,  quoique  leur  fortune  les 
mette  infiniment  aii-dèssus  de  leurs  affaires 
♦  «  A  Nantes,  les  commcrçans  ont  établi  des 
billets  de  crédit  réciproque ,  et  acquittent  ainsi 
leurs  engagëmens;  Un  tel  moyen  ne  peut  pas 
durer  H. 

.  <4Le  Havre  ne  s'est  soutenu  Jusqu'ici  que 
parce  qu'il  est  dans  l'usage  de  faire,  tous  ses 
paiemens  à  Paris ,  ce  qui  épargne  à  ce  port  les 
embarras  de  la  balance 
H  tes  villes  iritériewes  et  manufacturières 
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pffmoi^nt  un  tâbleaii  plus  «f&ayà<it«  Amiens 
n'est  pas  en  état  xle  remplir  ses  eogagmielï» 
pour  les  gichats  de  graim  faits  par  amic  sociétci 
patriotique^»» 

M  Lyon,  qui  doimoit  toujoiars-des  secQu» 
au  commerce ,  a  eu  besoin  d'âtre  aidé  par  les 
banquiers  de  Paris  . 

M  Genève,  paru'geant  le  discrédit  j^s 
fonds  ^  ne  peut  iaire:  ses  circulations  qu^arcq 
Lyon  et  la  capitale.  Cette  ville  éprouve  Ja* 
n^êmeipënurie  que  nous^  Êlb  s'avance  yen 
nécessité  cëune  suspension  :totale  de  paiepiens^ 
Cette  suspension  une  fois  déclarée ,  les  .suites^ 
en  SDiit  incalculables  .  r 
.  loDes  situations  aussi  critii|ues  pressent  les 
pas  d'une  grande  catastrophe  ^  et  l'état  de  la: 
capitale  est  loin  d'Être  rassurant  n. 

i4  A  l'époque  du  premier  compte  rendu  par 
M«  Necker  dans  l'atssismblée  nationale ,  les  80 
millions  d'assignatipns  suspendues^  et  150  miU 
lions  d'autres  assignations  ou  rescriptions  i 
longue  échéance  circuloient  encore.  L'opinion^ 
ne  les  soutient  plus,'  elles  sont  sans  cours. 
Celles  qui  avoient  été  renouvellées  pourunan, 
et  celles  çchues  en  sept^mbr^  ne  sont  pas  toutes 
acquittées.  Le  refus  du  trésor  royal  de  recevpii^ 
oommç  du  comptant  dans  l'emprunt  de  W  rnîl* 
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lions  celles  qui  échoient  en  octobre-  et  no« 
vembre,  a  complété  le  discrédit  de  tous  ces 
effets.  Ceux  qui  s*en  aidoient ,  ne  le  pouvant 
plus  9  seront  enfin  forcés  de  suspendre  leurs 
paiemens  ». 

K  On  ne  peut  pas  sortir  tbut-d'un-coup  200 
millions  de  la  circulation  dans  des  circonstances 
aussi  critiques ,  sans  causer  une  gène  inexpri<*- 
mable  ;  et  s'il  doit  en  résulter  des  dérange- 
mens  9  ils  sont  d'autant  plus  affiigeans ,  que  les 
propriétaires  de  ces  effçts  seront  contraints  de 
suspendre  leurs  paiemens  au  sein  d'une  richesse 
qu'il  n'est  pas  mdme  permis  de  croire  dou-^ 
teuse». 

a  Ctux^lk  peuvent  seuls  échapper  à  cette 
douloureuse  nécessitif^  qui  auront  pu  ramasser 
en  espèces  une  somme  ^gaU  à  leurs  engage», 
mens  ». 

«  Paris  une  fois  bouleversé  par  de  nom-* 
breuses  suspensions  ,  la  circulation  avec  les 
provinces  sera  complètement  arrêtée.  I^s  sus^ 
,  pensions  de  paiemens  s'étendront  par-tout  le 
royaume,  Chacun  m  verra ,  dans  les  débris 
qu'il  pourra  recueillir,  que  les  moyens  de  sub- 
sister, en  attendant  un  nouviet  ordre  de  choses. 
Quand  et  comment  se  fbrmera-t-il }  Les  papiers 
échaffaudés  siur  une  base  ruinée  ,  seront  inuti* 

Ce  4 
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kmeiTt  offerts  en  échange  ;  Us  ne  présentefoirt 
rien  cpn  puisse  tirer  de  leur  inaction  les  agens 
de  Tihdustrie  productive.  Le  numéraire  ^  ac-- 
tiiellement  caché ,  et  celui  qui  circule  encore  , 
ne  seront  mis  en  usage  que  comme  les  provi-» 
sions  dans  les  tems  de  famine;  chacun  se  voyant 
obligé  à  la  plus  sévère  parcimome ,  craindra  de- 
se  désaisir  d*unc  valeur  qui ,  par**tout  et  et\ 
toute  ccnjehcture représente  du  pain  ,  aussi* 
longr-teips  que  tout  le  pain  n'est  pas  consommée» 
Et ,  dans  une  calamité  aussi  générale ,  si  le  lien  * 
social  ne  se  rompt  pas  ;  si ,  au  défaut  de  la 
force  physique ,  la  force  morale  le  maintient , 
ne  sera-ce  pas 'un  miracle  auquel  personne  ne- 
doit  oser  se  fier  h  ?  . 

H  Estron  certain  que  dès-à-présent  les  an-t 
;xiétés  de  Paris  sur  les  subsistances  ne  soient 
pas  autant  TefFet  de  la  rareté  de  l'espèce , 
allarmes  qu'elle  ré^^and ,  que  de  ces  complots 
si  ténébreux,  si  difficiles  à  comprendre ,  si 
impossible?  \  dçmontrer ,  auxquels  on  s*obs« 
tine  à  les  attribuer  ? 

»  Les- grands  c^pprovisionnemens ,  à  moins 
qu'ils  n'aient  été  contracté^  au  loin,  et  sur 
les  ressources  du  crédit ,  ne  peuvent  plus  se 
faire  facilement  ,  dès  que  l'espèce  est  rare. 
Les  fermiers  ne  sauroient  comment  employç;r* 
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Ses  billeti  de  ta  caisse  d'escompte.  Ces 
lets  ne  servent  pas  à  payer  des  journées  de 
t^ravail ,  et  s'il  faut  que  l'habitant  de  k 
pagne  «çcumtde  pour  payer  ses  baux ,  accu* 
siulera'^tHJ  de^  billets? -Ce  n'est  que  Targent 
à  la  maiâ  qu'on  peut  aller  ramasser  le  blé 
dans  les  campagnes  ;  et  dès^-lors  les  avances 
deviennent  impossibles  ,  si  les  espèces  effec- 
tives sotk  toujours  plus  difficiles  à  ramasser* 
Il  faut  près  de  cent  cinquante  mille  livres 
par  jour  'poiur  l'approvisionnement  du  pain. 
Cette  somme  va  parcourir  les  campagnes; 
elle  ne  revient  jamais  que  lentement  ,  et 
aujourd'hui  qudle  ne  dok  pas  être  cette  len- 
teur ,  tandis  que  ceux  qui  cher^he^t  l'argent 
pour  le  vendre^  fouillent  par ^toiit,  et  don- 
nent en  échange  des  billets  de  la  caisse  d*es- 
compte  >♦*) 

n  Rapprochons  maintenant  de  la  masse 
de  notre  numéraire  ,  l'effet  de  toutes  ces 
causes  qui  le  chassent ,  l'enfornssent  ou  le 
dissipent 

»  Il  en  faut  peu  ,  sans  doute ,  à  chaque 
individu  pour  payer  ses  besoins,  lorsqu'il  est 
assuré  que  la  circulation  le  ramènera  dans 
ses  ftiains  toutes  les  fois  que  sa  provision 
^era  épuisée  ;  mais  dès  qu^il  craint  les  ohsta« 
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dei  ^  H  ùit  une  provision  d'espèces  cuisi 
C9ttsidérâMf  que  ses  Acuités  le  lui  permettent 
.  1^  Or»  mèfoe  en  admettant  notre  ouiné-< 
uire  à  deux  milUards^,  sï  vous  le  partages 
f  qtre  les'  chefs  de  famille  »  ou  ceux  ^  ont 
i  pourvoir  à  d^autres  besoins  ^e  Jles  leuns  p 
çette  masse  ne  présente  que  quatre  cems  livrel» 
pour  chacun  d'eux»  Sur  ces  quatre  cents  livres  ^ 
il  faut  prélever  le  numéraire  qui  passe  dan» 
rétraiiger^  cehU  que  la  crainte  ;et  le$  ipécu4 
lations  tiennent  en  réserve»  Tenez  cotnptc 
de  ces  défalcations  appauvrissantes  >  et  rtpré-^ 
sentez* vous  les  espèces  qui  restent  pour  les 
transactions  indispensables  ^  dès  que  la  cir-« 
culation  ftant  suspendue  »  elles  fie  peuvent 
plus  se  multiplier  par  la  rapidité  de  leur  mou^ 
yement  ».  _  " 

n  Vous  vous  demandez  sans  doute  »  Mesn 
sieurs ,  à  qu0i  ces  observations  doivent  nou^ 
conduise  ?  A  nous  éloigner  plus  que  jamuis 
de  la  re^o^urç.e  des  palliatifs  »  à  redouter  les 
espérances  vagues  ^  à  ne  nous  fier  au  retour 
d'un  tems  plus  heureux  qu'en  multipliant  aos 
efforts  et  nos  mesures  pour  le  faire  naître  » 
et  non  à  tenter  encore  »  par  des  ressources 
usées  y  à  rejeter  nos^e^mbarras  sur  ceux  qui 
viendront  après  nous.  Nos  tentatives  sero^ent 
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inutiles  $  le  règne  des .  illusions  est  p9É%it 
Texpériencè  nous  a  trop  apprb  la  per&iîé 
de  tout  moyen  ,  oii  rimaginatîon  se  charge 
$eule  de  créer  I^s  motifs  de  la  confiances».' 

ff&ï  les  revenus  s'altèrent  ,  que  peut-pii 
attendre  d'une  contribution  siu:  le  revenu  } 
quelle  contribution  ne  devient  pas  onérciisé 
pour  le  grand  nombre  ,  lorsqu'il  faut,  pour 
la  payer ,  se  dessaisir  de  quelques  espèces 
auxquelles  on  attache  sa  sécurité  ?  La  rareté 
de  l'argent  a-t-elle  jamais  facilité  le  payement 
des  impôts  >>} 

H  La  ressource  de  la  vaisselle  pouvolt  allef 
loin  ,  peut-être  ;  mais  si  le  numéraire  contî-» 
nue  k  se  cacher  ou  à  sortir  du  royaume  ^  à 
quoi  servira  la  vaisselle  »  ? 

»  Qu'attendre  d'une  caisse  d'escompte  qui 
s'exagère^  ses  forces  let  son  utilité ,  qui  nom 
inonde  de  billets  qui  s'avilissent qui  croit 
relever  l'opinion  qu'elle-même  a  détruite  > 
Sa  véritable  situation  est  ,wn  secret  ;  ïti 
talejpts  de  son  administration  ont  été  jusqu'ici 
fort  au-dessous  de  son  entreprise  ;  on  n'ap^ 
perçoit  que  des  motifs  de  défiance  dans  le* 
volontés  qui  la.  dirigent  ». 

H  On  parle  d'augmenter  s<y  fonds ,  sanï 
fendre  à  ses  billets  leur  qualité  essentielle. 
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celle  d'élré  exigibles  à  présentation,  et /nonobs* 
tant  la  persévérance  dans  un  tel  régime ,  on 
te  flatte  de  quintupler  cette  augmentation  des 
billets*  Ce  projet  est  une  continuation  de 
méprises  ;  il  reposeront  déjà  sur  une  erreur , 
lors  même /que  Tarrêt  de  surséance  seroit 
toléré.  La  faculté  qu'ont  les  banques  de  ré* 
pandre  leurs  billets  en  quotité  triple  et  qua* 
druple  de  leur  numéraire ,  est  constamment 
subordonnée  aux  circonstances.  Si  Ton  peut 
se  livrer  à  une  proportion  qui  multiplie  le 
numéraire ,  ce  n'est  qu'en  se  tenant  prêt  à 
la  diminuer  dès  que  les  espèces  se  resserrent» 
Hors  de  cette  règle  générale,  il  est  impossi- 
ble de  se  fier  à  une  banque  de  secours  ;  ses 
billets  ne  sont  plus  qu'ime  charge  sur  le  pii:* 
blic ,  un  impôt  odieux  ,  xm  feu  pestilentiel 
qifi  dévore  la  substance  de  l'Etat  ;  et  si  queU 
ques  gens  d'affaires  paroissent  vouloir  s'en 
contenter,  c'çst  que  l'art  des  reprises  leur 
f$t  familier.  Voyex  ce  qui  résulte  maintenant 
de  cette  distribution  banqueroutière  de  quel* 
ques  sacs  d'argent  que  fait  la  caisse  d'es-« 
fompte,  pour  tempérer  le  fâcheux  effet  des 
arrêts  de  surséance.  On  ne  peut  participer  à 
f  ette  distribution  qu'avec  de  pénibles  efforts. 
Elle  s'est  convertie  en  un  agiotage  onéreux  j 


tti  vend  à  la  porte  de  la  caisse  d^escômpt^; 
Targent  qu'il  est  si  difficile  d*en  obtenir  ;  il 
faut  perdre  sur  le  billet  pour  le ,  changer 
contre  des  écuS  ,  à  moins  qu'on  ne  veuille 
lutter  long-tems  avec  une  foule  avide  ou 
inquiète  5  qui  nécessairement  se  composera 
et  se  grossira  de  plus  en  plus  des  agioteurs 
sur  nos  écus  et  nos  louis  9^* 

»  Il  j&udra  donc  établir  dans  la  capitale 
\ine  diflSérence  entre  l'argent  de  banque  9 
c'est- à*^ire  les  billets  ,  et  Targent  effectif. 
Passe  encore  si  cet  impôt  ppuvoit  reterlit 
ou  rappeller  notre  numéraiit  ;  mais  ,  comme 
<lan$  cet  échange  /avilissement  porte  sur  les 
billets  ^  il  ne  peut  que  s'accroître  sans  cesse 
et  préparer  un  déficit  qu'on  voudra  remplir, 
en  proposant  de  nouveau  de-  multiplier  ces 
billets.  Sont- ce  lâ ,  Mesâeurs ,  je  vous  le 
demande  5  sont -ce  là  des  conceptions  dont 
il  soit  possible  d'attendre  la  restauration  de 
nos  finances  »  l 

L'attendons  -  nous  ,  cette  restauration, 
des  procédés  qui  rebutent  Ou  offensent  les 
créanciers  de  l'Etat?  Que  sous  les  caprices 
du  despotisme  ,  l'on  devienne  dur,  injiiste  , 
ou  tyrannique  envers  eux,  après  avoir  fbut 
employé  pour  les  séduire,  il  seroit  ridicti!è 
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i^eti  étonner;  mais  lorsqu\ine  tiation  â 
déckré  quelle  oiettroit  ses  créànciets  sotts 
.la  sauve  ^  garde  de  son  honneur,  et  de  sa 
.loyauté,  doivent  -  ils    outre  les  injustices^ 
essuyer  des  brusqueries  »  } 

SI  des  circonstances  impérieuse^  ^  suite  de 
rimprudence  des  engagemens  ,  obligent  4 
franchir  les  échéances,  est  «-ce  la  faute  des 
créanciers  ?  Faut  »  il  abuser  de  leur  impuîs^ 
sance  ^  jusqu'à  se  dispenser  de  tous  égards  } 
Quel  avantage  le  crédit  public  peut*il  retirer 
des  riises  des  mauvais  payeurs^)  Sontrce  des 
emprunts  profittibtes  à  la  nation  que  ces 
retards ,  oi&  Ton  n'ofire  pas  même  aux  créais 
cîers  de  quoi  soulager  leur  attente  ?  Est-ce 
ménager  le  crédit ,  que  d  épuiser  toutes  les 
difficultés^  lorsqu'elles  doivent  se  terminer 
|iar  un  paiement  ?.  que  d'annoncer  dans  des 
papiers  publics  ^  des  paiemens  de  renie  qu^on 
ne  fait  point ,  oii  on  laisse  en  souffrance  un 
grand  nombre  de  rentiers  sans  les  prévenir  , 
sans  s'arranger  avec  eux  }  Certes  ,  ces  misé- 
rafales  expédiées  éteignent  le  patriotisme  , 
découragent  l'esprit  public  ,  aggravent  tous 
les  autres  maux  9^. 

n  Çq  tableau  ,  .Messieurs  ,  est  loin  d'être 
focAgéié  i  il  me  çoi>4uit  à  vous  faire  observeras 
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■n  t^.  Qw  s'il  est  pressant  de  se  gârantir 
la  disette^  il  setoit  heureuic  de  pouvoir  àsst- 
t«r  des  subsistances  i  la  capitale ,  sans  trop 
répuiser  de  numéraire  »>  ; 

n  1^,  Qu'il  «st  urgent  de  s*occuper  dé  îà 
dette  publique  dans  toute  son  détendue  ^  en« 
sorte  qu'elle  n'effiraie  plus  pat  son  obscurité, 
et  de  prendre ,  avec  les  créanciers  de  l'Etat , 
des  arrangemens  qui  les  éclairent  sur  leut 
fort  ^  $ 

n  3^.  Qu'on  ne  sauroit  trop  se  hâter  d'éta- 
blir sur  une  base  réelle;,  de  sages  disposî- 
ticms,  de$  dispositions  qui  ,  sans  détériorer 
la  chose  publique ,  sans  contraindre  personne  , 
sans  exalter  les  imagination^^  conduisent 
l'Etat  à  des  tems  plus  propres  aux  rembour- 
semens  ^  et  qui  donnent  ^  en  attendant ,  auic 
propriétaires  de  la  dette  ,  la  faculté  de  faire 
usàge  de  leurs  titres ,  chacun  selon  sa  posi*- 
tien  »  ; 

^  4^.  Qu'il  faut  s'assiu-er  d'un  fonds  propre 
à  soutenir  la  fotce  publique  ^  jusqua^ce  que 
Pordre ,  l'harmonie  et  là  confiance  soient  soli- 
dement rétablis*^  ; 

n  5^.  Qu'en  un  mot ,  il  faut  cesser  toute» 
les  causes  destructives  de  la  confiance  ,  et 
mettre  à  leur  place  d«s  moy#ns  dont  reffiet^* 
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.  ^té  $e  d^onvte  aux  yeux  lés  moihs  €Ktrcés  ^ 
et  se  soutienne  par  la  soU<Ihé  et  la  sageste 
de  leur  propre  construction 

»  Tobserve,  à  l'égard  des  9ubsistance9 , 
que  nous  ay<^s  dans  les  Etats-Unis  une  res- 
source qui  semble  noïis  avoir  été  préparée 
pat  les  conjonctures  actuelle»  Ces  Etats 
nous  doivent  en  capital  trente-quatre  milKons  , 
dont  dix  ont  été  empruntés  en  Hollande  ^ 
et  cinq  millions  sept  cent  dix  mille  livres 
d'intérêts  seront  échus  au  prcûiier  janfvier 
prochain  ,  ' 

»  Les  seuls  intérêts  sufSroient  à  payér 
chez,  eux  Un  approvisionnement  de  plus  de 
deux  mois  p^r  la  ville  de  Paris  ^  et  le  tiers 
du  capital  payeroit  la  somme  nécessaire  pour 
rendre  cet  approvisionnement  égal  à  la  conK 
sommation  d'une  demi azlnçe.  Ce  secours 
soulageront  la  capitale  dans  deux  objets  im^ 
portans  et  inséparabjes  ,  le  numéraire  et  te 
pain 

»  L'union  et  la  concorde  sont  rétablies 
.dans  çesr  E^ats  auxquels,  nous,  allons  bientôt 
tenir  par  les  rapports  intéressans  et,  fëcoitds 
de  la  liberté.  Notrs  avons  versé  notre  sang 
sur  leur  sol  pour  les  aider  à  la  conquérir  ; 
.ils  yienoM^nt  de  la  perfectionner  par  l'ét^sb- 

blissemçntf 
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)Sl|,s$êlnent  à\in  congrès  qui  mérite  leur  con- 
fiance ». 

»  Ils  nejrefîiseront  pas  de  s'acquitter  enverç 
nous ,  en  nous  'envoyant  un  aliment  qui  nous 
€st  absolument  nécessaire  ^  qui  ne  nous  eist 
rendu  rare  que  par  une  difficulté  qu'ils  ont 
eux-mêmes  connue  ,  et  que  nous  leur  avons 
aîdl  à  surmc^nter ,  savoir  ^  la  rareté  du  numé^ 
*aire  ». 

"  Oui  ,*  il  n^y  âUToit  qu'une  impossibilité 
Jib^hie  qui  pût  rendre  les  EtatStUnis  sourds 
k  nos  demandes,  et  cette  impossibilité  n'est 
MUUenient  présumable  ;  elle  leur  scroit  trop 
douloureuse  ;  il  leur  seroit  même  trop  im-> 
poËtique  d«  ne  pas  faire.de  grands  effort) 
en  notre  faveur ,  pour  que  nous  .  devions^ 
késiter'  de  reûoiitir  à  eux  incessamment  , 
dans  la  juste  espérance  d'en  obtenir  des  grainsi 
et  dës  farines  ^^•^e  nous  çoûiferbiént  ' que 
4es  quittances  fwf.   -  .  ^  ■ 

»  D'ailleujrs' ,  >eii' tmirrialit  nos  regards  de 
«e'  coté,  mvis  y  achèterons,  s'il  le  feut  , 
çe«  denrées-,  av^c  moms  ii'afgent  qu'en 
les  payant  à  de  secondes  mains ,  et  par  con-^ 
séquent  notfê^eMfaction  de  nuinéraire  poiu: 
cet  objet  sera  moins  considérable  '  . 
.  »  Quant  à  la  dette,  piibliquc  ei  ^ux  déran.» 
Tome  IL  Dd 
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dont  elle  nous  menace ,  vous  obstr* 

»f  essieurs ,  qu'il  est  des  préparatifs  qm% 
état  de  cause ,  sont  nécessaires ,  et 
s  dès'à-présent^  disposeront  les  esprits 
fiance  et  à  tout  ce  qui  peut  éloigner 
ngeihens.  Telles  sont  toutes  les  me<* 
/orables  à  Tordre 

re  comité  des  finances  vous  a  pro* 
séparer  la  partie  qui  concerne  la  dette 
! ,  de  celle  qui  a  pour  objet  les  dépen- 
ssaires  à  tout  gouvernement.  Cette 
^n  n'a  aucun  inconvénient.  La  dette 
î  actuellement  contractée  est  une 
>n  étrangère  à  tous  les  rapports  poli- 
relatifs  à  la  conservation  de  nos 

e  mesure  étoit  infiniment  sage.  Les 
kirés  ont  été  étonnés  de  la  voir  ^ 
si  dire,  oubliée,  tandis  qu'elle  méri* 
ant  de  titres  9  d'être  immidiatement 
;  x:ar  c'est  la  seule  qui  puisse  prou« 
nation  qu'on  veut  enfin .  adopter 
îlle  de  vrais  principes  de  compta- 

e  comité  a  senti  què  les  fonds  des- 
ayer  les  créanciers  de  l'Etat  ,  doi- 
mis  à  l'abri  -  de  toute  incertitude  ^ 
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€t  sur->toift  de  cette  manutention,  où  les 
agens  de  la  finance ,  sans  cesse  aux  expédiens  ^ 
pervertissent  sans  cesse  Temploi  des  fonds  ^ 
laissent  \m  côté  en  souffi-ance,  pour  les  be- 
soins d*un  autre  ,  et  sç  jettent  malgré  eux 
dans  le  dédale  ruineux  des  injustices  ou  des 
partialités.  Ces  désordres  sont  autant  de  jus- 
tes motifs  de  discrédit.  Les  peuples  ,  peu 
certains  de  voir  employef  à  la  dette  ce  qu'on 
leur  demande  au  nom  de  la  dette ,  prennent 
«t  le  fisc  et  la  d^tte  en  horreur- ,  et  les  créai!- 
tiers  de  TEtat  ne  se  tranquillisent  jamais  sur 
aucune  des  mesures  destinées  cependant  à  leur 
sécurité.  Les  changemens  dans  le  ministère  des 
€nàîîc« ,  k  variabilité  des  systèmes  ,  les  relâ- 
chemens  dans  la  comptabilité ,  tous  ces  incon- 
véniens  d'un  pouvoir  exécutif  chargé  d'immen- 
ses détails,  seront  toujours  des  fléaux  redou- 
tables pour  la  confiance ,  si  ûn  établissement 
particulier  n*en  affranchit  pas  les  créanciers 
de  l'Etat  ». 

n  Si  la  mëilicure  manière  d'assiu-er  le  paie- 
ment de  la  dette  ,  et  de  ne  pas  en  troubler  le 
décroissement,  importe  à  la  nation,  la  puis- 
sance executive  ne  sauroit  non  plus  former 
Vin  vœu  différent  ;  elle  doit  se  redouter  elle- 
même  dans  la  disposition  des  deniers 
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Ainsi ,  mie  caisse  nationale  ,  umqiieiçieit 
destinée  à  la  dette ,  et  diriigée  sous  rinspe€«* 
(ion  immédiate  de  la  nation  ,  est  un  éta^ 
Uissement  indiqué  par  la  nature  des  choses. 
Une  fois  dotée  dejevenus  destinés  au  paie- 
ment de  la  dette ,  c^est  au  pouvoir  exécutif 
à  la  protéger  dans  la  perception  de  ses  deniers. 
Sa  comptabilité  annuelle  à  TassemMée  natio- 
nale 9  et  les  surveillans  qu'elle  lui  doia^er^ 
en  assurent  un  emploi  toujours  confoîrme  ^ 
ieur  destination*  Nulle  crainte  à  cet  égaql 
W  seroit  raisonnable  '»  •  , 

>»  Que  d'avantages  cet  établissement  ue  p^ér 
sente-t-il  pas  ?  L'ordre  et  l'économie  dans  le* 
iiépenses  du  gouvernement  ^  étrangères  à  1^ 
dette  9  en  son    une  suite  immédiate  ;  car  ^ 
ne  pouvant  plus  changer  la  destination  des 
revenus ,  il  est  impossible  qu'on  les  dilapide  ». 
.  »  Cette  caisse  devient  en  quelque  sorte  Ift 
propriété  des  créanciers  de  l'Etat.  Ils  acquièr 
rent  le  droit  de  la  défendre.  Ils  peuvent  siyV 
vre  ,  pour  ainsi  dire ,  jour  à  jour  son  admi  ^ 
lîistration,  et  voir  prospérer  les  mesures  qui 
««surent  leurs  remboursemens  ». 
,  '»  Avec  cette  caisse  disparoîtront  toutes  les 
'objections  que  l'expérience  a  consacrées  , 
^ui  ji^qu'ici  n'ont  imprimé  ^  sur  to^s  les  plaq# 
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4it'atnortîsi5ement  j  qne  le  sceau  de  la  légèreté 
ou  du  charlatanisme  ». 
c  »  Il  y  a  plus.  Les  créanciers  de  TEtat  pour*- 
ront  en  quelque  sorte  actionner  la  caisse  nar 
tionale^  toutes  les  fois  qu'ils  auront  à  s'en 
|>laindre.  Nùl  ministre  ,  nul  préposé  >  ntd 
commis  ne  sera  redoutable  pour  eux.  On 
«c  pourra  plus  mettre  TEtat  au  rang  de  ces 
débiteurs  qu'on  ne  peut  pas  contraindre^ 
'tohtre  lesquels  on  n'ose  pas  même  murmurer, 
Ce.  changement  donnera  désormais  au  crédk 
jÉes  motifs  qu'il  n'a  encore  nulle  part». 
.  »  Par  cette  caisse^  on  découvrira  chaque 
-«nnée  avec  certitude  les  excédéns  qui  doi»- 
.vent  servir  à  l'extinction  des  capitaux.  Là  ^ 
-pouvant  toujours  calculer  l'action  de  la  dette 
-sur  les  ressources  destinées  à  la=  payer ,  les 
Tep'résentans  dfî  la  ;  nation  pourront  toujours 
arbitrer  ce  qui  lui  convient  le  mieux ,  eit  par 
coAséqvi^nt  à.  se^s  créanciers  ,  ou  d'étjdndre 
une  portion  de  la  dette  égale  à  ses  e^céden$>, 
ou  de  les  faire  servir  à  quelque  entreprise^ 
M  faveut  de  rtndjuslrie  productive;  ,;  pl«6 
avantageuse  que  l'intérêt  de  la  dette-ne  serok 
onéreux.  Car ,  n^oublions  pas  qu^on  ne  vit 
tjue  de  ses  reve^i^fô  ;  que  le  créancier  de 
JTEiat  est  content ,  quand  ses  reptes  lui  ^nft 
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payées  avec  exactitude  ;  et  que  la  dette 
est  un  mal  ^  il  se  peut  très-bien  que  le  mal 
étant  fait  ,  le  remède  ne  consiste  pas  à  ie 
détruire  le  plutôt  possible  ». 

n  Enfin ,  la  caisse  nationale  nous  donnera 
Pavantage  d%ine  utile  consultation  avec  ceux 
d'entre  les  créanciers  de  l'Etat ,  que  leur  part 
dans  la  dette  rend  importans ,  ou  qui  peuvent 
en  représenter  un  grand  nombre». 

>^  Cest  de  lèur  propre  affaire  dont  la  caisse 
nationale  s'occupera.  Ils  ne  peuvent  pas  de* 
mander  rimpossible ,  et  il  est  telle  disposî^ 
tion  dans  laquelle  leur  concoiu-s  sera  évidem- 
ment tuie  spéculation  à  leur  avantage.  On  ne 
y  tut  raisonnablement  attendre  d'eux  ce  con- 
cours ,  qu'en  leur  donnant  une  sorte  de  cau- 
tion ,  que  les  opérations  de  la  caisse  seront 
consacrées  entièrement  à  leur  service  et  i  leur 
sûreté 

»  Je  suppose ,  pour  mieux  me  faire  entendre  , 
qu'une  caisse  de  numéraire  effectif  fut  néces- 
saire pour  soutenii*  une  circulation  de  billets 
Solidement  hypothéqués ,  et  destinés  à  rem- 
bourser toutes  ces  parties  arriérées  de  la  dette 
pùblique  y  et  à  mettre  fin  à  des  expédiens 
désastreux  ;  je  suppose  que  là  vaisselle .  Jïit 
le  meilleur  moyen  de  produire  ce  numéraire  ^ 
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ptout«*on  douter  que  les  créanciers  de  TEtat  5; 
propriétaires  de  quelque  vaisselle  ,  n'eussent 
intérêt  ^  et  ne  U  sentissent ,  à  la  faire  con* 
courir  à  rétablissement  de xette  caisse »}  ^ 
if  II  ne  faut  donc  pas  différer.  Messieurs , 
l'exécution  de  cette  utile  mesure.  Il  feut 
s'occuper  sans  relâche  de  l'organisation  de  la 
caisse  nationale.  Vous  sentirez  avec  quel  soin 
on  doit  y  procéder ,  puisqu'il  s'agit  d'un  éta^» 
blissement  durable  ,  d'un  établissement  dont 
les  principes  et  les  règles  doivent  devenir' 
permanens  et  résister  à  toute  influence  minis^-. 
térielle 

H  La  caisse  nationale  une  £oi&  organisée 
deviendra  votre  comité  des  finances.  Elle 
s'occupera ,  jour  à  jour ,  de  tous  les  plans  qui 
la  mettront  en  état  d'accomplir  le  vœu  natio- 
nal ,  ce  vœu  qui ,  à  la  fece  de  l'univers  ,  a 
mis  les  créanciers  de  l'Etat  sous  la  sauve- 
garde de  la  loyauté  françoise  >t. 

Que  manquera-t-il  dès-lors,  je  ne  dis  pas 
pour  rendre  à  la  nation  le  crédit  qu'elle  raéTite , 
elle  ne  l'a  jamais  eu ,  mais  pour  le  lui  donner  } 
Le  retour  de  la  paix  et  du  bon  ordre ,  le  ^-éta- 
blissement  des  forces  de  l'Empire.  Vous  y 
marchez  à  grand  pas,  Messieurs,  et  ne  dou- 
tez point  que  cet  établissement  ne  les  hâte  , 
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en*  fàiîsartt  rayonner  Tespéràncè ,  et  tHei  If 
peuplé  t^iï'élle  garantira  des  coups  que  lui 
forte Ffeinbaf as  -des  finances  ,'ef  chez- les 
créancien  de  l'Etat,  sur  la  {Propriété  <le$que)9 
sont  appnyés  un  si  graiid  hdilibre  de  Rapports 
importans  pour  la  trafiqtiiHité  publique 
'  >f  J'ai  dit  j  Messieiirs ,  qlie  ftous  marcluoii* 
i  grands  pas  vers  le  i^etour  de  la  paiir  èt-  éSt 
Bon  brdre;,  vcts^  le  rétablissement  des  force* 
de  l*Empire.  J'en  ai  poiùr  gariins  tous  les  témoi-i 
gnages  qui  nous  viennent  des  provinces.  JLeUrf 
confiance  dans  Fassèrrrblée  natïdnttle  n'esf 
point  afFoiblie  ;  elles  nous  rendent  ' plus  dé 
justice!  qu'on  ne  voudroit  noîls  le  pérstiadlSr; 
èlles  placent  ian^  cesie  k  côté  de  la  fënteui* 
dè  nos  travaux  ,  et  dès  fréquentes  irtterfup'^ 
tions  qu'ils  éprouvent  ,  les  difficùltés  qué 
iious  avons  à  Surtiiontér.  les  prt)vinces  voient 
notre  zèle  ,  notre  dévouement  pour"  les  vraii 
intérêts  de  la  fiation  ,  notré  ferthe  résolutiori 
de  rie  pas  abandonner ,  Saris  le  conduire  à  la 
fin  ,  le  grand  ouvragé  ^l'ellé  nous  a  confié  ^ 
jusqu'à  ce  qu'aucun  effort,  qu'aucune  con^ 
juration  ne  puisse  le  renverser  ».  ' 

yf  Pourquoi  faut-il  que  de  tristes  liaal-eriten'-* 
dus  entre  l'assemblée  nationale  et  lès  tninistres?; 
tient  donné  lieu  à  un  mémoire  ptibîfc  dans 
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féqiiel  i  ën  repoussant  uhfe  responsabilité  qvfih 
ènt  mal-interprétée  ^  ils  ont  répartdu  des  alai^ 
mes  capable^  de  produire  les  tnaux  mêmes 
Qu'ils  èxagéroient  ».  . 

Etendons  un  voile  sur  ces  dëplorâbleé 
inépris éi,  fet  cherchons  ies  moyens  de  mettrè 
fin  à  toutes  ces  contradictions  qui  ne  cesse-* 
i^oht  de  s'eleVer ,  aussi  long-teifis  que  les  mi^» 
nistres  du  roi  seront  absens  de  Tassembléé 
Nationale  >>.  ;  ^ 

-  y>  Tous- les  bons  citoyens  soupirent  après  lé 
rétablissèment  de  la  force  publique  ;  et  quelle 
force  publique  parviendrons-nous  à  établir ,  si 
le  pouvoir  exécutif  ^  et  la  puissance  législâ*- 
tive,  se  regardant  comme  ennemis,  craighént 
de  discuter  en  commun  sur  là  chose  pu4. 
blique  ».  '  ' 
»  Permette2/  Messieurs  ,  que  je  dirige  un 
instant  Vos  regards  sur  ce  peuple ,  dépositaire 
d'un  .long  cours  d'expériences  sur  la  liberté, 
^i  nous  faisoris  une  constitution  préférable  à 
la  leur,  nous  li'en  ferons  pas  unè  plus  généra- 
lement airiié'e  de  toutes  les  classes  d'individus 
dont  la  nation  Angloise  est  composée  ;  et  cette 
raté  circonstance  vaut  bien  de  notre  part  quel** 
que  attention  aux  usages  ét  aide  opinions  de 
la  Grande-Brjetagne  »i 


^  JainaU,  depuis  que  le  parlement  angloii 
jcxfste,  il  ne  s'est  élevé  une  motion  qm  lendit 
i  en  exclure  les  ministres  du  roi»  Au  con«* 
traire  ^  la  nation  considère  leur  présence  non<^ 
seulement  comme  absolument  nécessaire,  niais 
comme  un  de  ses  grands  privilèges.  Elle  exerct 
ainsi  sur  tous  les  actes  du  pouvoir  çxécutif 
jin  contrôle  plus  important  que,  toute  autre 
responsabilité 

>t  II  n*y  a  pas  un  membre  de  l'assemblée  qui 
ne  puisse  les  interroger.  Le  ministre  ne  peut 
pas  éviter  de  répondre.  On  lui  parle  tour-à* 
tour  ;  toute  question  est  officielle  ,  elle  a 
Jinite  l'assemblée  pour  témoin  ;  les  évasions  , 
les  équivoques  sont  jugés  à  l'instant  par  ui^ 
pand  nombre  d'hommes  ^  qui  ont  le  droit 
de  provoquer  dès  réponses  plus  exactes  ;  et 
51  le;  ministre  trahit  la  vérité^  il  ne  peut  pas 
éviter  de  se  voir  poursuivi  sur  les  mots  mêmes 
jont  il  s'est  servi  dans  ses  réponses 

»  Que  pourroit-on  opposer  à  ces  avantages  } 
Dîra*t-on  que  l'assemblée  nationale  n'a  nul 
be^^oin  d'être  formée  par  les  ministres  ?  Mais  ^ 
où  se  réunissent  d'abord  les  faits  qui  consti- 
tuent l'expérience  du  gouvernement }  N'est-ce 
pas  dans  les  mains  des  agens  du  pouvoir  exé- 
cutif ?  Peut-on  dire  que  ceux  qui  exécutent 


les  loix ,  n'aient  rieii  à  observer  à  ceux  qui  les 
projètcnt  et  qui  les  déterminent  ?  tes  exécu- 
teurs de  toutes  les  transactions  relatives  à  la 
'  chose  publique,  tant  intérieures  qu'extérieures, 
ne  sont-ils  pas  comme  un  répertoire  qu'un 
représentant  actif  de  la  nation  doit  sans  ce^se 
consulter?  Et  oii  se  fera  cette  consultation 
avec  plus  d'avantage  pour  la  nation ,  si  ce 
n'est  en  présence  de  l'assemblée?  Hors  de 
l'assemblée,  le  consultant  n'est  plus  qu'un  in^ 
dividu  auquel  le  ministre  peut  répondre  ce 
qu'il  veut ,  et  même  ne  faire  aucune  réponse. 
L'interrogera-t-on  par  décret  de  l'assemblée } 
Mais  alors  on  s'expose  à  des  lenteurs  ,  à  des 
délais ,  à  des  tergiversations ,  à  des  réponses 
obsciu-es ,  à  la  nécessité  enfin  de  multiplier 
les  décrets,  les  chocs,  les  mécontentemens ^ 
pour  arriver  à  des  éclaircissemens  qui ,  n'étant 
pas  donnés  de  bon  gré,  resteront  toujours  in- 
certains. Tous  ces  inconvéniens  se  dissipent 
par  la  présence  des  ministres  dans  rassem- 
blée. Quand  il  s'agira  de  rendre  compte  et  de 
la  perception ,  et  de  l'emploi  des  revenus , 
peut-on  mettre  en  comparaison  un  examen 
^ui  sera  feit  sous  ses  yeux?  S'il  est  absent, 
chaque  question  qu'il  paroîtra  nécessaire  de 
lui  adresser,  deviendra  l'objet  d'un  débat; 
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tahçlis  que,  dans  rassemblée ,  la  question  s'a- 
dreise  à  l'instant  même  au  ministre  par  le 
membre  qui  la  conçoit.  Si  le  membre  s'embar- 
rasse dans  ses  réponses ,  s'il  est  coupable ,  il  ne 
peut  échapper  à  tant  de  regards  fixés  sur  lui  *^ 
et  la  crainte  de  cette  redoutable  inquisition 
prévient  bien  mieux  les  nialyersations  que 
toute;s  les  précautions  dont  on  peut  entourer 
un  ministre  qui  n'a  jamais  à  répondre  dans 
l'assemblée.  Dira-t-orf  qu'on  peut  le  mander 
dans  l'assemblée  }  Mais  le  débat  précède  ;  et 
le  ministre  peut  n'être  pas  mandé  par  la  plu*- 
ïekVitéj  tandis  que  dans  l'assemblée  il  ne  peut 
échapper  à  l'interrogation  d'un  seul  membre». 
'  »  Oh  lés  ministres  pourront-ils  combattre 
arec  moins  de  succès  la  liberté 'du  peuple?  oil 
proposeront-ils  avec  moins  d'in  coh véniens  leur^ 
Dbservations  siir  les  actes  de  législation  ?  oà 
l^urs  préjugés  ,  leurs  Erreurs,  leur  ambition 
Seront-ils  dévoilés  avec  plus  d'énergie  ?  où 
contribueront-ils  mieux  à  là  stabilité  des  dé* 
cirets?  t)îi  s'engageront-lls  avéc  f>lus  de  soleAi- 
nité  à  leur  exécution  ?  N'est-ce  pas  dans  l'as- 
semblée nationale  »  ? 

»  Dira-t-on  que  le  ministre  âura  plus  d^in*- 
fluence  dans  l'assemblée  que  s'il  n'avoit  pa$ 
te  droit  d'y  siéger?  On  seroit  bien  en  peine 


de  le  prouver.  L'influence  des  ministres  ^  lors? 
qu'elle  ne  résulte  pas  de  leurs  talens  et  àt 
leurs  vertus tient  à  des  manœuvres,  à  des 
séductions,  à  des  corruptions  secrètes;  jet  si 
quelque  chose  peut'  en  tempérer  TefFet ,  c'est 
lorsqu'étai>t  membres  de  l'assemblée,  ils  se 
trouvent  sans  Cesse  sous  les  yeux  d'une  oppo- 
sition qui  n'a  nul  intérêt  à  les  ménager  ». 

»  Qu'on  me  dise  pourquoi  nous  redoute^ 
rioru  la  présence  des  ministres^  ?  Craindroit- 
pn  leurs  ven|[eances?  craindroit^on  qu'ils  mar^ 
quassent  euk-mêmes  leurs  victimçs  ?  Mais  o^ 
oublieroit  que  nous  faisons  une  constitution 
libre ,  et  que  si  le  despotisme  pouvoit  sup- 
porter des  assemblées  nationales  permanentes , 
il  les  rempliroit  d'espions  auxqujsls  les  homy 
mes  courageux  n'échapperoient  pas  mieifK  qu'à 
la  présence  des  ministres.  Ce  sopt  les  loi:j{, 
»nx  la  liberté  individuelle  gui  nous  afFranchiT 
ront  du  despotisme  ministériel.  Voilà  le  vrai  ^ 
l'unique  palladium  del^  liberté  des  suffrages  it>» 

>>  Non,  Messieurs,  nous  ne  céderons  poinf 
à  des  craintes  frivoles ,  à  de  vains  fantômps  j 
nous  n'aurons  point  cette  ^imidité  souflgpn7 
neuse  qui  se  précipite  dans  les  piégés ,  pair  U 
crainte  même  de  les  braver  ». 

»  f^çs  premiers  agens  du  pouvoir  exéçu^i^ 
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tcmt  nécessaires  dans  toute  assemblée  légiste 
tive;  ils  composent  une  partie  des  organe^ 
de  son  intelligence.  Les  loix^  discutées  avec 
eux^  deviendront  plus  faciles  ;  leur  sanction 
sera  plus  assurée  ,  et  leur  exécution  plus  en* 
tière.  Leus*  présence  préviendra  les  incidens  , 
assureta  notre  marche ,  mettra  plus  de .  con* 
cert  entre  les  deux  pouvoirs  auxquels  lè  sort 
de  Tempire  est  confié.  Enfin ,  on  ne  nous  de- 
mandera pas  de  ces  inutiles  comités ,  où  se 
compromettent  presque  toujours  la  di,gnité  des 
représentans  de  la  nation 

»»  Je  propose  donc^  en  me  résumant ,  que 
Rassemblée  décrète  »  r 

»  i^.  Que  sa  majesté  sera  suppliée  de  dépê- 
cher incessamment  auprès  des  Etats-Unis  , 
comufl  envoyés  extraordinaires  ,  dçs  per- 
sonnes de  confiance  et  d^une  suffisante  capa- 
cité pour  réclamer ,  au  nom  de  la  nation ,  tous 
les  secours  en  bleds  ou  en  ferines  qu'elles 
^urroient  obtenir ,  tant  en  remboursement 
dès  intérêts  arriérés  dont  les  Etats  lui  sont 
redevables ,  qu'en  acquittement  d'une  partie 
^deiteapîtaux  >»• 

»  1^.  Que  le  comité  des  finances  proposera 
le  plutôt  possible^  à  l'assemblée,  le  plan  d'une 
caisse  nationale ,  qid  sera  chargée  dorénavant 


én  travail  des  financés ,  relatif  à  la  dette  pu-^ 
blique^  d'en  faire  ou  d'en  diriger  les  paiemens^ 
de  percevoir  les  revenus  qui  seijpnt  affectés  à 
ces  paiemens,  et  en  général  de  tout  ce  qui 
peut  assurer  le  sort  «des  créanders  de  l'Etat^ 
affermir  le  crédit ,  diminuer  graduell«ient  la 
dette. 9  et  correspondre  avec  les  assemblées 
provinciales  9  ^ur  toutes  les  entreprijses  favo-* 
rables  à  l'industrie  productive  ». 

5*.  Que  les  ministres*  de  sa  majesté  seront 
invités  à  venir  prendre,  dans  l'assemblée^ 
voix  consultative  ,  jusqu'à  ce  que  la  consti^ 
tntion  ait  fixé  les  règles  qui  seront  suivies  à 
leur  égard  >t. 

Les  applaudissemens  furent  d'abord  nom^ 
breux.  Le  calme  Je  plus  profond  succéda  bien^ 
tôt  après  ,  et  la  tribune  fut  enfin  occupée  par 
les  approbateurs  et  les  improbateurs  de  U 
motion. 

Les  deux  premiers  articles  du  projet  de  dé- 
cret furent  ajournés;  le  premier,  parce  que  la 
créance  de«  Américains  fut  jugée  véreuse;  le 
second,  parce  qu'il  ne  fiit  pas  compris,  et 
qu'on  s'obstina  à  prendre  pour  rétablissement 
d*une  banque  nationale ,  ce  qui  n'étoit  que  la 
demande  a  faire  au  comité  des  finances ,  ^d'ua 
projet  de  caisse  nationale. 


^  .Qudint  au  troisième  article  ,  il  *  fut  attaqué 
par  MM.  Blin  et  de  Afoail(es  ^  çt  défendu  par 
MM.  d'Aiguillon^^  Montmorency  ,  Garât ,  la 
^ochefvucault  ^  CUrmont  -  Tor^nerrc ,  U  Chxpc-' 
lier,  etc.  etc^ 

La  di^ussion  en  fut  continuée  au  lende-r 
giain. 

Séance  du  y. 

'  Les  adversaires  du  troisijème  article ,  pro- 
posé par  M.  Mirabeau  ,  se  montrèrent  pluS 
récalcitrans,  plus  assurés  d'eux -mêines,  plu^ 
j^igres ,  plus  a^aas^ins  que  la  veilla  ;  hélas  !  iis} 
n'assassinèrent  que  les  principes  çt  la  raison* 
^  Les  champions  les  plus  redoutables ,  que 
M.  Mirabeau  combattit  ^vep  perte  ,  furent 
MM.  Blin  et  Lanjuinais;  lecteur  ,  vous  avie^ 
«ans  doute  entendu  parler  .de  M.  Mirabeau, 
même  avant  de  parcoiu-ir  ce  livre  ;  mais  il  est 
possible  que  les  noms  de  MM.  Blin  et  Itf/i- 
juinais  ne  soient  4>as  parveniys  jusqu'à  vouç. 

Nous  ii'allpo^  pas  vous  rendre  un  grand 
leryice ,  peut-être  ;  mais  enfin ,  nous  cédons  au 
i^çsoin  de  vous  faire  connaître  ks  moyens 
4'attaque  em-ployés  par  ces  deux  vigoureux 
athlètes. 

M.  Blin  prétendit  qu'un  ministre  fdouyoit, 

par 


par  5a  présence.,  g^rUlys.er  tou^jes  îi^isi  itlées*  dç 
libertin  que  la  présence  du. Is3i4'cl  çbancelier.,, 
dans  le  parlecRcnt  d'Anglet'erre ,  étoit  daage- 
feusç  pQÙr  la  Ilbcrsi-,  qi^nfin^  ii  iijiportpit 
^  la  lii^né  qu-aucun  mmis.trç,.;îiftM.  Yioi^  c  onr 
sultative  dans  rassemblée  nationai^ei»  •  , 

M.Lanjuinais.  Oh  !  M.  Lanjuinais  fut  terrir 
ble  ;  un  génU  éloquent  ^  di^-îl ,  i^ous  entraîné  U 
vous  subjugue  ,  que  ne  ferait-il  pfZS  s*it  -^evmoit 
ministre}  (i)  et  beaucoup  de  gens  d^pplàudir  ! 
car  \  sait  dit  pft  pâssant  ^  beaucoup  de  gfens 
aimoient  Mirabeau  quand  'Û  éelairoit  ;  ils  ne 
^ui  pardonna^en^i  pas  ^iclips^py-ét  ttialfeeufeu^ 
sèment  il  étoit  né  pour  éclipser.  Et  puis, 
VL  Lanjiûnàis;,  t^iat  tayonnatvt  èt  'saf-gloire , 
dit  que.  ses  cahiers  - lui-  défendoient  -d'opiner 
devant  les  ministres;  et  oubliaflt  que  ses  com- 
mettans  étoient  les  François,  et  non  paS  quelques 
ZYOczts^e  Reines  y  il  proposa  le  décret  siiivant. 

«  Les.  reprisientans  dt  Id  nation  nt pourront  pen- 
dant la  législature-^  dont  Us  seront  ' membres  \  7ii 
ptndant  tes  troU  anniis  suivantes ,  obtenir  du 


(i)  Il  .estùttle  défaire  observer  que  toutes  les  fois 
^oc  Mirabeau  a  voit  trop  raison  ,  on  lui  reprochoit 
é'ikvow  trop.dc  talent^  ce  qui  cercainement  n'est  pas 
Mt  raison, 

Tomé  IL  Eë 
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pouvoir  txlcudfy  aucune  place ,  pension ,  avance" 

jnentj  grâces  ^  etc.* 

M.  Blin  proposa  Vamendement  que  voici  : 
Aucun  membre  Jte  Càssemblée  ne  pourra  dore-- 

navant  paner  au  minisùre ,  pendant  toute  la  durit 

de  la  session. 

M.  Mirabeau. 

'Messieurs, 

M  La  question  que  Ton  vous  propose  est  un 
problême  à  résoudre.  Il  ne  s'agit  que  de  faire 
jdisparoître  l'inconnue  »  et  le  problême  est 
résolu  M« 

>^  Je  ne  puis  croire  que  l'auteur  de  la  motion 
veuille  sérieusement  faire  décider  que  l'élite 
<le  la  nation  ne  peut  pas  renfermer  un  bon 
nfinistre 

Que  la  confiance  accordée  par  la  nation 
à  un  citoyen  doit  être  un  titre  d'exclusion  à 
la  confiance  du  monarque  h. 

n  Que  Iç  roi,  qui,  dans  des  momeps  diffi- 
ciles ,  est  venu  demander  des  conseils  aux 
^eprésentans  de  la  grande  femille,  ne  puisse 
prendre  le  conseil  de  tel  de  .ces  représentans 
^u^il  voudra  choisir  ». 

»  Qu'en  déclarant  que-  tous  les  citoyens  ont 


(4)5)  ^ 
voit  épie  aptitude  à  tous  les  emplois  »  sans 
autre  distinction  <jue  celle  des  vertus  et  des 
talens,  il  faille  excepter  de  cette  aptitude  et 
de  cette  égalité  de  droits  les  douze  centi 
députés  ,  honorés  du  sui&age  d'un  grand 
peuple  ». 

»  Que  l'assemblée  nationale  et  le  ministre 
doivent  être  tellement  divisés,  tellement  op- 
posés l'un  à  l'autre,  qu'il  faille  écarter,  tous 
les  moyens  qui  pourroient  établir  plus  d'in- 
timité, plus  de  confiance,  plus,  d'unité  dans 
les  desseins  et  dans  les  démarches.  » 

»  Non ,  Messieurs ,  je  ne  crois  pas  que  tel 
soit  l'objet  de  la  motion ,  parce  qu'il  ne 
sera  jamais  en  mon  pouvoir  de  croire  une 
chose  absurde,  » 

>>  Je  ne  piùi  non  plus  imaginer  qu'un  des 
moyens  de  salut  public  parmi  nos  voisins  ne 
puisse  être  qu'une  source  de  maux  parmi 
nous.  » 

»  Qiie  nous  ne  puissions  profiter  des  mêmes 
avantages  que  les  communes  angloises  lotirent 
de  la  présence  de  leurs  ministres.  » 

Que  cette  présence  ne  fut  parmi  ,  nous 
qu'un  instrument  de  corruption  ,  ou  une 
source  de  défiance,  tandis  qu'elle  permet  au 
parlement  d'Angleterre  de  connoître  à  chaque 
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instant  les  desseins  de  la  cour,  de  foire  remire 
çompte  aux  agens  de  Tautorité,  de  les  sur-r 
veiller,  de  les  instruire,  de  comparer  les 
moyens  avec  les  projets,  et  d'établir  cette 
marche  uniforme  qui  surmonte  tous  les  ©bs-» 
t^cles.  a 

»  Je  ne  puis  croire,  non  plus,  que  Von 
veuille  faire  cette .  injure  au  ministère ,  de 
penser  que  quiconque  en.foit  partie,  doit  être 
suspect  par  cela  seul  à  l'assemblée  Icgis-» 
Jative,  », 

»  A  jtrpis  ministres  déjà  pris  dans  le  sein 
d«  cette  assemblée,  et  presque  d'après  ses 
suffrages  ,  que  cet  exemple  a  fait  sentir 
qu'une  .  pareille  promotion  seroit  dangereuse 
à  l'avenir.  » 

»  A  chacvm  des  membres  âe  cette  assem- 
.  blée ,  que  s'il  étoit  appdé  au  ministère ,  pour 
avoir  fait  son  devoir  de  citoyen  ;  il  cesseroit 
de  le  remplir  par  cela  seul  qu'il  seroit  nù- 
nistre.  », 

»  Enfin. à  cette  assemblée  elle-même  qu'elle 
f^eroit  redouter  un  mauvais  ministre,  dans  quel- 
que rang  qu'il  fût  placé ,  et  quiels  que  fussent 
ses  pouvoirs  ,  après  la  responsabilité  que  vous 
avez  établie.  » 

»  Je  ^e  deihànde  d'ailleurs  à  moi  -même  : 
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tfcSt-zCé  Xin  point  de  constitution  que  l*on  veut 
fixer  ?  Le  moment  n'est  point  encore  venu  , 
d'examiner  si  les  fonctions  du  ministère  5ont 
incompatibles  avec  la  qualité  de  reptésentanf 
Aé  la  nation  ;  et  ce  n'est  pas  sans  la  discuter 
avec  lenteur,  qu'une  pareille  question  pourroif 
ttril^-décidée.  » 

»  Est-ce  une  simple  règle  de  police  que 
Ton  veut  établir?  c'est  alors  une  première  loi  â 
laquelle  il  faut  peut-être  obéir,  celle  de  no$ 
mandats ,  sans  lesquels  nul  de  nous  ne  seroit 
ce  (Jii'il  est  ;  et  sous  ce  rapport,  il  fatidroit 
peut-être  examiner  s'il  dépend  de  cette 
âssemblée  d'ctâblir  pour  cette  .  session  ,  une 
incompatibilité  que  les  mandats  n'ont  paà 
prévue,  et  à  laquelle  aucun  député  ne  s'est 
soumis,  » 

»  Voudroît  -  cm  défendre  à  chacun  des 
représentans  de  donner  sa  déhiission  ?  Notrr 
liberté  seroit  violée.» 

»  Voudroît-on  empêcher  celui  qui  auroit 
donné  sa  démission  d'accepter  une  place  dans 
le  ministère  }  » 

»  C'est  la  liberté  du  pouvoir  exécutif  que 
l'on  voudroit  limiter.  » 

«  Voudroit-on  priver  les  mandans  du  dro^t 
èè  réélire  le  dépuré  que  le  monarque  appel 
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leroit  dans  son  conseil  >  Ce  n'est  point  alor^ 
une  simple  loi  de  police  qu'il  s'agit  de  faire? 
c'est  un  point  de  constitution  qu'il  &ut 
établir.  >• 

M  Je  me  dis  encore  à  moi-même  :  Il  fut  un 
moment  oii  l'assemblée  nationale  ne  voyoit 
d'autre  espoir  de  salut  que  dans  uné  proipo- 
tion  de  .ministres  qui ,  pris  dans  ^son  sèîn , 
qui  ,  désignés  en  quelque  sorte  par  elle  , 
adopteroient  ses  mesures  et  partageroient  ses 
principes.  >» 

.  »  Je  me  dis  :  le  ministère  sera-t-il  tou- 
jours assez  bien  choisi ,  poiir  que  la  nation 
n'ait  aucun  changement  à  désirer  î  Fût-il 
choisi  de  cette  manière^  un  tel  ministère 
seroit-il  éternel  ?>> 

»  Je  me  dis  encore  :  le  choix  des  bons 
ministres  est  -  il  si  facile  qu'on  ne  doive  pas 
craindre  de  borner  le  nombre  de  ceux  parmi 
lesquels  un  tel  choix  peut  être  fait  ? 

»  Quel  que  soit  le  nombre  des  hommes 
d'état  que  renferme  une  nation  aussi  éclairée 
que  la  nôtre,  n'est-ce  rien  que  de  rendre  iné- 
ligibles 1 100  citoyens  qui  sont  déjà  l'élite  de 
cette  nation  ?» 

»  Je  me  demande  :  sont-ce  des  courtisans 
éi\  ceux  à  qui  la  nation  n'a  point  donné  sa 
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cpnfiance  ;  quoique  peut-être  ils  m  soient 
mis  sur  les  rangs  pour  la  solliciter  ^  que  le 
roi  devra  préférer  aux  députés  4e  ^  sou 
peuple?  }f  /    _     j  . 

}f  Oseroit-on  dire  ;que  ce  ministre  en  qui 
la  natioaavoit  mis  t^ute  .soa  es(>jéra^e^  .et 
qu'elle  a  rappelé,  par  Ici  suffrage  le  plus  Uni-» 
yersel  et  le  plus  honprable,  après  Tor^ige  qui 
l'avoit  écarté,  n'auroit  pu^,  devenir  n^inistrc, 
si  nous  avions  eu  le  bpxiheur  de  le  jroxr  assis 
p^rmi  nous ,?  >♦  .  .  ^ ...  . 

»  Nfon,  Messieurs,  je  ne  puis  cïoire  à  au- 
cune, de  ces  conséquenjces,jnlpjaf,cela.i!^ 
à  l'objet  ap:parent, de. -la  .motion  que  l'on 
vient  de  vous  proposer.  Je  sifis.  donc,  forcé 
de  pensfr ,  pour  .rendre  hommagie  aux  inten- 
tions^^ de  celui  qui  .l'a  faite ,  que  quelque 
motif  secret ,  la  justifie ,  et  je  vais  tâcher  de 
le  deviner.  >f  . 

^  »fJe  crois  ,^Mes$ieiu:s,  qu'il  peut  être  utile 
d'empêchei  qu^  tel  membre  de  l'assemblée 
n'entre  dans  le  ministère.  » 
^  »  Mais  comme  pour  obtenir  cet  avantagé' 
particulier-,  il  ne  convient,  pas  de  sacrifier  un 
grand  principe ,  je  propose  pour  amendement 
l'exclusion  d^  ministère  aux  membres  ^le 
rassemblée,  qiîe  l'auteur  de  la  motion  par 
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rtfdbaiei';  el'^e  ifatf  chàïge  vÔus  Ses 'feifi? 
cénWdftfâ*»"'-'''      '•'  '    \  '  ■      '  '  ' 

»  Il?tfy  i^ày'Mie^siërtfs ,  déûx  pei'stJnnrs 
dans  rassemblée  qui  puissent  être  Tol^Jet  sçcïeb 
ieiaf-A(5«»fr7'Ces  -àifti-'ft  36'nhé' asè^z "ae 
^»eHV*§-''ée»'îi«értc  i  de  édtfraF^  «  dV%ît' 
puWic  pQui*  îr^sUrti-  raUbilaBlé- 'ctéfJirté;^  mai^ 

ftiu^éAi  pkrVèt-  àvèc  jpliïi  dfe  ^Kbferté  j^'  ijiil^ 
é^enS  afe  îtir-èt  de  tfit«  d^exïlàte;  ét  (îBttei- 
nement  sa  motion  ne  peut  portèV  qrie  Sut  ruri 
dèsd^ûx.      •       '  "  '^ï  f-  -'  '  •  -  't 

deviné,  Méssieurs;  c^est  bit  l'aateuir  de  la  àiçh 
tionj  oit  moi.  >>* 

»  Je  di^  d'àBord,  Pauteui*  dé.  1^  tnofiôri  ; 
^parcè  qli'iî  est  possllDlfe  que 's^1m(?de^st^ 
jbarrass^e  ôu  'son  c2)itr^ge  'fiiai^affemi  aiéiiif 
/edouté  quelque  grande  niarqvie  âe'fconfiàricêi 
'è^-^  qu'il  àii  voulu  se 'nïéiTag^^  la 
.^•efuser ,  en  feisaftt  i^ètire  vàie  exdusîôii 
générale.»  '  '  ' 

»  Je  dis  ensuite  îrfor^Mtnë  î  pâi'ce  que  des 
bruits  f)OphjIair'es  rcpffridus^  siir  hfo'n  compté 
ont  donné  des  crkintïîs  d  l^èitâihes  pe 

peut-être  des  espènrrtces''âf  quelques  autres; 
*il  esft  très-pos^ibîe  'què  raiifèur  dé  là  motion 
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«ît  crli  tes  btuits;  c^u*il  ost't^ès-pôssiblè  ehcôrà 
qii'il  ait  dé  tnoi  Tidée  que  j*'en  âi  moi-mêitlèî 
fet  dès- tors,  je  ne  suis  pas  étonné  qu'il  mè 
croye  incapabie  de  remplir  une  mission  que 
jé  regarde  comme  fort  au-dessus,  non  de  mon 
icle  ni  de  mon  courage,  mais  cle  mes  lumières 
fet  de  mes  tàlêiis,  sur-îoat  si  elle  devoit  me 
privef  des  leçons  et  des  conseils  que  je  n'ai 
tessé  dè  f etevoir  dans  cette  assemblée.  » 

«  Voici  donc ,  Messieurs ,  Tamendement  que 
je  vous  p'rôpose  :  c'est  de  borner  l'exclusion 
(demandée  ,  à  M.  de  Mîrabeîîu,  député  des  com- 
munes de  la  sénéchaussée  d'Aix  h. 

<<  Je  me  croirai  fort  heureux,  si ,  au  prix  de 
m'cin  exclusion  ,  je  puis  conserver  à  cette  as- 
semblée l'espérance  de  voir  plusieurs  dé  scS 
Membres ,'  dighès  de  toute  ma  confiance  et  de 
tout  moYi  respect,  devenir  les  conseillers  in 
times  de  la  nation  et  du  roi ,  que  je  ne  cc^ 
serai      regarder  comme  indivisibles 

Malgré  la  foTce  des  raisdniïem'ens  entassés 
dans  cettç  courte  réplique,-  la  proposition  àt 
M.  Mirabeau  fut  rejettée  j.c^Ue  de  M.  Lan-- 
julnais  ajournée,  et,  ce  qui  est  pis  encore, 
celle  de  M.  BUn  décrétée;     •  ' 

Ainsi  ,  tous  les  principes  d'intérêt  public 
ïurent  sacrifiés  à*  ce  ScurpEN'sER/JVdï/5  ne  veu- 
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loM$  pas  aucun  de.  nous  puisst  ttrt  minUere^ 
far  ula  seul  qm  si  le  gouvernement  cherchoit  au 
mi&eu^  de  nous  un  ffrand  ministre  ^  son  choisi  ne 
fomroit  tomber  que  ,fur  un  hotfune....  MlRABEAU.^ 
Cette  faute  D'à  malheureusement  pras  été  la 
seule  que  l'assemblée  ait  commise  ,  toujours 
izm  la  vue  de  contrarier  les  succès  de  tels  otr 
tels  de  ses  membres.  L'homme  qui  réfléchit  ne 
trouveroit-il  pas  ,  dans  le  décret  qui  vient 
tfêtre  rendu,  et  dans  la  proposition  de  M^Lan- 
îuînaïs,  qui  a  été  revue ^  corrigée,  augmentée 
et  décrétée  depuis^  les  véritables  causes  de  la 
mou  êonfianu  du  peuple  dans  le  pouvoir  exé* 
cutif ,  des  mauvais  choix  du  pouvoir  exécutif^ 
et  des  malversations  des  ministres ,  qui  écha- 
jprent  souvent  à  la  responsabilité ,  précisément 
parce  que  leurs  yeux  et  ceux  des  législateurs 
Ke  se  rencontrent  presque  jamais 

Séance  du  z^. 

Dsans  celle  de  la  veille,  M.  Thouret^  au  nom 
do  comité  de  constitution  y  avoit  attaqué  le 
plan  de  M.  Mirabeau  sur  la  division  du  royaume. 

M.  Mirabeau  avoit  ditt 

M  Le  travail  de  M,  Tkouret  est  fait  ,  avec 
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trop  de  soin  >t  de  méditation ,  foxar  qu'il  a© 
soit  pas  téméraire  d^y  répondre  en  improvi- 
sante L'indulgeoce  que  tous  qi^avez  témoignée, 
en  ordonnant  l'impression  de  mon  plan^  m^au- 
torisc  à  dire  que  M.  Thoinret  s'est  fréquemr- 
ment  trompé  5  soit  sur  rapplic^^tipn  de  mes 
principes  ^  soit  sur  l'application  de  ceux  du. 
comité^  soit  en  répondant  à  mes  objections 9 
soit  en  m'en  suscitant*  J'ai  demandé  la  parole, 
pour  déclarer  que  s'il  vous  reste  le  plus  léger 
doute,  j'établirai  demain  la  question  ^  teHement 
circonscrite  ,  que  nous  puissions  nous  répondre 
article  par  article,  d'une  manière  peut-êtr« 
satisfaisante  »•  1 

£t  la  parole  a  voit  été  accordée  à  M.  Mirabeaa 
pour  le  lendemain. 

AujounThuL 

M.    M  I  R  A  B  E  A  V. 

«  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  faire  ^entîr 
l'importance  de  l'examen  qui  vous  occupe  :  si 
le  |)lan  que  vous  aurez  adopté  s'exécute  dans 
les  provinces ,  la  plus  heiureuse  des  révolutions 
sera  consommée ,  le  crédit  rétabli ,  et  la  force 
publique  affermie.  Tous  nos  succès  tiennent  à 
ce  succès;  ils  renferment  à-la-fois  toutes  nos  es- 
pérances et  toutes  nos  craintes ,  et  jamais  plus 


C  444  ] 

grande  cause  ne  Kit  plus  digne  dë  votte  atten-* 
rion  ». 

'  De  grandes  objections  se  sont  ékvécs^ 
contre  le  plan  du  comité  et  contre  le  mien, 
jt  me  prépose  de  les  discuter  et  les  com- 
parer :  mais  ^vant  tout ,  je  dois  vous  tracer  la 
liiarché  deis  idées  qui  m*â  conduit  à  vxnis  pro- 
poser un  plàn  particulier  sur  une  matière  que 
vous  aviez  confiée  aux  taàin^i  ks  plus  habiles  ». 

^  Mon  objet  n*a  point  été  dfc  chercher  des 
objections  ;  je  me  suis  au  contraire  défié  de  la 
facilité  d'attaquer  un  plan  quelconque  :  mais: 
j^i  voulu  appKt*fuer  la  théorie  dû  comité  à  drt 
divisions  réelles  qui  me  fussent  connues  ;  et 
skns  m'en  appercevoir,  j'âî  fait  en  cela  l'ob- 
jection la  plus  invincible  contre  ce  tùême.plan 
que  je  me  proposois  de  soutenir-». 

4<  J'ai  pris  des  cartes  géographi<jues  ,  j'ai 
tracé  des  surfaces  égales  de  5 14  lieues  quarrécs  ; 
et  qu'ai-je  apperçu  ?  Là ,  une  surface  entière 
n'étoit  composée  que  de  landes  ,  de  déserts 
ou  de  hameaux  ;  ici ,  dans  la  même  surface  , 
plusieurs  grandes  villes  se  trouvbient  rappro- 
chées :  par  -  tout  j'avoîs  le  ihême  territoire  ; 
mais  je  n'avois  nulle  part  ni  la  même  valeur, 
ni  la  même  population ,  ni  la  même  impor- 
tance y  et  j^  me  disois  :  si  on  a  voulu  faire  des 
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•départemens  inégaux ,  il  ne  valoit  pas  la  peine 
<ie  leur  donner  la  même  surface;  si  on  a  vouln 
les  rendre  égaux ,  comment  se  fa^t-il  qu'on  ait 
choisi  précisément  la  mesure  la  plus  inégale  »  ? 

«  J'ai  tent<é  vainement  de  refaire  les  divit- 
sions  de  mille  manière^  ;  j'ai  mis  les  mêmes 
surfaces ,  tantôt  en  triangles ,  tantôt  eti  quaxi^ 
rés  :  mais  c'est  en  vain  que  j'ai  épuisé  tout  os 
les  figures  géométriques  ;  la  distributioji<  iné- 
gale de  la  population  et  des  richesses  se  jouoit 
de  mes  efforts.  J'étois  d'ailleurs  sai^s  cessé  ar- 
rêté par  cette  donnée  principale ,  que  ce  n'est 
pas  précisément  le  royaume ,  mais  chaque  pro- 
•  vince  qu'il  faut  diviser  ;  et  réduit ,  par  cela 
même,  à  un  moindre  nombre  de  combinai*- 
sons ,  l'inégalité  des  mêmes  surfaces  n'en  d«* 
venoit  que  plus  évidente  »• 

«  Je  me  suis  dit  ensuite  :  le  principal  objet 
de  la  nouvelle  division  du  royaume  est  de 
détruire  l'esprit  des,  provinces ,  comme  on  a 
cherché  à  détruire  l'esprit  de  tous  les  corps  : 
or ,  est-il  bien  vrai  que  80  divisions  remplissent 
ce  but  important  »  } 

<<  Les  gouvernemens  actuels  sont  inégaux  : 
vingt  d'entr'eux ,  en  ne  supposant  que  quatre- 
vingt  divisions  dans  le  royaume  ,  subiroient 
trois  ÙVL  qu^e  divisions  ;  par  cela  même 
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irmgir  autres  gouvernemens  restant  tels  qu'lk 
sont  ^  consenreroîent  ^  avec  leurs  anciennes 
limites  ^  le  germe  des  anciennes  prétentions. 
Voilà  la  première  idée  qui  m'a  fait  porter  le 
nombre  des  départemens  jusqu'à  cent  vingt 

u  D'un  autre  côté  ^  )'ai  découvert  ime  foulé 
tTobîettipns  contre  rétablissement  de  sept 
cent  vingt  communes  ^  que  Ton  suppose  devoir 
être  de  trente-six  lieues  quarrées  ;  il  est  fecile 
ée  voir  que  ces  sous-divisions  seroient  encore 
plus  inégales  que  celles  des  départemens 

u  Sur  une  moindre  siu^&ce,  les  lacunes  de 
la  population  doivent  être  plus  sensibles.  Entre 
des  espaces  plus  resserrés,  les  compensations 
en  tous  genres  sont  moins  faciles.  Cette  pré- 
tendue unité  d'administration  que  l'on  veut 
mettrè  dans  le  royaume ,  seroit  ainsi  formée 
tfeléihens  qui  n'auroient  aucune  proportion  h. 

«  Il  est  évident  pour  quiconque  connoît  le 
royaume ,  qu'il  y  auroit  des  divisions  de  six 
Heues  sur  six ,  qui  ne  renfermeroient  pas  même 
assez  d'habitans  pour  former  une  assemblée  pri- 
maire ;  et  je  demande  sous  quel  rapport  çt  pour 
quel  objet  un  tel  district  seroit  alors  érigé  en 
commune  »  > 

«.  n  est  évident  que  plusieurs  autres  siurfaces 
de  Isr  même  étendue  renfermeroient  à  peine 
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neuf  mille  ames ,  c'est-à-dîre ,  qnÎMe  cents 
citoyens  actifs ,  c'est-à-dire  >  trois  assemblais 
primaires  :  je  demande  donc  «ncore  à  qtioi  ser- 
viroit  une  administration  communale  pour  «a 
aussi  léger  intérêt ,  pour  une  aussi  modi^e 
population?» 

«  n  est  évident  que  Ton  trouveroit  plusieurs 
surfaces  de  trente-six  lieues  quarrées ,  où  il 
n'y  auroit  qu'une  seule  ville  :  je  demande  sî, 
dans  im  tel  district ,  rassemblée  coramimale 
seroit  autre  chose  que  l'assemblée  de  la  ville  î# 
«  Il  est  évident  que  plusieurs  divisions  d« 
trente-six  lieues  quarrées  seroient  composées 
d'une  seule  ville  et  d'un  petit  nombre  de  vil- 
lages :  je  demande  encore  si  les  députés  qui 
«eroient  envoyés  par  les  assemblées  primaire 
de  la  ville,  ne  seroient  pas  en  trop  grand 
nombre  relatîvenîent  aux  députés  des  assem- 
blées primaires  des  villages  ,  s'ils  n'aurpient 
pas  sur  ces  derniers  une  prépondérance  trop 
sensible ,  s'ils  ne  décideroient  pas  du  sort  du 
scrutin  dans  toutes  les  élections ,  s'ils  ne  di- 
rigeroient  pas  l'administration  d'une  manière 
absolue  ?»  * 

«  Ce  dernier  motif  est  celui  qui  m'a  décidé 
l-e  plus  fortement  contre  l'établissement  des 
communes  :  nous  avons  attaqué  tous  les  g^ni^ 
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(J^sUristo.cratie  ;  celle  quç  poiirroieut  çxerçer  les( 
villes  sur  les  villagçs  seroit-elle  moins  dange- 
reuse ?  Les  petites  aggrégations  politiques  ne 
cessant  de  la  redouter  v  plus  elles  sont  fpibles , 
plus  elles  craignent  d'être  opprimées,  I-e  but 
de  toute  bonne  société  ne  doit-il  p^s;  être  de 
i^voriser  les  habitations  de  li  campagne  ;  je 
dis  plus ,  de  Içs  honorer,  de  leur  faire  sentir  ^ 
elles-mêmes  leur  propre  importance  »  ?  ^ 
,  «  D'ailleurs ,  en  considérant  cette  multitude 
çl'a^semblées  intermédiaires  que  le  comité  vous 
propose  d'établir  ,  je  me  suis  demandé  :  ne 
peut-on  p?s  çréer  vue  honnie  administration  f 
§ans  en  trop  multiplier  les  ressorts  }  La  repré- 
sentation accordée  au  peuple  seroit-elle  moins 
bonne  si  elle  n'étoit  pas  indirecte  »? 

«  Les  objections  que  je  me  suis  faites  contre 
rétablissement  de  six  mille  quatre  cent  q^iatrer 
vingt  cantons chacun  de  qitatre  lieues  quar- 
rées ,  m'ont  païu  encore  plus  insurmontables  >k 
«  Et  d'abord,  comment  peut r on  supposer 
que  chaque  surface  de  quatre  lieues  quarréçs 
^ura  six  cents  citoyens  actifs ,  ce  qui  suppose 
trois  mille  six  cents  ames  ?  qui  de  nous  ne  sait 
pats  qu'çn  divisant  le  royaume  pn  six  mille 
quatre  cent  quatre -vingt  surfaces  égales  d$ 
t  quatre  lieues  quarrées ,  il  y  çn  gyroif  au  mpinç 

la 
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ht  tttoitié  sur  lesquelles  on  ne  trouVeroit  pas» 
un  seul  village,  pas  un^ul  hameau  ?  » 

»  Le  comité  répond  que  daps  un  système 
quelconque ,  les  désçrts  ne  comptent  pour  rieti  t 
mais  ce  n*est  pas  une  exception ,  c'est  uii  cas 
presque  général  qu'on  lui  oppose.  Tout  son 
système  est  fondé  sur  h  Tcpartitlo;a  de  315  mil- 
lions d'ames  sur  la  totalité  de  la  surface  du 
royaume  :  mais  ne  se  seroit-il  pas  apperçu  que 
l'excédent  de  populatipn  de  toutes  les  surfaces 
de  quatre  lieues  quarrées  oxi  se  rencontrent  de 
grandes  villes  ,  emporte  à  une  très  -  grande 
distance  la  population  qu'il  a  supposée  dans  le^ 
autres  surfaces?  » 

«  En  ne  parlant  même  que  des  lieux  d'uae 
population  commune  ,  combien*  de  villages , 
avçc  quatre  lieues  de  siu'fàce ,  n'auront  pas 
cependant  plus  de  douze  cents  ames ,  c'est-à- 
dire^  plus  de  deux  cents  citoyens  actifs  ?  Et 
dès-lors  comment  seroit-it possible  déformer 
des  assemblées  primaires  dans  ces  cantons  , 
quoique,  d'après  le  plan'du  comité,  tout  can- 
ton doive  renfermer  une  assemblée  primaire?  » 

«  On  observe  dans  le  plan  dii  comité,  que  ce 
qui  manquera  en  population  dans  quelque  cMn^ 
ton,  se  trouvera  en'  excédent  dans  les  aittf^s; 
mais  cela  ne  répond  à  rien:  car  là  oît  il  y  aiirÀ 

Tom€  Il  Ff 


excédent  9  les  assemblées  primaîfes  seront  mul'- 
tipliées  ;  mais  là  où  1^  population  sera  nulle 
ou  insuffisante ,  le  plan  du  comité  ne  dit  point 
comment  on  y  suppléera  yf. 

a  Je  me  suis  dit  encoro ,  Messieurs  :  le  co- 
mité suppose ,  à  la  page  9  de  son  rapport , 
n  qu'il  y  aura  toujours  ime  assemblée  primaire 
»  dans  chaque  canton,  quelque  fbibU  que  soit 
»  sa  population  »;  Il  ajoute  cependant  à  la 
page  II,  «  que  chaque  assemblée  primaire 
»  nommera  un  député  par  deux  cents  yotans 
ce  qui  suppose  douze  cents  ames  dans  chaque 
canton  :  or^  ces  deux  dispositions  ne  sont-elles 
pas  contradictoires  ?  Il  y  aura  certainement 
des.  cantons  qui  n'auront  pas  deux  cents  vo- 
tans  ;  je  demande  dans  ce  cas,  si  de  pareils 
cantons-  n'auront  point  d'asse.îiblée  ,  ou  s'ils 
auront  un  député  sans  avoir  deux  cents  yo-* 
tans  y*. 

«  Dira-t-on  que  la  formation  de  l'assemblée 
primaire  exigera  souvent  la  réunion  de  plu- 
sieurs-villages ?  L'objection  reste  la  mêmé; 
^ar ,  par  cela  seul  que  les  cantons  doivent 
être  bornés  à  une  surface  de  quatre  lieues 
qtiarrées,  il  sera  dès-lôrs  tout  aussi  difficile  de 
trouver  deux  villages  dans  un  espace  aussi 
^Jfeterié,  que  d'y  en  trouver  un  seul  qui,  par 


«es  propres  habitan»','tSiui$irè  forth«lr^tm<l'aiiFén!* 
blée  prîmairè»;  .  '    '  ^  •  ""^  ""'''^^'y^x 
»  Lè  'thênié  èinbalras' Subsiste ,  si  "PoiiHfèïAfc 
sidéré  les  cantons  dans  reur  rappdtt  'aVèé'lïè 
'assemblées  commimales'  :  -  c6mmëM''*'trouVeràt 
Wn  to\i)ours  neuf  cafitont  dans  'chaqiiie'^étADJ- 
'mûrie  i  <f est-'à-dité ,  ail  rtoîiis  oîrtqinfiBe^tiïtifit 
'ceriti  âmes  ÔariS  iine'dtéhdûe  de  shc 'l^eèiS'Sùt 
sîx'lieûesî  'Ny  au^a-t-il  JJaS  une  ffitilë  de^-rfs 
'divisions  cil  chaque  cantôïi  ri'aya/ft  qthî^adik 
*cerits  votani iié^'  p'ôuf râ  è'nvoyer ^^^ift^A"è'éjil 
'député V  oîi'  Fass^^bléè' cofnmilrialë''4i^^ 
fprméé  par  conséquent  cjuls  de  heûlPjyef?6nrfé^f? 
^Et  quélle  proportion  y  iLuroit^W  étitÀ'^iê 
communes  èt  céllés  cjui.'ierbnt  côrilp'o^efe  de 
neuf  a^sémbléés  pnmairèS  côniplettés  j^'  c^ést^ 
^  à-dVe    de  dix-^sèpt  mitte'  quatre*  cefiti'  fe'r- 
'  sonnes  »?  '  .  ' 

«  H, y  a  plus  encpré',  Messieurs;  c*est  qufe; 
*  d'après  le  jplân'  du  comité;  chaque ^anton' peut 
avoir  "plusieurs  àssenifilées  prinraire^  ^  'que  le 
-  "^nômbfe,  de  ces  asseîrhblees  n'est  pais  mêmeli- 
'  njité  ;  qu'il  est  dit  cependant  par  le  neuViértie 
'article  :  «  Qiie  chacjuè  assemblée  prîmaire'iié- 
»,  putera  directement  à  l'assemblée  de  là^cotn- 
»  mune  »  ;  et  par  l'article  onzième  :  «'  (^é'çha- 
n  çxine  à€  ces  assemblées  députera  un  m 
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^f^Vfrd^^eAts  yotaq$  Il  pourra  .doQÇ  ar- 
river <)u'un  canton  ait  cinq  qu  six.as^mbléel 
jpjcigiîûsç  ; .  qiie  U:  tptalité  des  canto-nj  jd%ine 
jU)t^mkeL^it  trente  |(>u  quarante  asseip^çes  de 
Jj^^ça^fi^e  Ji^ure^  or ,  vojez.  çe  qu'il  résiilteroit 
jJ^Mfteçpjar^ille  supposition.  Trentç  asseinblée? 
j3ucin^ir|^.^Qmplett^^  des  cpm- 

jpufès  .4(6  ^quatre- vingt -dix  n^embres,  tandis 
,qjijic^'d'^|]}p;es  cpmmMOes  a'auroieAt  q\ie  neuf 
éf^y^^^i       aiiroit  ainsi  des  assemblées  çona- 
Ij^un^^quls^roient  pl\is  nçmbreiises  qiie  celles 
.d^  d^arlçmens  \  elles  seroient  4'ailleurs  toutes 
^in^ales.eptre  elles,  quoique^ our  une  étendue 
égale  de  territo^ire.  N.e  $eroit-il  pas  à  ,  craindre 
.  qu^  çette  extrême  différeitce  ne  donnât  à  cer- 
^  Xatçes  ^oipmuncs  une  prépondérance  funeste 
^svaç  tc^utes  les  autrcjf  y.sqit  pçiur  l'administration 
du  département ,  soit  pour  la  députation  à 

^  Ji'^sembJéej^atjQqak  n.?^ 
.      Quel,  est  donc  le  principe  qw  a  dirigé  le 

"  '^9??^^^  ^    a^.voulu  distÎAguer  le  pouvoir  mu- 

1  jlïi/:ipaf  .du  pouvolr  natipnal.  Selon  lui,  le  pre^ 
jïiier  .n'a  trait,  qu'àj  rintérêt  privé,  le  second 

.  fst  Relatif, à. rinîérêt  de  tous:  mais  cette  dis- 
tinction est  inutile 

'  4<,  |^s  assemblées,  municipales  do  être 
.njsiu  HQmb;r<^uses  et  permanentes  ;  les.  assem* 


4n«nrâli6ési  ée  plf»eWife^r  ôffràctètc  soiffixoîft  dMt 
^trr      âl^iîigiibf  y  6t  ^lés  pouvoirs  tmwh 

^iiditâ'^fti^e  Oh  n'adopterait  pas  Je.  pbn  dii 

-  <«^4iai5  c^tte  dîstiftctito»^  ii^est-elle  pas  uto 
^aiiftî  fiAtilité?  N€  fai!f41  pas  l«r mêmes,  élé* 
iticHs^à  ttôiit  rëmpîre ,  ef  le  Toyaûme  est -il 
s!itt#ç  chose  ^Vne  grande  municipalité  ?  Toute 
municipalité  ne  doit  êlfe  désormais  >qûe:Fas*- 
'WftiW'éè  rèprésérttative ,  plus  ou  njoiiw-iional* 
<br<^iise<^  des  babitafns  d^une  communauté,  comme 
'tlM  ^«semblée  de  département  sera  l^assemblée 
rcprésemâtive  d*un  district,  et  le  corps  légis- 
latif i  lîîssemblée  représentative  du  royaume» 
Accoutumons  les  citoyens  à  choisir  librement 
les  organes  de  leur  volonté ,  et  à  n'obéir ,  danf 
tout  ce  qui  tient  à  Tadministration  publique^ 
:  qu'aux  représentant  de  la  volonté  générale; 
lions,  par  ce  principe^  toutes  les  parties  de 
cet  émpire,  et  affermissons  ainsi  les  i^ndemens 
delà  félicité  nationale 

a  Après  avoir  considéré  toutes  lés  diiHeiiltés 
d^exécudon  dan»  le  j^an  du  comité ,  je  mey 
suis  senti  entraîné  à  former  uii  autre  plan  gé4 
séral,  et  voici  la  progression  de  mes  idé 
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émiMaaLmëref  que  ?te  t«ss^mJ|}ées^cQn^«|uflalyés 

pbrékf':jieisa  force  ni  dfi/»  iWtyjfiJhinfeftir  le 
nombre  de  cent  vingt  assemblées  jn^fparv 
SBmpUf  oé  t  ut^fc  n^cpfr^ffiixoit  ?p#s  .Jef  hisser 
A  fàucunt'^pf oVînee ;  W0i:'éwiï Bcfti^ll^^  se 
j^i:ê^Qiit?àfdQSrditis^nsçpIiu^  §t^pfO'- 
àmrém  deS  frachC5fiS'*iwi^  -fiftitfçi^^^Wf 
Ja^Uiyîmod  iiespi^ii^v>nc|si^;>j  ar»  f    ,><|i*  ;:r:  -  r 
«-m^nC^iieopateille  âivisiein  ne:.5f^pesah^iqàe 
îdfifrscu^^eîde  qmtfs^te  lieuf»$;$ur  <}iiiq!zç4ieuf 
5àfdr«at«hS;ix  mille  eitoy^rt^  actifs  pi>iir  ^haque 
tiepadtefnent  ^  Taclministration  seic<>it  rap- 
.prodiée  qu'elle  devroit  Têtr^f  ;  il  n^f.  p'iatoît 
5>Tesqité  pas  de  -chet'lieu  plllS^éloignc/de  îept 
W;i1iuit  liteiiës  de  l'extrémité  Ai  district.  Beau- 
coup* de  dépàrtemehs  n'àviroient  pas  •  plus  tte 
ceôt  villes,  bij  viUagës.  D'autres  n'en  auroient 
wuqtîaiite  ;  plusieurs  n'en  auroient  pas  dix  : 
?Cômîneiit  poîirroit-on  supposer  qu'une  pareille 
administration  fut  trop  étendue  »  ? 

w  Thourét  a  fait  l'aveu  que  la  di- 
''Visîîjn  .du  comité  ne  peut  être  exécutée  que 
-{)ar  •  lès  assemblées  de  département ,  et  qu'il 
•fatet  se  borner  à  la:  formatîon  provisoire  de 
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assembles  :  jfaî  pensé.  Messieurs  ;  que  <fan^  ' 
rétat  malheureux  d'anarchie  oii  se  trouve  le 
royaume,  rten  ne  seroit  peut-être  plus  dàn- 

•  gereux  qu'une  telle  conduite.  Ne  laissons  pas 
-aux  provinces  lé  soin  d'exécuter  un'  plan  à 

'  peine  ébauché  *:  mille  obstacles  nâîtroient \de 
^  l'amour  même  du  bien,  et  combien  de  diffi- 
cultés ne  suscîterôient  pas  ceux  qui  nous  ont 
rendu  jusqu'à  présent  nos  fonctions  si  dijffi- 
'  ciles  ^} 

-       Dans  le  plan  que  je  propose,  ^'assemblée 

•  se  «uffit  à  elle-même.  Chaque  j)rovinoe  a  |iarmi 
^  nous  trente,  quarante  et  inêm«  tinquànté  dé- 
putés :  chacun  connoît  parfàiteorent  son  dis- 
tri<!t ,  son  bailliagé  ,  ia,  sénéchai^issée  ;  'et  la 
réunion  de  toutes  n<E>s  €Onnoissan6e6  totales 
suffira  pour  compléter  la  division  >ji. 

3^.  «  J'ai  admis  pour  priiicipe,*  dans  le  plan 
içue  j'ai  formé ,  de  ne  donner  d'autre  égalité 
aux  départemens  que  celle  de  population  et 
'  "  d^importance.  J'ai  déjà  montré  que  l'égalité  de 
territoire  ne  peut  pas  être  prise  pour  base  des 
départemens,  à  moins  de  vouloir  les  rendre 
nécessairement  inégaux.  J'ai  adopté  l'égalité 
<jui  est  dans  la  nature  des  choses ,  celle  qui  est 
.  relativé  à  l'administration ,  celle  qui  donne 
(des  droits  égaux;  elle  sem  facile iidéte 
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les  députés  de  chaque  pcovince.  Il  n'est 
aucun  député  qui  ne  connoisse  k  proprîrété  de 
la  sienne^  sa  population,  sa  contribution ,  sa 
force  et  son  poids  relatif,  le  rapport  de  telle 
ville  à  telle  autre  ville,  de  tel  village  à  tel 
autre  village  ;  il  n'en  ^st  am:un  qui  ne  contioisse 
quelles  iont  k$  villes ,  quels  sont  les  villages 
qii'il  est  plus  ù  propos  de  réunir ,  pour  établir 
h$  communications  le$  plus  Êiciles ,  et  choisir 
les  chefs-lieux  les  plus  convenables 

'  4^.  «  Je  n*ai  pas-non  plus  apposé  qu'il  fallut 
une  poipulation  ri  gQufeiiseinent  égale  ;  je  p^ense  » 
au  contraire  9  M^sk^çs^  qu^  la  véritable  éga- 
lité, politique  résulte,  d'une,  fçiule  âe:do|>i^es 
€fM  ^olve^Lt  être  cQjçjgensées  les  unes  pat  les 
«utres.  La  valeur  réelle  du  sol  tient  lif  u  de  aon 
étendue i.rindu^triç  supplée  au  territoire;  l'i- 
négâlité.dç  population  est  compensée. par  Içs 
richesses  :  c'est  en  combinant  tous  ces  itioyecis  y 
qu'il  sera  facile  de  doiiner  à  cj^aq^e  département 
une  égalité  susceptible  de  la  mêrae  administfk- 
tion  ,  et  de  la  mèmé  dépirtatlon  dans  l'assem- 
blée naltionale  V. 

»  5^,  J'ai  pensé  qu'en  permettant  à  chaque 
ville  èt  i  chaqiie  village  de  nommer  un  nomV 
bre  de  députés. relatif  à  telle  quotité  de  popï» 
tien ,  il  seroit  facile  ^  par  cela  seul  >  de  ocf* 


riger  rinégalitç  deç  aggjFégati^nç  ^politiqiies , 
et  de  leuç  donner:  qu'ua-  çQ»cour$  vcrkà- 
hlement  propprtion^nel  ^  soit  à:4-admfpi«tra* 
tiotiysoit  à  rélectioiK  P!uii  autre  botéyAl 
m^a  psLXH  évident  gu'^près ,  byoi^  accordé  la 
moitié  ide  la  députation  pouç  l^'assemMée  lut* 
tionale,  à  la  seule  qualité  de  département , 
il  n'y:auroit  point  d'inçonljénifint  d*enaccpr^ 
der  l'autre  ,n|9iticjlt  des  quotités  de  popula- 
tions éga^les  entre  elles.  Il  est  plujs  vrai  qu'on 
we  p^i^çe,^  qiHîi  des  qtjotités  égales  de  popu- 
latiovi^;  prises  en  massç  >  supposent  àrpeiK 
près  la  même  somme  de  contribution?  Ge 
,n*a^  pomt  par  l'effet  du  bavard  que  les  hom- 
|me?  sont  ^distribués  sur  la  terre  :  la  popula- 
tion suppose.  Us  subsistances  i  «lubsistan-^ 
ces  désignent  les  valeurs  ;  les  valeurs  règlenfj 
les  iQipôts  :  la  seule  donnée  de  population 
tient  dpnç  l)eu  de- beauco-up.  d'autres  ,  et  ]e 
ne  rapplique  d'aiUeurs  qu'à  corriger  l'inéga- 
lité* très-légère  qij'on  n'auroit  pas -pu  éviter  , 
en  fixant  les  dépariemens», 

»  Je  vais  maintenant  répondre  ,  Messieurs 
d'une  manière  plus  directe  aux  objectiom. 
qu'a  proposées  M.  Thouret ,  dans  la  dernièr; 
séance  ». 

;f  II  a  voulu  prouver  q\ie  la  division  fJ 


d^artein^n^  ne  deroit  {>as  ftVdîr  poar  hàU 
-Ift  popttktkllfr,  liiàis  Téiendiie  temtèriale  >»; 

»  Qu'il  èsti{>lus'  tonfveiîâblé^jétàblir  ilttfttre* 
]  iriap  dépâtt^ttténs  4ue  «lit  Wftgt 

3#  Que  k  division  dU  ^foyaiHuè  en  sept 

•  «fit- vingt  cokimûnle^  'pVm  lès  pltis 

♦  gpwdsi'avima^'es^  ;        '•-'^  i  - 

^  Qtt*il  îfettt  égâicmeftt  admèt«#é  la  dî^- 
.aHm  pa»  si»:' ttiilU^  quki^  C4eiïf'q\itftfc*- vingt 
rr&tAonr  f^;  '  '-^'j  >-  .'-  'J  ' •  ' 

•  :  i»:Qûe  W  plàn  <|ue  fài  mi  I^ohnélir  ^  p*c- 
'  ae^r  /  r^enible^  ^  dans  ses"  grandcs^l^ascs  » 

'  M.  Thoèîïef  vent  proittét' Sqtie  Fëténdlie 
-  *>^terçit»iàle -dèit  êtfe  prise  powtbase  de  la 
- 1^  divisio%ele6  départemeift  j  fparctquily  aumît 

*  4^^^  încùftvêhuns  «r  prendh  'la  poptdatitn  pour 

'  -  -*>Je  réponds  :  Il  pOHfroit'^  être  démontré 
^te  la  '  basé' de  population  est  insufiSsantê  , 
sans  ^tf on  fôt- autorisé  à  concltirè  que  réten- 
due territoriale  est  une  meilleure  base  j-înais  ^ 
^ans  mon  plan  ,  je  n^aî  pas  adopté  la  popula- 
tion pottr  base  unique  ». 

Selon       Thouret ,  ctM  vingt  iiparttmens  ' 
ixîgeront  aussi  des  fractions  de  provinces  qu^il 
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tîoh  est  commune  ^\xx  deux-  systèmes  ;  mais 
je  répondS'<]pa'eUe  est  plus  forte  dans  k  sien, 
-paroè.  qtfén  «simple  r^è-  d'arithmétique  ^  de« 
'^isiroris^  >^lu&  fofctes  -^oni^e^ont  des  fract^^ns 
-phis  çoi4sidcrad)les  ».  »  :  :  -  . 
•  •  3r]eiàà  encore  ,  , que  dans  ^Kiqn  :  système  -, 
•régalité  .de  département  devant  é^e  fondée 
•rsur  ià  xombînai5on  de  phisieurs  données , 
.les  fractions  ^ro^  beaucoup.  plu$  if^cUecr.  à 
;eévîteis  -quç  *d«ii^  sort,  sy^stême  H}¥  «'^^Pf 
U}u^me''s^lle.  dontiée^fl'égat^P  >V  .   .   m  r 

r  n  AUtrf^bjf Jttion  dci-M*  Thouret  En^adpM-' 
4aM  la  population  pour  h^e ,  il  sera  m^t&s^c 
wsirrcr  ou^  £ft^f^rt  Us  limi$ts  de  f^qtu 
diparummt\i  ïoiuts  Its,  fols, Jiîie.:lsfir^  f,9P¥i^îPP' 
changera  ;  ^'xqkit -S^ipr  i^ioUrAhU 

»  Ne  VaudftDit-il  \ptf5  -  tticiuc  s'oxpo^pr-^/à 
changer  U  divi$i.on  du  dép^i^tement  ,  lorsque 
-la  diffirence  dans»,  leur J  population  seroit  re- 
marquable ,  que  d'étaWir  vdes ,  dépertemens 
«ns^rpopulatiori  ?  »  .  < 

»  M.  Thouret  se  fak  dans  son, plan  toyt 
le  niai  ^ qu'il  craint  dahs  celui  des  aUtrps  il 
s'embarrasse  fort  peu.  ique  ^es  ;  departeniç^is 
soient  peuplés  ,  et  il  s'inquiète^  beaucoup,  de 
ce  que  dans  mon  système  ,  la  population 
pourra  cesser  d'être  égale  ». 


) 
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^  H  craînt  cviiétiies  dépa^emem  fte  devier*- 
-nent  inégaux  par  Patcroîssement  ou  le  décrois- 
sement  de  la  population  ;  cètMie  si  les  d^ar- 
tèftiën^  tfvTA  -''préfète  'ne  4eYÎendh*oîent  pis 
moins  inégaux  par  la  même  cause  !  Qu'im»* 
«pbrte  d'aîUeM's  cette  objection  dans  *  non 
système  ï  La  popul^ion  n'est  pas  ma:  seule 
base';  elle^  est  compensée  çar  •  le  territoire  > 
ptr  lés  arts  ^  par  Fiiidiistt;^e  ^  dans  aàson'iplzn , 
-un  désert  ne  vaudra  qu*un  désert  ;î  une  ville 
pourra  valoir  cinquante  lieues  de  surécje'* 
Les  départémens  i»-opo$és  par  le  comité  seront 
égauic  aux  yetix  des  géôgrëphes  et  sde^  géo- 
mètres ;  j'aimerois  mieux  qu^ils  panissèht 
égaux  aux  yeux  des  bô^iïies  d!£t^»« 

>»Troisième-objection.  k^flan  ^  comité^ 
0n  a'  soin  de  rectijur  f  inégalité  A  'PaUur  politi^ 
fue  qui  ptut  se  trouver  entre  des  surficés  égales  , 
en  tes  bàlanfant  sans  cesse  par  la  fùtu  d&  popur- 
tanon  ee  de  comributionn.' 

^  Cette  inégalité  est  précisément  moins 
'  corrigée  dans  le  plan  du  comité  que  dans  le 
mien.  Raccorde  une  égalité  de  députation  à 
des  masses  à-peu-près  égales  en  valeur  et  en 
importance.  M,  Thouret  accorde  cette  dépxi-» 
tation  à  des  masses  seulement  égales  en  sus* 


,  if  Voici  la  seconde  partie  des  argumens  [de 
M.  Thouret  >>.  < 

Pourquoi  établir  cent  vingt  départcmens  014  litu 
de  qtuun-'vingt  f  II  faut  une  division  commune 
fui  se  prête  tout  ^  à  ^  la  ^  fois  à  la  représentation^ 
proportionnelle  et  à  t administration  ;  et  sous  ce 
rapport^  le  nombre  de  quatre '-vingt  département 
est  plus  convenable  ». 

»  Cette  première  difficulté  suppose  précisé- 
pient^çe  qui  est  en  question.  Je  crois  que  la 
division  que  j'ai  proposée  suffit  sans  inter- 
médiaire pour  l'administration  du  royaume, 
et  pour  la  formatipn  de  l'assemblée  nationale. 
Il  s'agit  donc  de  prouver  que  je  me  trompe  , 
et  non  pas  de  le  supposer  ». 

»  Mais  cent  vingt  départemens  qui  riauroient 
.  chacun  que  trente^  six  mille  citoyens  actifs  ou 
deux  cents  mille  ames ,  ne  formeroieruAls  pas  de 
trop  petits  ressorts  pour  chaque  administration 
provinciale  »  ^  , 

La.  division  par  cent  vingt  département 
a  trois  avantages  qui  lui  sont  propres.  Elle 
rapproche  l'administration  des  personnes  admi- 
nistrées f  et  fait  concourir  un  plus  grand  nom- 
bre de  citoyens  à  la  surveillance  publique  ». 

»  Elle  n'exige  plus  aucune  ^us- division^ 
ni  rétablissement  des  assemblés  communales 


ét  par  cela  seul ,  la  marche  de  radiAiûîstratîoxi 
est  considérablement  simplifiée  >*• 

Enfin  elle  est  plus  propré  que  toute  autre 
à  détruire  Tesprît  des  grands  corps  ». 

Mais  en  Bretagne  mais  en  Normandie  ,  con- 
tinue M.  Thouret  ^  Uy  auroit  dix  départemens  £ 
ît  y  en  auroit  pins  qiion  rCy  compte  '^  '  dans  ce 
moment  de  bailliages  ».   .  * 

»  n  faut  précisément  que  la  Nprmandie  et 
la  Bretagne  ayent  dix  divisions  y  pour  .que 
telle  autre  province  en  ait  deux  et  telle  «utre 
trois  :  je  deo^a/ide  ce  qui  vaut  mieux  ^  s'expo- 
ser à  laisser  plusieurs  provinces  telles  qu'el- 
les sont  ,  ou  donner  quelques,  divisions  de 
|)lus  aux  grandes  provinces  ». 

»  /^observe  d'ailleurs  que  la  division  que 
j'ai  proposée,  n'^st  que  d'un  tiers  moins  forte 
que  celle  que  l'on  m'oppose  ;  chaque  dépar- 
tement devrôit  être  de  trois  cents  mille  ames 
d'après  le  plan  du  comité:  or,  qu'importe  que 
deux  provinces  âyent.  dix  divisîpns ,  ou  qu'el- 
les n'en  ayent  que  sept  »  ? 

»  Les  dépenses  seront  plus  fortes  avec  cent  vingt 
départemens  ,  qi^avec  quatre-vingt  ». 

»  Elles  seront  moins  fortes  sans  assemblées 
communales ,  qu'avec  sept  cent  vingt  com- 
'  munes  »• 


comitl  ^, 

>  0  l\  très -vrai  que  je  multij)Ire  davîyi- 
tage  les  divîsion$  de  chaque  province  ,  «t  cm 
cela,  je  crois  détruira  plus  efHca«éHî eut  l'es-, 
prit  de  ces  grands  corps  ;  mais-îe  m'exposerai 
moins  à  réunir  les  citoyens  d'une  province.. 
avec  cèiix  d^une  autre  ;  j'aurai  moins  de  gran- 
cles  fractions  ;  je  blesserai  moins  d'i^^^êts  , 
et  j'arriverai  au  mêneie  but  ». 

»  M,  Thouret  finit  cette  partie  He  sa  dis-' 
ciisàon  par  demander  ^i/dly  s<>nt  îts  a^anu^es 
t^c  la  division  tn  unt  vingt  dipcarumtns  ;  tu<>t^ 
dit-il^  pour  éviter  ta  translation  d'une  province 
À  P autre  ?  mais  ctt  iwonvénuni  rtstt  U  mtiiu 

f>  J*ai  déjà  montré  que  cet  inconvénient 
étoit  beaucoup  moindre», 

»  Est^  ce  pour  éviter  de  prendra  la  terre  pom 
taie  plutôt  que  les  hommes  ?  Mais  dans  ce  pian  ^ 
ton  a  égard  à  la/vaUùr  fantiirt  tout  comnu  à 
la  population 

»  Cette  objection  se  résout  d'elle -même, 
5i  je  prends  deux  base»  ,  je  n'en  prends  pas 
une  seule  ;  et  d'ailleurs,  je  n'ai  jamais  entendtt 
que  l'égalité  des  valeurs  foncières  ïut  une  éga- 
Hto  de  surface  ^«  ; 
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9»  Dans  h  plan  qui  est  opposé  i  celui  du 
comité  y  ton  accorde  trois  députés-  sur  su^au  ter-- 
ritoirc.  n. 

n  Ce  n*est  pas  au  territoire  ,  maïs,  à  la 
qualité  de  département ,  que  j'accorde  trois 
députés.  Or ,  d'après  'mon  plan  ,  l'égalité 
des  districts  ne  sera  pas  une  égalité  de  ter- 
ritoire  ». 

Qn  rcconnoîe  dans  U  même ,  plan  ,  que  les 
trois  autres  députés  seront  accordés  (Fapres  la 
population  ^  pour  corriger  t inégalité  qui  pourroie 
se  trouver  entre  des  valeurs  de  surfaces  égales  i^. 

f>  Je  réponds,  mais  c'est  pour  répondre 
tout ,  et  même  à  des  citations  inexactes.  J'ai 
dit  seulement  que  l'égalité  rigoureuse  de  popu- 
lation servant  de  seule  base  pour  former  la 
moitié,  de  la  députation  à  l'assemblée  natio- 
nale, on  corrigera  par  ce  moyen  l'inégalité, 
soit  de  population  >  soit  d'importance ,  qu'on 
n'aura  pu  éviter  dans  la  fèrmation  des  dépàr- 
temens  ». 

n  M.  Thoùret  a  voulu  prouver  la  nécessité 
d*établir  dç^  communes.  Vadministratio.a  y 
a.-t-il  dit,  ne  sera  jamais  active^  vigilante^ 
efficace  ^  si  ton  nc:  place  pas  des  corps  subor^ 
{donnés  et  intcrmediairâs  entre  tas^embUe  supi^ 


ric'uri 
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rieure  et  Us  communautés  des  villes  et  des  viU 
lages  ». 

»  Je  réponds  à  M.  Thouret  :  Voulez-vous 
parler  des  assemblées  d'élection ,  ou  de  celles 
d'administration  ?  S'il  s'agit  des  premières  , 
vo^iis  ne  prouverez  pas  facilement  qu'il  faille* 
des  intermédiaires  entre  la  volonté  des  pre- 
miers mahdans  et  le  corps  législatif.  Ne  vou- 
lez •vous  parler  que  des  assemblées  d'aminis- 
tration  }  je  coriviepdrai  que  si  Ton  admet 
quatre-vingt  assemblées  principales ,  les  sous- 
divisions  seront  nécessaires  ;  mais  si  l'on  éta- 
blit cent  vingt  départemens  ,  je  regarde  les 
sous-divisions  comme  inutiles  ,  et  je  l'ai  dé- 
montré >K 

»  M.  Thouret  ajoute  que  ses  commettans' 
font  chargé  de  demander  la  conservation  de$ 
assemblées  secondaires  ,  que  la  Normandie  en  a 
retiré  des  avantages  ;  et  que  si  ton  ri  admettait 
que  cent -vingt  départemens  ^  sans  aucune  sous- 
division  y  lè  ressort  moyen  auroit  environ  neuf 
cent  communautés  j  ce  qui  formerait  certainement 
une  trop  grande  étendue  ». 

>>  Je  réponds  que  nous  ne  pouvons  pas 
écouter  le,  mandat  d'une  province  plutôt  que 
celui  de  tout  autre  ;  que  la  Normandie  reti- 
rera  plus  d'avantages  de  dix  grandes  assem-^^ 
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hlées ,  que  d'une  foule  de  petits  districts'  sans, 
fictivité  et  sans  pouvoir.;  et  d'ailleurs,  il  est 
impossible  qlie  le  ressort,  moyen  d'un  dépar- 
ment  soit ,  )e  ne  dis  pas  de  neuf  cent  com^ 
munautés,  mais  de  trois  cent  et  deux  cent. 
Chaque  département ,  en  les  supposant  égaux 
en  population  ,  ne  sera  que  d'environ  deux 
cent  mille  amft  :  or  ,  c'est  déjà  beaucm^ 
d'admettre  que  deux  cent  mille  ames  forment 
plus  de  detix  cent  cdmmtmautés  ,  un  village 
étant  compensé  par  l'autre  *,  et  les  petites 
^ggrégations  étant  compensées  par  les  villes  ». 

'  >f  Je  dis  plu$  :  il  y  avira  au  moins  vîngt-^inq 
départemeris  sur  cent  vingt  ,  qui  n'auront 
qu'une  grande  ville  et  quelques  villages» 
D'autres  ne  seront  formés  que  de  vingt  , 
que  de  t5€jrite  communautés-  Comment  de 
pareilles  assemblées  aurçient-elles  besoin  de 
jieuf  sous  -  divisions  ,  dont  chacune  serait 
divisée  elle-même  en  neuf  autres  divisions  ? 

^>  Que  Ton  place  dans  un  département  queU. 
'donque  ^  Marseille  ,  Lyon,  Bordeaux,  Rouen, 
Rennes  ,  Nantes  ou  Toulouse  ;  comment  par- 
Yiendf  oitron  à  former  neuf  communes  parmi 
les  petites  aggrégations  quil  faudroit  joindre 
à. chacune  de  ce§  villes  »  ? 

t  f>  J'ajoute  encotç  que  si  deux  cent  mille 
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arties  suppôsolënt  neuf  cent  côiiiniunau^és 
ou  collectes  ,  comme  le  dit  M.  Thouret  , 
chaque  communauté  n*auroit  donc  cjue  deux 
cent  vingt -deux  personnes;  c'est-à-dire, 
trente-sept  citoyens  actifs;  encore  faudroit-il. 
supposer  que  les  communautés  fussent  égales 
r*  »  Mais  il  est  nécessaire  de  prouver  que  Jes 
sous  -  divisions  en  sept  cent  vingt  communes 
ne  sont  pas  nécessaires,  lorsque  je  puis  dé- 
ihontrer  qu'elles  sont  impossibles  ». 

»  Si  les  quatre -vingt  départemens  étoient 
égaux,  ils  auroient  chacun  trois  ciént  mille' 
ames  ;  mais  comme  dans  le  plan  du  comité , 
l'on  n'a  égard  qu'au  territoire  pçur  fixer 
l'égalité  respective  des  départemens  , .  il  est 
permis  de  supposer  qu'il  y  aura  telle  de  ces 
divisions  où  la  pppvilation  sera  quatre  £bis 
moindre  que  dans  un  autre.  Un  tel  départe- 
ment n'auroit  donc  alors  que  soixante-quinze 
mille  ames.  Si  Von  divise  maintenant  cette 
population  en  neuf  communes  ,  èt  chaque 
commune  en  neuf  cantons  ,  on  n'aura  que 
cent  cinquante  citoyens  actifs  par  canton  ^ 
-ct  treize  cei>t  quatre-vingt-huit  jpar  com- 
mune ». 

»  Ce  n'est  point  assez.  Il  est  encore  possi<% 
Me  de  supposer  qu'il  y  ait  des  communes! 
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égalas  en  surface^  et  quatre  fois  moins  peu- 
plées que  d'autres  ;  elles  n'aiiroient  donc  alors 
que  trois  cent  quarante-sept  citoyens  actifs  , 
et  chaque  canton  n'en  auroit  que  trente-six  ». 

H  M.  Thouret  ne  s'est  pas  moins  trompé^ 
lorsqu'il  a  cru  «  que  la  division  actuelle  de. 
»  la  Provence  en  viguerie  pouvoit  autoriser 
»  la  division  par  communes  ». 

»  En  effet ,  si  les  assemblées  des  vigucries 
sont  utiles  en  Provence ,  c'est  qu'il  n'y  a  , 
dans  ce  moment  ,  qu'une  grande  assemblée 
administrative  ,  pour  huit  cent  mille  ames  n. 

»  J'ai  diti  en  sccpnd  lieu,  qu'une  foule  des 
vigueries  de  la  Provençe  avoît  en  étendue 
environ  le  quart  de  sa  valeur  foncière  ;  et 
de-là,  je  conclus  que  ces  districts  ne  seroient 
plus  nécessaires ,  si  on  établissoit  quatre  dépar- 
temens  principaux  dans  la  Provence». 

»  Il  me  restoit  à  répondre  à  la  dernière 
partie  du  système  de  M.  Thouret  ;  il  a  pré- 
tendu «  que  le  plan  que  j'ai  proposé  étoit 
»  conforme  à  celui  du  comité  ,  et  qu'ainsi 
»  ces  deux  plans  ne  pOuvoient  pas  être  oppo- 
»  sés  l'un  à  l'autre  »». 

.  »  Veut -on  parler  d'une  conformité  dans  , 
1^  principes  ;  j'avoue  que  j'admets  plusieurs 
jpincipes  àu  comité  de  çonstîtution  ;  mais 
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je  ne  reconnols  ppiat..qji.e  les  moyens  prop9^ 
ses  par  le  comité ,  soient  les  meilleures  déduc- 
Éioris  de  ces  mêmes  principes  »; 

>f  Veut -on  parler  d^une  conformité  dans 
leis-  moyens  d^exécution  r  nos  deux  plans  sont 
sbtts  les  yeux  de  l'assemblée  ;  elle  pourra  déci- 
der que  le  plan  du  comrté  dc^it  être,  préféré  ; 
mais  elle  ne  décidera  certainement  point 
que  deux  plans  aussi  opposés  soient  les 
mêmes  ».      -  . 

h  Je  finii  cettie /trop  longue  discussion. 
Vôtre  décision,  est  attendue  des  provinces  ; 
elle  l'èsj*  même  avec  incjuiétude.  Jamais  la 
situation  des"  affà ires  publiques  n'exigea  plus 
de  sagesse ,  plus  'de  facilité  daos  les  moyens 
d'exécution,  et  .,  j*ose  lè  dire^.  plus  de  ces 
méhagémens  heureux  que  Fa  prudence  sait 
concilier  avec  les  principes  ». 

Ce  discours  fut  applaudi.  M.  Thouru  en  dt- 
manda  communication  pour  y  répondre,  M.  Mira^ 
beau  ne  refusa  pas  de,  livrer  son  manuscrit ,  et  la 
discussion  fut  continuée. 

Lfe  lendemain ,  M.  TKoufet  fut  entendu  ;  leSv 
délibérations  ultérieures  sont  sous  les  yeux  de 
tout  le  monde.. 
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Séance  du  r9* 

L*assemblée  s*occupoit  à  fixer  les  bases  4^ 

la  repfés^atation  nationale. 

.  L'article- mis  à  la  discussion  étoit  celui-^c i  :  : 
»  Les  électeurs  de  chaque  assemblée  de  départe^ 

ment,  choisiront  Us  députés  â  t assemblée  natio^ 

iiale'  paAni  les  éllgibles  de  tous  les  depkrtem^s 

du  royaume  », 

M.'  i^Âmbly  s'éle'^  contre  ce  pi-ojet  d^e  dé- 
cret ;  il  craignit  l'influence  des  riches  ,  des 
grands. seigneurs,  des  intriguâns  sur-tout,  qui 
se  rcpan^roient  dans  les  dèpartemens  à  l'époque 
des  élections  :  en  conséqiiencè  ,  il  demanda 
que  chaque  .(lépartement:  eût  dés  députes  nom- 
més et  cnoiçls  dans  son  sein,  ' 

M.  Rewhei  défendit  Tavii  du  comité  ,  parce 
qu'il  craignit  que  les  ^esprits  particuliets  des 
provinces  ne  reprissent . lelir  empire,  sï  Ton 
avoit,  des  dçputés  des  provinces. ,  et  non  des 
députés  de  la  France.    ^  \ 

M.  Target  fit  un  amendement.  Prendre  les 
deux  tiers  des  députés  dans  le  département ,  tt 
t  autre  tiers  sur  tout  le  royaume. 

M.  Mirabeau. 

«  Quand  on  a  eu  l'honneur  d'être  le  com* 
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pâgnbïi  de  vos  travaux  ^  on  s'attcndfoit  pîiftôt  ^ 
à  Ufte-  grande  défaveut<  poiif  ropiniorr  qùî  Vé\St 
y^ttûnAre  le  choix  des  déparierons,  qfilè 
poxxt  Popinicm  qui  donfiëtoit  plus  de  ktituéc 
à     diôis!  ».■',  '  •  ''  '^ 

»  Chacun  de  nous  a  -entendu  dir^e  <jlr  il  êtù^ 
4e  repttSsentatît  dcf  là  iftftion ,  solidâTifè  dès^in- 
'«érâtl?:^t  àe  Phonn^ù^  dé  là  natJOrt,  €?t  noft 
pas'^s»}idàir€  de  tet  ùafitori.  Vos  Sttc<:è^  n'a»- 
foi*ttt'  pas  fait  /uger'^ti'tth  principe  fei  âilttfairt 
{>ûtê«recoflfteitôinaiiit^ttâî|t>^.  ' 

,«  La  première  question  qu*ôîl  féttt  §ë  faîrê> 
«t:'Célle-ci:  PeOti-îl  ywôif  îd'^tiffë  loi  pour 
l*4ie€lloil,'qué  Utte^:lfc'îcié4ïfianc%î^Etîi^Viy§z- 
^roùi  iW  ce  sens  itopQSïêrded  îoix  à  Vo^'com-'- 
met«am»>?-      *    -  -^(Â  /  ^  - 

«  Lé  second  point  de  vue  de  la  question^ 
t'est  de  savoir  si  le  pïîhcipë  d*éle«ion  poufies 
administrations  proviiicial^s  est  lé  mêmé  pôi* 
le^  assemblées  nati^nâ^lés  ».  l 

«  Dans  les  premîères^/  lé  principe  âè 
tirtctiôn  est  juste  et  ^g%;-44eitK  qui  otft  un  in- 
térêt itniftédiat,  des  conWoisianccs  réquisés  ^ 
doivent  seuls  être  admis  à  l'administration  lo- 
cale ;  mais  l'assemblé®  nationale  ne  s'occupe 
pas  des  intérêts  locaux  ;  et  il  est  étrange  de 
choisir  le  moment  o{i  volts  avez  uni  toutes^îes 

Gg4  ^ 
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pfHTt^s  de  l'empire.,  p9ur  réveiller  lui  principe 
l|jiû,  i;ious  a  i  pendant,  long- tems  ,  divisé  en 
tr^te-deux  royaumi^s  ^  et  qui  nous  diyiieroit 
atjyourd'hui  en  quatre  •  vingt ,  puisquè  you$ 
avez  divisé  la  France  en  quatre-vingt  dépar-r 
temeftS  ou  provinces      .  .  >  ' 

. L'on  pcirfe  de  TAn^letierre ,  mais  la:  repré^ 
iseAt^iqn-  y  est  très^-yicieuse  ;  mais  il  faut  \m 
Jirè^grOs  revenu  pour  y  parvenir.  AveXt-vous 
«i4|i|isi  jçette  détçstabî^':Joi  i?  La  représentation 
en  Angleterre  e.st  j  proiondéméot  vkiensj^^  et 
^a  vôtre  estpure>.  J 
:  .  La  preuve  du  vijçe  de; la  {représentation  de 
nosrvpisifisy  c'est:qii'iji^tileméat  les  deux|>ajrti$ 
i^herchent  à  la  rëfotiw^  cette  repr^eotation; 
Eh  !  pourquoi  ne  le  font-ils  pas  ?  pârcerque  le 
parti  xle  Topposi^ion  et  le  p^rti  ministériel 
agissent  de  mauvais  foi  ;  parce  que  c'ert  pour 
e^x  un  domaine  d^  corruption ,  à  laquelle  la 
phalange  des  intérçs^s  oppose  mie.  telle  ;forçe  9 
qu^  Ton  ne  peut  U  yainct^i».  v  • 

4<  Il  y  a  quelquje;  çhpse  de  vrai  dans  les 
craintes  de  ceui  qui-  ont,  parjé  d*intriguç$  et 
dcî  cabales;  mais  il  fte  faut  pas  toujours. s*en- 
%  iîfonner  des  méfiances  d'un  ordre  de;ChQSes 
GUI  ne  subsistoit  que  parce  <Jue  nous  n'avions 
pur;  de  constitution: .  . 

.  ^       '  \ 
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<».Je4>eûqc  donc  qu'il  nû  faist  pas  circons- 
crire le  choix  des  députés  à  l'assemblée  ttîK 
tfondfi^  .mais  qu'il  hvt  laisser  ce  choix  à  'la 
confiance^des  électeurs ,  jqui  pourront  trotiv« 
dans  un  citoyen  d'un  autfé  département  plus 
d^  Iftmièrés ,  etc  >>•       <  ^     '  .  .  ; .  . 

•  «  £n.  laissant  ce  efafe^ix  à  k  liberté  des  «lèc-  ; 
teurs je  crois  que  nous  aurons  fait  une  chos^e^ 
nàtionnkmnt  iottm  ».  ^  - 

I^hisieuis  députés  parlèrent  encore  en  faVèiif  • 
de  Inaoïicle  du  comité^  en  particulier  Mr  -Dé-'  » 
meu4[tîev  «t  M.le  Chapeïîêt;  M.  BarnaVfi^ù-- 
tint  l'opinion  contraire;  il  présenta  \t  grarid^ 
a^a;i$f  quierésukefoit  >  pôut  les  campâmes , 
d'un^  lo'rjqutengàgercktes  gr^ands  propriétaires 
à  se  retirer  dans  leurs  tetres. .  -  . 

Enfin  la  discussion  fut  fermée;  on  demanda^ 
la  priorité  pour  la  motion  de  M.  d'Amblyi^île 
fut  rédigée  et  décrétée  en  ces  termes.  -.:j..r 

Les  députés  de  chaque  àipartement  à  tassmbiétl 
nàtivnaU  seront  pris  parmi  les  iligibles  du  dépor^ 
sèment  électeur» 

'     r    -  Séance  du  ao. 

Dans  la  séance  du  14 ,  M.  Necker  s'étoit 
présenté  à  l'assemblée  nationale ,  et  Tavoit  .çnr^. 
trct^nue  du  mauvais  état  des  finances. 
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Voici  le  plan  4t  restauration  àwpiel  il  avoir 
donné  la  préférence,  • 
,  'Li  çai^se  d'^escomplte  convertie  en  l»uique 
nationale;  aurok;  oi>tenu  un  ^ivîlègè  pour 
dix.  vingt  ou  trente. 

Les  administrateurs  ^  portés  au  nombre  de 
vingti-quatre  ,  iUroie'nt  élé  cias  par  lei  action* 
i»ir#fe 

Six  ou  huit  dévoient  être  érraingers  àxsx  af- 
^ir^  de  banque  et  dé  finances  ^  et^k  gestion 
d4<t^tâblisseméi^t ,  susv^iUée  par  àea  commis^ 
saÂ^  |>ublks«y  .«^iQmés.^  cet  effet/pt^  ITasscm* 
IfiftfeligtiOiwle*^...-  i;  ;  •  ... 
r  Jbe%  anciens  statut^  éé  ht  compagnie,  revus 
et?  fixaàhinés  ^ .  le  : jié^eiiat  de  l'examen  iéroit 
devenu  le  règlement  légal  de  lainotivellead- 
«înifituation;  •  1  r-  r 
jiGett^  jQOfeLVellé  administration  n'auroit  pu 
mettre  de  .ses  billets  en  circulation  que  pour 
la.lsbmme'^dë  :i40.millit>ns.;  .  r 

jUj^alion,  caïuion  de  ces  billets  ^  les  anroit 
revêtus  d*un  timbre  aux  armes  de  Frahce ,  et 
chargés  d'une  légende ,  portant  ces  mots  ,  ga^ 
rantie  nationale. 

î  Èiëis'  billets  awroieilt  été  reçus  comme  ar- 
gftft- comptant dah^  toutes  les  caisses  royaks 
et  jparticulières  dè  Paris,  etc.  etc.  etc.  » 


t  475-i 

Au)oùrd*hm ,  îa  discussion  elst  ouverte  sur  ce 
plan.  '  ■'     -  "  ; 

.  *     •       f  -  • 

M.   MïRA>BEA)U,  :  !  , 

Messieurs, 

Lorsqiw  sur  un  établissement  aussi  impor-^ 
tant  que  la  caisse  d'escompte ,  on  s'est  ex- 
pliqué coihme  je  Tai  fait  dans*  deux  motions; 
lorsqite  Tuneetr^tre  de  ces  ïnbtions"  offrent 
des  résultats  infiniment  graVes  iet  entièrement 
décisifs  ,  sur-tiôlit  pout  tm  peuplé  dont  lés 
représentons  oftt,  én  son  nôiîT,  juré  foi  et*- 
loyauté  aux  créanciers  publits  ;  lorsqu'on  hV 
'^•été  contredit  que'  psH-  de  niisé'rabléà  libeller 
ou  dès  éfegfes  -^bsili-dés-,  si^  déin'Wt  perfidés, 
des -ôpérations  deila  caisse  d'escomptte  ;  lors- 
qi:^«i)fin  une  fâtaCe  expérience  manifeste  mieux 
tous  les,  jours^  -combien  sont  coupables  les^ 
moyens  extérieitrs  par  tesqûéîs  iiies  représen- 
tations oilt  été  jusqu'ici  rendîtes  inutiles,  il 
ne  reste  pelit-^tre  qu'à  gardeir  lé  sîlënce  ,  ét  je 
l'avôis  YéSôlu  ».  -  ' .  .  " 

»  Mais  le  plan  qu'on  apporte  s'adapte  si  peu 
à  nos  besoins;  les  dispositions  qu'il' renferme 
sont  si  contraires  à  son  but  ;  Peffi-bi  qu'il  jris-^ 
pire  à  ceiix4à  même  qu'il  Veut  sàùver ,  est  ua 


phénomène  si  noiiveau;  lei  deijix  classes  d^hom^ 
mes  que  Ton  s'attend  si  peu  à  rencontrer  dans 
les  mêmes  principes ,  les  agioteurs  et  les  pro- 
priétaires, les  financiers  et  les  citoyens,  le 
repoussent  tellement  à  Tenvi,  qu'il  importe 
avant  tout  de  fixer  les  principes,  et  de  cher- 
cher au  milieu  des  passions  ef  des  allarmes, 
l'immuable,  vérité  ». 

.  »  Je  me  propose  de;  démontrer  ,  non-Seule-* 
ment  les  dangers  d'une  opératixDQ.  qui  n'à  auciui 
vrai  partis^;!?  ;7nai$  la  futilité  de  cette  objec- 
tion bann^f  4ont  ojji  harcelle  depuis  quelques 
•^ours  les  esprits  timides  ,  ou^  Iç^;  Hommes  peu. 
ipstruit-s.  $i,  fçn  m  r^lhfc  pas  U  cjdss^  XtsçompUy 
on  na  ritn  kjiuun  à  la.  place 

M.  Neckej";.est.yenu  nous,,,  déclarer  que  les 
^nances  de  i'£tat  ontun  besoin  pressant  de  cent 
soixante-dix  millions.  Il  nouSîpnnpnce  que  les 
objets  sur.  lesquels  le  trésoç^^rpyal  peut  les- 
assigner  d'api^ès  no5  décrets,  soot  assujettis  à 
une  rentrée  lente  et  incertaine  qiu'il  feut 
par  cofisé(|uent ,  user  de  quelque  moyen  ex- 
traordinaire ^  qui  mette  incessamment  dans  ses- 
mains  la  représentation  de  ces  cent  soixante- 
dix  milli9i^$>.; 

.  »  Voilà,, si  nous  en  croyons  le  ministre,  ce 
qiii  nous  commande  impérieusement  de  .trans- 
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former  la  caisse  d'escompte  en  une  banque 
nationale  ',  et  d'accorder  la  garantie  de  la  na- 
tipn  aux  transactions  que  cette  banque  sera 
destinée  à  consommer  >K 

»  Cependant ,  si  nous  trouvions  convenable 
fit  créer  une  banque  nationale,  pourrions-nous 
faire  un  choix  plus  imprudent ,  plus  contra- 
dictoire avec  nos  plus  beaux  décrets,  moins 
propre  à  dét,erminer  la  confiance  publique, 
qu'ep  fondant  cette  banque  siu:  la  caisse  d'es- 
compte»? 

Et  quel  don  la  caisse  d'escompte  of&e-t-eile 
en  échange  des  sacrifices  immenses  qu'on  nous 
demande  pour  elle?..,.  Aucun. Nous  avons 
besoin  de  numéraire  et  de  crédit  :  pour  que  la 
caisse  puisse  nous  aider  dans  l'un  ou  l'autre  de 
ces  besoins,  il  faut  que  le  crédit  de  la  nation 
fasse  pour  la  banque,  ce  qu'il  a  paru  au  minis- 
tre que  ]a  nation  ne  pourroit  pas  faire  poujr 
elle-même  ».  , 

»  Oui ,  Messieurs  ,  par  le  contrat  que  M. 
Necker  nous  propose  de  passer  avec  la  caisse 
d'escompte ,  la  ressource  que  la  banque  nous 
ofFriroit  porte  toute  entière  sur  une  supposi- 
tion qui  détruit  nécessairement  celle  dont  le 
ministre  a  fait  la  base  de  son  mémoire.  Si  la 
nation  ne  méritoit  pas  encore  aujourd'hui,  un 
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très-grand  crédit^  nulle  çspèce  de  succès  ne 
pourroît  accomps^gner  les  mesures  que  ce  mé^ 
jpoire  développe  >>. 

»  En  effet ,  M.  Necker  nous  propose ,  pour 
suppléer  à  la  lenteur  des  recettes  sur  les- 
quelles le  trésor-royal  a  compté ,  de  lui  faire 
prêter  par  la  banque  nationale  cent  soixante* 
dix  millions  en  billets  de  banque.  Mais  quelle 
sera  la  contre  -  valeur  de,  ces  billets  ?  oit  se 
trouveront  les  fonds  représentatifs  de  cette 
somme  h  } 

n  i^.  Vous  créerez  un  rec€ifeur  extraordinaire)^* 

n  2**.  Vous  ferez  verser  dans  la  caisse  les 
fonds  qui  proviendront  (p.  21 ,  in-8^.)  soie  de 
la  coneribuiion  paerioeique- ,  soie  des  bitns" fonds 
du  ddhiaîne  royàL  ee  du  clergé  ^  done  la  revente 
seroie  déterminée ,  soie  enfin  de  la  partie  des  droits 
4Utackis  à  ces  deux  propriétés ,  et  dont  P aliénation 
U  U  rachat  seraient  pareillement  prescrits  >>. 

3**.  Le  trésor-royal  fourniroit  sur  ces  objets 
(des  rescrîptions  en  échange  des  cent  soixante- 
idix  millions  de  billets  ». 

»  4®.  Elles  seroient  livrées  à  raison  de  dix 
initiions  par  mois  y  à  commencer  de  janvier  t  y 
fusq^en  mai  ty^T,^  (p.  21,  in-8?.)  ». 

>>  Et  que  seroit,  dans  la  circulation ,  le  passe- 
port de  ces  billets  dé  banque,  le  motif  de  la 
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torifiance'qùe  la  capitale  et  les  jprovinces  pour- 
roient  placer  dans  Tusag^^  de'ce  papier  ?  — 
crédit  de  la  nation.  —  Un-décret  spécial  de  votre 
pàrt^  sartctionné  par  le  roi  j  ta  rendroit  caution 
de  ces  bilUti.  Ifs  seraient  revêtus  d^un  timbre  aux 
armes  de  France  ^^ant pour  légende:  Garantiè 
NATIONALE  y>. 

^  P.espirons,  Messieurs  :  toiit  n*ést  pas 
pej:  M.  Necker  h'a  pas  désespéré  du  crédit 
de  la  France,  — •  Vous  le  voyez;  dans  treize 
mois^  le  nouveau  receveur  extraordinaire  sera  éri 
en  état ,  par  les  divers  objets  que  vous  assi- 
gnerez à  sa  caisse ,  d'acquitter  de  mois  en  moi^ 
lès  rescriptlons  que  le  trésor-royal  aura  four- 
nies sut  lui  à  -la  banque  nationale,  en  échangé 
des  cent  soixante-dix  millions  qu'elle  lui  aura 
livrés  en  billets  »• 

»  C'est  donc  nous,  qui  nous  confierons  à, 
nous-mêmes  les  soi-disant  billets.  Uniquement 
fondée. sur  notre  crédit,  la  banque  daignera 
jioiis  rendre  le  service  essentiel  de  nous  prêter 
sur  le  nantissement  de  nos  rescriptions ,  les 
mêmes  billets  auxquels  notre  timbre  aur4 
donné  la  vie  et  le  mouvement 

Nous  érigerons  donjc  en  banque  nationale 
privilégiée,  une  caisse  d'escompte,  que  quatrç 
arrêts  de  surséance  ont  irrévocablement  flétriç 
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noiis  garantirons  ses  engagemens  (  et  je  mon- 
trerai bientôt  jusqj.Coîi  va  cette .  garantie  )  ; 
nous  laisserons  étendre  sur  le  royaumç  entier 
SCS  racines  parasites  et  voraces.  Nous  avons 
aboli  les  privilèges,  et  nous  en  créerons  un 
en  sa  faveur^  du  genre  le  moins  nécessaire. 
Nous  lui  livrerons  nos  recettes,  notre  com- 
merce j  notre  ijadiistrie ,  notre  argent ,  nos 
dépôts  judiciaires notre  crédit  public  et  par- 
ticulier ;  —  nous  ferons  plus  encorj ,  tant  nous 
craindrons  de  ne  pas  être  assez  généreux  :  nous 
avons  partagé  le  royaume  en  quatre -vingt 
départemens ,  nous  les  vivifions  par  le  régime 
le  plus  sage  et  le  plus  fécond  que  l'esprit  humaiû 
ait  pu  concevoir  (les  assemblées  [  rovinciales); 
mais ,  comme  si  l'argent  et  le  crédit  n'étolent 
pas  nécessaires  par -tout  à  l'industrie ,  nous 
rendons  impossibles  à  chaque  province  l'es  se- 
cours d*une  banque  locale  qui  soit ,  avec  son 
commerce  ou  ses  manu4ctures ,  dans  un  rap- 
port aussi  immédiat  que  son  administration. 
Car  enfin  ,  Messieurs  ,  le  privilège  de  la  nou- 
velle banque,  fût- il  limité  à  la  capitale  (ce 
qu'on  ne  nous  dit  pas  ) ,  quelle  banque  partir 
culière  subsisteroit ,  ou  tenterait  de  s'établir, 
i  côté  de  celle  qui  verseroit  dans  la  circula- 
tion 
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tion.  des  billets  garantis  par  Ia.\$^9ciété  en« 
tière  »  ? 

.  »  Tek  sont  le$  ppints  .de  vue  généraux  saus 
,  lesquels  se  présente  le  contrat  que  M.  Necker 
jxous  propose  passer  arec  la  caisse  d'es- 
compte .    ;  - 

»  £t  quelle  urgente  nécessité  nous  entraîne 
donc  à  de  telles  résolutions?  Je  ]e. répète:  la 
nécessité  d'attendre  une  année  pour  com- 
mencer à  percevoir  cent  soixante-di;x  piillions^ 
dont  la  recette  s;era  complétée  dix -sept  mois 
après  . 

^  Représentons^nouSy  Messieiirs ,  un  prince 
ennemi 9  nous  dictant  .ces  mêmes  loix^  et.  se 
croyant  sûr  de  nous  y  soumettre ^j>^Tce  que, 
faute  de  tent  soixante^lix  millionsy  nous  ne 
pouvons  pas  mettre  en  mouvement  iios  armées. 
Avec  quel  méprisant  sourire  nous  repousserions 
ce  lâche  traité,  et  néanmoins  nous  épargne- 
rions du  sang  en  l'acceptant  »! 
.   »  Grâces  au  ciel ,  la  caisse  d'^escompte  ne  ^ 
nous  . obligera  pas  à  en  répandre.:  nous  pou- 
vons lui  résister  à  moins  de  frais  ;  qoxis  n'avons 
à  combattre  que  de  vains  fantômes ,  que  de 
frêles  sophismes.  Car  n'oubliez  pas ,  Messieurs  ^ 
que  la  banque  prpposée  porte  sur  notre  cré- 
ait, et  notre  crédit  sur  des  recettes  désignées; 
TomUI.  Hh 


'en  sorte  ijtie*^i  ropiiiion  pi&Uqiie  À*emhtats^h 
pas  ces  espérances  comme  des  réalités,  caw^c 
d'escompte  i/y  supplééroit  ip^Hnt ,  èt  cet  étha- 
Kàudage  s^éiif'ôiileroit  de  lui*-ièêfne  >>. 

Osbti^,  Messieurs ,  os^rfs^entir  enfin  y^qfwe 
notre  nation  peut  s'élever  jusqu'à  se  p^ssei^, 
dan^  l'usage  de  son  crédit  i*'lFttiutil es  intettoé- 
diaifes.  Ostins  croire  que  tôitte  économie  q{d 
provient 'die  vente  qu'oh  ttdûs  ftrt  de  cé-qttfe 
mous  dbrihbhs  ^  n'est  qù^m  sécrèt  d^Empyriqu?. 
'Oson^-  nôtis -persuader  tjue,  ^iteîque  hùn  mar** 
ché  qu'on  nous  fasse  des  Tessources  qiie  noftts 
rrëbniproifr'ceux  qui  nous  les  vendent^  nbi:$ 
pbiivon's  prétendre  à  dès  expédiées  p'îéférables, 
^t  oonsërvéf  ï  nos  provincés  à- tous  les  sujets 
de  l'empire V  des  facilités  ina'ppi^éciableV  dan^ 
le  systême^^une  libre  concutrerice  ».  \ 
'  «  Quel  sèi*a  le  fruit  de  ce  fkcilè  courage? 
De  vaines  inquiétudes  sur  la  nécessité  d'e.i^haR 
ter  la  caisse  d'escompte ,  se'  dissiperont.  Là 
question  que  vous  avez  à  décider,  se  présfen- 
fera  sous  son  vrai  point  de  vue  ;  vous  recoirï  / 
hoîtreï  dès  ce  moment ,  que  notre  pénurie  i 
notre  discrHît  actuel  ,  ne  justîfieroient  pas 
ces^  àrrangemens  que  le  ministre  ne  nous  pro- 
posé qtfaV'ec'iine  extrême  défiance  ^ 
'f<  ïk  Se  jplàîgnoit  naguères  de  nos  amende* 


mens  à  ses  projets  ^'emprunts ,  et  maifttenân^ 
il  nôus  conjura  XtXAmïntr  \  ^approfondir  par 
nous-mêmcî  rimport;an^e  question  qui  fait  Tol)- 
)  et  de  son  mémoire  >^  . 

«  Rapprochons  ce , langage  de  cette  lpnp;uç 
conspiration  des  administrateurs  de  la  caisse 
d'escompte,  pour  en  étendre  \t  domaine^  eç 
de  la  position  critique  oii,  jusqu^à  çe  joîur^ 
ils  ont  rétissi  trop  souvent'à  mettre  le  tainis'* 
tère  des  finances  :  peutrêtre  verrons-nous  qu'i^ 
s*agit  bien  moins  d'ériger  une  banque  natio- 
nale  ,  que  de  tentatives  e^cîgées  et  promises  ^ 
pour  obtenir  de  nous,  s'il  étoit  possible,  des 
concession?  que  le  mimstri^  çraindroit  d'avoir 
à  se  rçprpcKer  s  - 

'  «  Et  quelle  réflexion  fait-il  lui-même  sur  1« 
contrat  qu'il  nous  propose  ?  moyen  y  nou^ 
dit-il  (page  88),  écarte  des  principes  générafi^i^ 
^administration  ;  principes ,  ajoute  - 1  -  il  donn 
fotservaUon  sévère  rna  seule  attaehé  JUSQf/*4. 
PRÈS  EU  au  maniemem^des  affaires  publiques  ^>♦ 
Sommes-nous  donc  réduits  à  cette  honteusjei 
nécessité  ?  Au  moment  même  oii  nous  nous 
occupons  à  resftaurer  l'enipire ,  faut4l  s* écarter 
des  principes  généraux  d^ administration  »  ? 

«'  M.  Necker  nous  déclare  (page48),  qu'i/ 
nacccpteroit point  qu^  i^ofts  Jious  en  rapportassions 
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à  lui  par  un  sentiment  de  confiante  Eh  bien  ! 

SI  nous  n^acceptons  pas  de  confiance,  il  faut 
ionc  voir  si  nous  .pouvons  accepter  de  prin- 
cipes et  d'honneur  ;  il  faut  donc-  examiner 
scrupuleusement  si  la  demande  qu'on  nous 
fait  du  nianteau  national ,  pour  couvrir  la  nu*» 
dité  de  la  caisse  d'escompte  ,  n'est  pas  une 
surprise  faite  à  la  bonne -foi  du  ministre,  un 
calcul  impolitique  autant  qu'immoral  ,  dont 
on  lui  a  déguisé  la  marche  et  les  conséquences; 
tme  aggravation  terrible  de  la  décadence  gé- 
nérale ,  pour  des  intérêts  obscurs ,  faussement 
présentés  jusqu'ici  comme  des  mouvemens  de 
|)àtrîo"tîsme  ». 

Efitrons  dans  de  plus  grands  détails 
«  Qu'est-ce  qui  fait  le  crédit  des  billets  de 
banque  ?  La  certitude  qu'ils  seront  payés  en 
àrgeat,  à  présentation;  toute  autre  doctrine 
ftst  trompeuse.  Le  public  laisse  aux  banques  le 
^  soin  de:  leurs  combinaisons  ;  et  en  cela  il  est 
très-sage.  S'il  ralentisspit  ses  besoins  par  égard 
pour  les  fautes  ou  les  convenances  des  banques  ; 
si  l'on  vouloit  qu'il  modifiât  ses  demandes 
d'après  les  calculs  sur  lesquels  le  bénéfice  des 
banques  est  fondé.,  on  le  meneroit  oîi  il  ne  veut 
pas  aller,  oîi  il  ne  faut  pas  qu'il  aille  :  il  hii 
importe  de  ne  pas  confondre  son  intérêt  avec 
celui  de  quelques  particuliers  >k 
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-  u  Çi  la  banque  d'Angleterre  a  eu  des  momeiià 
de  crise ,  elle  a  su  lés^^cachtt  ;  jaiftâis  elle 
â^appella  l^autorhé  à  son  secôtos  :  pdûr^ën  ob^ 
ténir.des  délais  j  jairiaîà  etl^  ne  s'est  tachéé  pkr 
de^^awêts  desuriéaftCé  ^^••^  '  '  '  '  ' 
«  Pour  que  nous  puissions  rétif  eï*  qitelqtifa- 
vàiflagii'réel  des^  billety  ^ue  la  banqiie-.tt^âo- 
nale  n dus  prêterait  soUs  -hotiie  timbre ,  il  fkù- 
ditoit  évidemment  qu'elle  pût  atfâcîièr-à'  cés 
bitletS' l'opimoiî xji^ï^tÈS  SBRONt  '*TAirfS-'  X 
PRé^BNTATiON^  ESst-cë4à' cè  que  îe^itnm^ip  ^ 

,  ^<  Nôn  rson  mémoire  fixé  a:iTtune^cpoi^ 
ôù  /fij  paUmtns  m'^Ltgmt^eé  àr  huttèù  htivttvpoûr* 

4f  II  faudroitdônc^qW  l'àsièmMëe  nktiiftàle 
lîtMJ'ufte  de  ces  deift?  chiites  ».  ^ 
.  u       qu'elle  prolon^iét  indéïîmmént  rarrêt 
ëesurséance.—Jel^ife^le  demandé,  Mesiiélit^^ 
eseriçz-i-vous  prononcéi-  un  semblalîl^décrtt  ?  ^ 
r  >«:.pu  qu'ellie  décla^pât-que*  les-  Bfllets  de  la: , 
banque  seroieiit  payables  A  SÀ  vdtONlPÉf,-  tt 
son  à  celle  du  porteur*  îçi  revient  cette  qûts- 
tion  :  Pour  mettre  -0Âns,  la  cmctJtÀ'ïtôW 

DE   SEMBLABLES    BILLETS  ^  EST-  IL  ^ïL9&î^ 
d'une  BANQUE  NATIONALE  »?       >    4     -  ^ 

«  Je  vois  bien  que  le  ministre  espèir è  qu\uv 
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^  r.9f.çn(.:être  payés  à^  b^e^u  ouvert  imà$  cè 
a'^^f^fi'un  espoir  yagiie*  .Quô^d^efforfe  rié  i^ît*îâ 
pas.  pou;*  s'ipspirei:  v^riç  c<^nfia|nfe  qu^  sekaiisoit 
combat  encore  !  ExaçMnonSi  toutefois:  jee:  qoë 

^.  «^^AJ.  j^ecker  j^xe^^  SQijxàt^terdix  ]]^tH}9sis:lv 
numéraire  eff^tif^  ,dQQt>.la/|Kii43etiçe  dans  les 
c^i^sçs  ^  de  i^j  ba/ique^  ïijigpii;'.  pour  ^  établir^  ihm 
'  gaiewfjs  iuream  my^t^-^t^  deiiuc  peilts  jqiô^ 
'w^jjîj  ça^llipasj  ^le  j>i|i|e|s>-MiU  cette  prapi>t*4 
tien  qui  représente  peut-être  dafi^.  d^  IfoiA 
calmes  k\  jituatioi%;frii€^yiBn|i#î  d'un^  èiïb^ie 
p^r|a^qja€flit  tic^r44î<Re^  jWttt^Ue  garaiif b  \ine 
ban<:}ue  sans  principes  »  une.baii'c[uè,quî  a  v&'fi3fr% 
celkd^  .Sï^a^tj^s^  e^  ^ir.jlfts-^t-tbtis  violés  3  iwe 
banque  qui  se  .wft^giélo  çnPiJ^Q  dad^ 'Uîi^lttà 
dafgerôux-et  lie  plM,'4««ftf«eiHr  ma^Jens  ^ 
çe}ui  \d^;  j?ou&  vas^fer  fe^niMné  un^-4>reiiT«.;dë 
pa^trij^tisine  J'abandof^jd^  là  foî  piibUq«€|:tm© 
^aaque  tjjfye^ dont,  ijuirèf^lc  .tei-d. été  ju^uJicî 
dç  toMt.assuj^tir  à  s^jiîC^n^^^  -  ^ 

^g^Sf  ^ggiîracles  poUtiqHcsi^  et ,  celmi^éî .  s?iaL«H 
^Q®pJiroit  d*ti»tant  inoins ,  que  le  véiâialde 
état  de  la  cais^é  est/dam  la  plMî.  ptolw«î« 


4fmtél9frasur':t}(t>  innqiU  y  le  publier  rpourjoit  .^ 
pW'''46  îugWR.ifaofif&.,  sonder  les  forces  cffçc*; 
tives  de  la  caisse.  Au  moment. oil,  mitilie.dfL) 
rMlfV^dftk  'fondfr  Sfastuaàeneirt  •  annonké&^^elle 
c^vf  ttk^if  ses  ^bttroamiv  4ïhxoun/&'«mpfce5$£isfd(t 
à  réaliser  ses  biltetf \r:;pr 
♦  4/'  Ôh'  tè^nà ' ^Ptcette.  [objection  icmjjàl-ras- 
saiiïe'V^  (|^ft^lê  paUirjievafrrtttenu  .pairIjU- 
TaMie^natîdnideï wr.Iffaô!  songez  doât.^  Me£^ 
sté^<K^  y  qu^il^ne  s!a§ît.pas;  ici  d^iihe  poh^^nce: 
rtktin^  S^iila  ^li)dBt4 'fénéraie  d«  là  bftt^q^i^.^> 
i(ik\^  d'un V  jcer^ititde  .Sfn];  jcc  pôint  d^adfni^s*' 

tMfiOrt^ '^^'LcaSQt^'iON'  AflUiA  BESOtN  \D*Ailr 

MÊsttfi  ?  €r,  que  : fait, è  cet.  iégard  la  .garafU^ie 
natlMialè  /r 
est  donc  Uddiscrédit  oîi  Tambition-der 
fâ*  )été!e ,  que  içe  fonds  de  70  miUion^^. 
ntf  si«ffit  pas  aujonrd^haii  jpour/fojttrnir  wjsp:;der*-. 
i«âWide$y  lorlqu^'elte. voudra,  payer  5es  biUiefi?[ 
àîpreserttwtîôh  K  •  ••  •  v. . 

Miai$  '  ce  rfè^  ÎWBff  téwîtl  -Ces  76  mlJlions.' 
eii:  espèces  effactivi's:,.  ht  càisfc  d'wompte  Rr. 
Ifittr  'an  point }  il  feu't  polir  lui  eh  assumer,  Sîe.u-^ 
loment  '  \à\i^  ûtféciP  i^sipiû  actions  ; nouyèUe^ .  .jfc 
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40CX)  liv.'  Qui  les  achètera?  Les  udeiines  ac^ 
th>ns  sont  à  3700  liv.  Beaiicoap  d'autres  eflfets, 
déjàgarantis^par  notre  boameur  et  notre  loyaii« 
té ,  oâîrent  la  perspective  de  bénéfices  pl«s 
considérables  M.  .  .  • 

ic  Examinons  les  expédieosr  du  ministre  pour 
afisâcier  de  nouveaux  actionnaires  à  un  étîit  de 
choses  qu'ils  ne  connoissent  pas  )»j  . 

II  propose  9  i^.  demaroeler  le^^  actions  ^ 
c'est-àKlkre  9  ^  de  nmltiptien  les  atimens  d^  ^'n* 
giotage.  X)r>  de  tous  les.'^SasseT^ems  d'une  nar 
dofi  y  c'e^  là  le  plus  dispendi^x.  l^oxn^AgtvfHiS 
dcrtli^V  ef^  économes  sag^  ^  omettre  en Jigne  de 
compte  cette  dépense,  cpiaiid  nous  évaluons  le- 
bas  intérêt  auquel  la  baM'^piè  nationale  . nous  ; 
prêtera  tes  secours  que  nous  lui  donneroçs 

x^.  4<  Il  demande,  que ,  non  contens  de  ga- 
rantir les  opérations  de  la  banque  nationale, 
nou$  assurions  encore  six  polir  cen*^  d'intérêt  à- 
ses  actionnaires.  Six  pjaur:çcnt  t  c'est  peu  pour 
d^s^ajgîoteurs;  c'est  beaucoup  pour  la  nation. 
Màuf:4roulez-vous  conooître  la  conséquence 
nécessaire  de  cet  encouragement  ?  il  enhardira 
les  opérations  de  1*  banque  (  i.esquelles  ja- 
mais    DOIVENT  ÊTRïf  HARDIES).  En  eflSet, 
quelle- ïera  son  pis- aller ?/de  nous  liemander 
aanuèliement  neuf  miilicins ,  ou  le  supplément 


de  neuf  millions ,  poiir  Ywtétèt  ksix  pour  cnst, 
de  trente* sept  mille  cinq  cent  actions^  car 
^aiin  le  fçfk^^  de  }a  l>an<pie  pourroit  fitre  altéxé 
ou  perdu  ^  que  la  nation  ^e  sfif0\t  pas  quitte 
envers  les  «actionnaires.  Autue  dépense  à  mettre 
en  ligne  de  compte  pour  évaluer  le  bas  întéiSt 
auquel  U  lianque  nationalenOus  prêtera  les 
secoiitç^q^  nous  lui  doiv4^roiis/M.  ■ 

3^^  4<  Li3  ministre  proposai  que  dè$  le  premier 
de  janvier  p.rj^çhaidn  9  Ifçs  1:150c)  actions  nou« 
velks,  qvpiquie  non  encore  le VPW^  participent 
au  profijt-de     banque  ^  (  c>5tr^-<lire  qu'elles 
moissann^nt.  Ik  oii  elles  tÇskMtçt^  pas  enc6re. 
semé).  Or,  cela  revient  précisément  à  prendre 
4ans  la^  poçhç.des  anciens  actàjÇQaair^s  ;  con« 
séquemai^fît  à  dépriser  sçs  anciennes  actions;, 
conséquemment  à  rendra  le  débit  d^s  iv>uyelles. 
encore  plu^  difficile  ;  conséquemment  à  multi»; 
plier  les  marches  de.  l'armée  des  agioteurs; 
cor^quçmment  à  conserver  le  foyer  de  l'usure; 
co^équemmçnt  A  multipliçr  les  pettes  natio-. 
nalcs ,  Mfn  foiblement  composées  par  170 
millions  .de  nos  billets  que  la.  banque  nous 
prêtera  à  troi^s  pour  cent 
.  «  Le  ministre  nous  dit^  il  est  vrai,  que  le 
produit  des  nouvelles  actions^  formant  k  fonds, 
mort  de  la  banque  nationale  -{page  32.),  <:^u< 
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u  Mctîs  l0  ffii^istte  'sg  ttompè^  tn  àppiellant 
ito/W5'/w<>r/vlef  riiscîpfr  sans  le^WUèfS  biHeïs^ 
<fe  baAqué  moièrft  9âès  vie  ;  et  «ion  €4)^èirvaP 
tîoft  reste  daiis  toute  sa»  forcé  >>;'  -^^^f <  •  > 
'  '^lèirtîttll?trt' pfôpo^'y'l^  isbùlèvé!*^ 
ces  12500  actifom'i'tfô^i!*  u«ë'S<M$trîpfi^ 
qtii  ■  h'aiîfoiî  d'effet  î^tf autant  ^^U^H^  '!seroit 
reihjilie.  îl^Hë  f^/|Jo«r  œlà,  di^î  [pag^ê 

t^i!  donc  que^ôtlïSe^dlfe  \i  boursfe  à  ï^feh'idbfeagé? 
élle  ti'es*  plus  coinme'  au  tèm»  oh'  Jl  'éfcyoîf 
(Jii'un  administrateur  :dè^  finahtéS  potiVpiÉ  y 
dèst^ndré,  'peili-  dirigé?  les  moui^itiéiis* 
crédit,  yil  eist  dés  agi<!>tèurs  de'^bôrihe  feîj'ijtitf 
ié  ministre  les' interrogé;  ils  lui  dirant  <*cftït-i 
'bien  le  seul  proj^t  d\me  &ouscrii)tioi^  éit-i^ncl 
li  moment  difficile  à  ch0Ïiit  >v. 

»  Le  ménioire  propose  encore  de  fairè'  crédit 
du  capital  des  a^étiom  nouvelles  ^  pourvu 
If  Sàcquéreurs  s'efigafgent  à  les  payer  e»  espèces 
dès  la  premîèré-r acquisition.  On  à  souT^ént  es-^ 
sayé  de  fonder  de  cetté  mamèr^  îé  riumérârre 
effectif,  nécés'saîrè a^ix banques;  eHefi!*a  jaîmrais 
réussi.  II  faut  j  pour  former  ce  paiement ,  'pôù4 
voir  faire  Vendre  les-  actions  y  et'  ce*te  opera«^ 


t^oh  est  contraire  au  trédit  Be  h  baitqùe;  €e 
mpy^lî  exppseroit  encpte.à  <les  marideuVtes» 
d'agioteurs ,  dirigées  contre  son  riuméWiref 
pôUr  f<iijre  baisser  le  piix  de^  actiôiis  ». 

44  Elifio  ,  ufte  dernière  ressource  pour  détet-' 
mifie^r  l«$  spéculateurs  à  tenter  fortune  suf  lés^ 
iMHiyfUfs.  acùottis,  sèroit'xbe.lmir  abartdorttîîei* 
des  p£itB«s,v..t'ekt  encort.làun  tAoyen  dè  fftaih^' 
tenir  bas  le  prix  des  anciennes  actions ,  ét  il 
fdudtojtf  au  Qontraire.^  rélev^er.  Cette  Créa- 
tion jl^M^iç-AS  iiàoiiyelLe^^  C8t>d)6iic  toùt-à-la-ifôiJ- 
incert^ÎHf^^dan&.soà  sucdès^>  etîruiiîetfÇe  dëil^- 
s.€S.conséqû^ry:e$.wj:  .••s..  '••     !  ' 

'  »;<â^e'-^^'pé;nible$  efforts , -^ue-de  Moy^« 
in^ertgin^  eticjifitradictàircs'i  pour  donneiPà  k  * 
c^ssr^^  ^j^soompte  une  itôUvjdlêiëxistencty  :p0Uï'* 
rajcuifti/  uni^;  viefge  .liétri©  .et  décriée  ,  pour 
l'unir,  iiadissolublemjent^  a^cfi  lîos  provincei'v 
as5eç;,^f)ç,:  yiUjes  ^  qui  ne  la  ^ coimbissent  (qilè^ 
p^r  tépUtation  peu  faite  pour  répare t  - 
telU  i^nii^B r>f  ! .        .  -  sc:::r>:::  ', 

^  5<  Je^iii'exsinftiiie  pas  ^\  Me^eôrsi,  51  cèt.  am^ 
iB[povi^^h  est-  j&n  nôtres  ipouvpir  ^  Ou  si  houS^ 
àeyon^:n0m'h  f^ermettre  ^-sans  consulter -du- 
moins  toutes  les  viLles  dui  royâame  ;  tfiâi^^ 
j'jQ^e.  f^ondf  è  ^poùr  elhs  v  et  ïépudieï^  en  ïëiir 
aom  cfU^  alliance 
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'm  Elles  nous  detnanderoîent  Ce  que  nous 
s^VQRS^  voulu  Êiyoriser ,  ou  la  dette  publique  ^ 
ou  {e  commerce  . 

#(  Si  c'est  la  dette  publique ,  elles  nous^  dî- 
toiei^t,  Qfiunt  adininistrazion  êxctùsivt  tùut 
éfUn  objet  y  et  mdiptndétntc  dis  minisms  >  est 
enjin^devenut  absolument  nécessaire^  pour  que  cet 
iaeommode  fardeau  unde  invariahhrnent  i  dir* 

<t  .Elles  nous  diraient  j  que  cette  adminis- 
tration est'la  seule  qui  puisse  mériter  leur^on* 
fiance  ^  parce  que  d'elle  sevàt^  petit  sortie  cette 
suite  indéfinie  de  mesures  utiles ,  èè  f^rôcédés 
^«Jutaires  ^ue.  hs.  circonstances  feront  naître 
suicce^sivement  ;  parce  que  rien  ne  la  dis- 
trayant de  son  objet ,  elle  y  appliqueroit  toutes 
SCS  forces  physiques  :et  morales;  parce  que  hi 
Sfirveiliance  nationales  ne  permettront  fws  que 
Coa  y:  troublât  un  instant  l'ordre  et  là  régula- 
Tité,  sauves-gardçs  sânis  lesquelles  les  débiteurs 
embarrasses  Succombent  enfin  ,  quelles  que 
«oient  leurs  rickesçesL  A  ce,  prix  seulement , 
les  villes  et  les  provinces  peuvent  esjpérer  le 
ffltpvr/âe  leurs  sacrifices ,  et  lessiipporter  sàns 
îfïqiliétude  et  sans  murmure  ». 

Elles  nous  diroient  que  des  billets  de  crc- 
tfit,  sortis  du  sein  d'ime  caisse  nationale  unir' 


quement  appropfiée  au  service  de  la  dette  ^ 
sont  l'institution  la  plus  pr^^pre  à  ramener  la 
confiance^  £Ues  nous  diraient  que  ces  billets 
faits  avec  discernement  et  hypothéqués  sur 
des  propriétés  disponibles  ^  auroient  dans  tes 
provinces  un  crédit  d'autant  plus  grand ,  que 
leur  remboursement  pourroit  se  lier  k  des 
dispositions  locales^  dont  un  établissement 
particulier  et  circonscrit  dans  son  objets  est 
seul  susceptible  ». 

»  S'agit-il  de  favoriser  le  opmmerce  î  Les 
villes  et  les  provinces  nous  demanderoient 
pourquoi  nous  voulons  les  enchaîner  éternel*- 
lement  à  la  capitale  ,  par  une  banque  privî** 
légiée  9  par  une  banque  placée  au  milieu  de 
toutes  les  corruptions  ?  Que  leiirréponà-ions- 
nous  pour  justifier  Tempire  de  cette  banque^ 
pour  leur  en  garantir  Theureiise  influence  sur 
tout  le  royaume?  Leur  montrerions-nous, 
comme  dans  la  métropole  angloise ,  une  répu- 
blique d'utiles  négocians  instruits  ,  à  peser  îes 
vrais  intérêts  du  commerce  ,  à  les  garantir 
de  toute  concurrence  dangereuse  ?  La  Seine 
réunit-elle  à  Paris ,  comme  la  Tamise  à  Lon^ 
dres  ,  ses  négocians ,  par  un  vaste  entrepôt, 
d'où  les  productions  du  globe  puissent  se  disf 
tribuer  dans  tôutes  ses  parties  ?  Vanterioi||k 
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nous  aux  proviftceô  lés  cris  de  la  bourse  ;  c« 
agitations  perpétuelles  que  tant  de  honteuses 
passions  entretiennent  ,  et  que  nous  avons 
encore  la  folie  de  considérer  comme  le  ther- 
jiiom^tre  du  crédk  national  »  ! 

»  Quoi  !  nous  diroient  nos  commettans  , 
vous  voulez  que  la  nation  se  rende  solidaire 
pour  les  engagemens  d'une  banque  assise  au 
^cenlîe  de  l'agiotage?  Avez-vous  donc  mesuré 
rétendue  de  cette  garantie  que  le  ministre 
jvoïxi  proposé  de  décréter. 
•  H  li  réduit  à  deux  cent  quarante  millions 
4es  billets  qui  ieroient  timbrés  ;  et  pour  vous 
^nontrer  que  l*Etàt  nè  courroit  aucun  risque 
par  cette  garantie  ,  il  réunit  aux  70  millions 
que  ^  la  caisse,  lui  a  pfêtés  en  1787  ,  favancc 
\jo  millions  que  la  banque  nationale  lui  feroit 
tMort  contre  des  assignations  ou  des  rescriptions 
^ur  les  deniers  publics i  {P^g.  17)»- 
-  »  Mais  ces  avarices  seront  éternelles  ,  ou 
elles  ne  le  seront  pas  ». 

r»  Le  ministre*  prétend -il  qu'elles  soient 
éternelles?  Nous  (iemaiicfons  alors,  non -seu- 
lement s'il  con^^ierit  à  la  nation  de  contracter 
4e  tels  engagemens ,  mais  encore  s'ils  n'entraî- 
«ent  pas  les  conséquences  les  plus  effrayantes, 
enfin  ,  la  bancjtie  nationale  auroit  la  liberté 
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zdt  négocier  iis  rzsjcriptions  qui  lui.  feraient  diU" 
vrécs  par  U  gouvernement  ;  te  :krprijudice  fui 
\poturM  r^isultùiipaiit^  elLe  de  '<es  'Opérations*  m(h- 
,mtntanies  y  (Levrok  lui  être  iùnniJU  par  U  ttésor 
public.  (Page  30)».  J      :   '     .  ' 

:  n  C'est  là  uae  lourde  méprise  :  une  telle 
disposition  pl^e  sein  de  la  banque  n»- 
lionale  ^  un  levain  continuel  d'agiotage  y  «t 
même  un  principe  de  dilapidation  ;  et  il  faut 
encore  ajouter  à  cttte  gravit  erreur  rengage- 
ment <|u'on  feroit  prendre  à  la  nation  ,  d'â^ 
surer  à  jamais  aux  actionnaires  neuf  millioi>s 
.de  revenus  annuels  pour  .l!infférêt.  de  leuîs 
actions  ».         '  :  . 

>f  Dirart-on  ^ue  la  .haoqwe  nationale  ne 
ivendra  ces  rescriptiôns  ^que  dans  le  cais  oii 
elle  voudra  diminuer  la  masse  de  ses  billets 
cde  circulation  ?  Mais  ,  quoi  !  lorsque  Ja  ban-^ 
-que  nationale  aura  rompu  ^  ou  pour  le  gou- 
•vernement ,  ou  poiu:  le  ccramerce ,  ou  pour 
iragLotage,  ^équilibre  qu'elle  doit  maintenir, 
il  faudra  qiie  ce  soit  ^ix  frais^-de.  la  nation 
<[tt'il  se  rétablisse  »  1      .  ■  '  . .  . 

»  Les  .anticipations . ont  fait  de  tout'  teiœ 
•le  malheur  et.  la  ruine  de  notre  royaiun'è. 
XllonsémiriontS  - jious  à  les  perpétuer  ,  pour 
assi'urer  à  la  banque  nationale  des  profits  , 
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ctk  pcmr  qiie  la  nation  ne  ^irantîsse  pas 
sans  caution  240  millions  de  billets  >^  ^ 

>p  On  nous  dit  que  ces  anticipations  seront 
i  t Avenir  peu  coûxtuus  tn  comparaison  du  passe. 
Soit;  mais  ce  n^est  pas  uniquem^ent  parce  que 
les  anticipations  sont  coûteuses  ^  que  l'homme 
i'état  doit  les  proscrire  ;  c'est  parce  qu'elles 
fournissent  d'incalculables  moyens  de  dissiper^ 
et  d^abuser». 

n  Si  notre  dette  envers  la  banque  nationale 
n^est  pas  éternelle  ^  nous  deviendrons  alots 
caution  v  sans  -aucune  sûreté  ^ .  et  toujours 
t^Iîgés  à  garantir  neuf  millions  de  rente  aux 
actionnaires  ' 

yf  D'ailleurs  ,  connoît  -  on.  quelque  banque 
dont  le  nombre  de  billets  soit  limité  y  on 
n'ait  pas  franchi  ses  limites  }  Et  si  l'on  veut 
que  la  banque  nationale  répande  les  siens 
dans  tout  le  royaume  ;  si  l'on  veut  que  par- 
tout elle  se  présente  pour  animer  nos  ressour- 
ces productives  ^  la  tiendra-t-on  limitée  à  140 
millions  de  billets?  Cette  disposition. est-elle 
compatible  avec  les  fonctions  qu'on  hd  assi- 
gne }.  ou.  bien  faudra-t-il  qu'elle  ait  des  bil- 
lets politiques  et  commerciaux  ,  qu'elle  fabri- 
que du  papier  forcé  et  du  papier  de  confiance  , 
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«Jumelle  soit  banque  nationale  pour  les  uns  ^  çt 
banque  privée' pour  les  autres  »  } 

»  Que  répondrons-nous,  Messieiu-s,  à  cette 
pressante  logique?  Dirons-nous  que  les  statuts 
de  la  caisse  d'escompte  seront  perfectionnés  ? 
Eh  !  je  vous  le  répète ,  on  n*en  fera  pas  de 
plus  sages.;  vous  serez  étonnés  des  leçons  de 
prudence  qu'ils  renferment  ;  tout  y  est  prévu, 
èt  les  embarras  du  gouvernement  et  les  crises 
politiques  du  royaume  ;  c'est  en  les  violant 
article  par  article ,  ligne  par  ligne,  mot  à  mo^, 
que  la  caisse  d'escompte  prétend  nous  avoir 
rendu  des  services  essentiels,  comme  si  ce 
qui  faisoit  sa  sûrçté  ne  contribuoit  pas  à  la 
nôtre  !  comme  si  ces  services  exigepient  la 
violation  d'un  régime  destiné  spécialement  à 
fonder  la  confiance  î  comme  s'il  y  avoit  de 
la  générosité  à  répandre  des  billets,  à  les 
prêter  même  ,  lorsqu'on  se  dispense  de  les 
payer  »! 

»  Croirons-nous  rassurer  nos  provinces ,,. en 
donnant  à  la  banque  nationale  vingt -quatre 
administrateurs  ?  Mais  dans  toute  entreprise 
qui  repose  sur  des  actions ,  plus  les  adminis- 
trateurs sont  nombreux,  moins  les  vues  sont 
uniformes.  Voilà  donc  encore  une  fausse  pré- 
Tomc  IL  U 
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caution.  Le  public  n'a  pas  besoin  d'administra- 
teurs actionnaires  ;  mais  de  iurveillans  pour 
son  propre  intérêt  ».  , 

»  Ce  système  d'administration  est  loin  de 
celui  de  la  banque  de  Londres.  Deux  gouver- 
neurs à  vie  sont  dépositaires  de  son  inviola- 
ble secret.  Voyez,  Messieurs  ,  ce  qu'exigent 
les  banques  que  Ton  veut  lier  tout-à4a-fois 
aux  affaires  de  la  politique  et  à  celles  du  com- 
merce. Ce  secret  si  critique,  et  cependant, $i 
nécessaire  à  toute  banque  nationale  et  com- 
merciale ,  l'admettriez-yous  »  ? 

»  Eh  bien  !  nous  dira-t-on,  laisserez -vous 
V  donc  périr  la  caisse  d'èscompte ,  malgré  son 
intime  connexîté  avu  Us  finances  et  Us  affaires 
publiques  ^  malgré  le  souvenir  dts  services  qu^on 
en  a  tirés  »  ? 

»  Certes,  cette,  ironie  est  trop  longue  et 
trop  déplacée.  Àh  !  cesséz  de  parler  de  ses  j 
services  i  C'est  par  eux  que  notre  foi  publi- 
que a  été  violée  ;  c'est  par  eux  que  notre 
crédit  ,  perdu  au  -  dehors  ,  nous  laisse  en 
proie  à  toutes  les  attaques ,  ou  de  la  con- 
currence, étrangère  ,  ou  de  cette  industrie 
plus  fatale  qui  méconnoît  tout  esprit  public  ; 
c'est  par  ces  prétendus  services  que  toutes 
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nos  afiàîres  «l'argent  sont  bouleversées  ;  c*eirt 
par  eux  que  nos  changes  >  depuis  que  je  vous 
en  ai  prédit  la  continuelle  dégradation ,  s'al- 
tèrçnt  chaque  jour  à  un  degré  que  personne 
n'eût  osé  prévoir  !  Et  cependant  Ton  pe  doute 
pas  maintenant  que  nous  ne  voulions  acquitter 
notre  dette.  Non ,  ne  parlez  pas  de^ces  services  ; 
ils  sont  autant  de  pièges  tendus  au  ministre 
des  finances  ,  qui ,  de  son  aveu  ,  se  voit  eni* 
tra^nè^hors  de  ses  propres  principes  ». 

»  C'est  par  eux  encore  que  l'on  cherche  à 
séduire  les  hommes  inattentifs*  Ecoutez  les 
partisans  de  la  caisse  d'escompte;  ;  on  lui 
doit  l'assemblée  nationale  j  on  lui  doit  ses  ' 
travaux  ;  on  lui  doit  la  réunion  des  ordres  ^ 
la  déroute  de  l'aristocratie ,  les  biens  du  clergé, 
en  un  mot ,  tout  ce  dont  l'esprit  de  liberté  sç 
glorifie.  Les  insensés  !  Nous  sommes  libres, 
parce  qu'on  n'a  pas  su  sacrifier  quelques  mil- 
lions quand  ils  étoient  nécessaires  pour  éviter 
la  honte  des  arrêts  de  surséance  !  (Et  combien  . 
ne  coûte  pas  cette  imprudente  parcimonie!) 
Nous  sommes  libres  ,  parcie  qu'on  a'  prêté  au 
gouvernement  des  billets  qu'on  ne  payoit  pas  I  . 
Nous  sommes  1  jbres ,  parce  que  les  actionnaires 
de  ta  caisse  d'escompte  ont  craint  d'aftérer  lèw 

lia 
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dividende  !  Nous  sommes  libres  ,  parce  qu'un 
établissement  dont  le  premier  devoir  seroit 
d'influer  sur  les  changes  ,  n*en  a,  pas  eu  ou 
rintelligènce ,  ou  le  courage  I  Eh  !  si  le  des- 
potisme eût  été  vainqueur ,  là  caisse  d'escompte 
ne  se  prosterneroit  -elle  pas  à  se^  pieds  avec 
les  mêmes  titres  qu'on  ose  nous  étaler  au  jour-* 
d'hui  ?  M.  l'archevêque  de  Sens ,  les  ministres  y 
qui  ont  avant  lui  ^  puisé  dans  la  caisse  d'es-- 
compte  9  étoieiit-ils  les  amis  de  la  liberté^ 
Oîi  trouvoient-ils  donc  des  secours  d'argent  , 
safts  lesquels  on  ne  fait  point  de  conspiration  ^ 
ceux  qui  ^  disposant  des  troupes ,  se.  sont  si 
long-tems  efforcés  d'intimider  la  volonté 
nationale?  Le  peuple  de  Paris ^  qui  a  déployé 
tant  de  courage ,  étoit-il  soudoyé  par  la  caisse 
d'escompte  ?  En  supposant  que  cette  banque 
étoit  l'unique  source  où  pouvoit  puiser  le 
trésor  royal ,  n'étoit  -  ce  pas  le  plus  souvent 
pour  soutenir  la  cause  du  despotisme  aristo-^ 
cratique  et  ministériel        quoi  a-t-il  tenu 
que  le  porte -feuille  de  la  caisse  d'escompte 
ne  fut  enseveli  sous  les  xuines  de  la  Bastille  ? 
Contre  qui  cette  banque  vouloit-elle  se  met- 
tre en  sûreté  ,  quand  elle  a  demandé  au  baron 
:de  Breteuil  un  ordre  pour  que  ses  fon^  pus- 
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sent  y  être  déposés  ?  Elle  comptolt  bien  plii$ 
alors  sur  la  forteresse  du  'despotisme  ,  que 
sur  h  valeur  des  citoyens*  Les  caisses  d'es- 
compte sont  au  service  de  ceux.qui  les  payent  : 
voilà  la -vérité  ;  et  c'est  manquer  à  cette  assem- 
hlée ,  que  de  lui  parler  derecohnolssance  pour 
des  services  qui  sont  aux  ordres  de  tout  le 
monde 

^  Songeons  ,  Messieurs ,  aux  provinçes  ; 
la  capitale,  les  créanciers  de  l'Etat  en  ont 
besoin  ;  comme  à  leur  tour ,  les  provinces 
ont  besoin  et  de  la  capitale  et  des  créanciers 
de  l'Etat.  Une  caisse  nationale  ,  telle  qu'elle 
a  été  proposée,  réunira  tous  les  intérêts.  Une 
fois  résolue  ,  vingt-quatre  heures  ne  s'écou- 
leront pas  sans  qu'elle  nous  donne  un  plan 
sage ,  adapté  à  la  nature  des  choses ,  exempt 
dé  fôcheuses  conséquences  ,  et  tout  au 
moins  propre  à  ramener  promptement  le  * 
crédit». 

>f  La  caisse  d'escompte  est  créancière  de 
l'Etat  ;  nous  payerons'  sa  créance  comme  tou- 
tes les  autres.  Si  elle  ne  se  mêle  pas  de  nos 
arrangemens ,  ils  n'en  seront  que  plus  solides  ;  7 
ils  amélioreront  son  sort  bien  mieux  que  n^-  . 
U  feroit  $on  inutile  métamorphose  ^  tandis 

Ii4 
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que  si  la  baisse  d'escompte  intervient  encore 
dans  nos  finances  ^  ne  pouvant  nous  aider  que 
par  des  propriétés  semblables  à  celles  des 
autres  créanciers ,  on  se  défiera  de  ses  vues  ^ 
on  la  considérera  comme  maîtresse  de  se  payer 
par  ses  mains ,  à  Taidc  du  maniement  des  pro- 
priétés de  tous  >f. 

Loin  de  détruire  la  caisse  d'escompte  , 
la  caisse  nationale  lui  rendra  la  viè  ;  elle 
créera  des  valeurs  que  la  banque  nationale  , 
fondée  sur  la  caisse  d'escompte ,  ne  créera  ^ 
point  ;  des  valeurs  plus  rapprochées  du,  numé- 
raire efFectif,  que  ne  peuvent  l'être  des  billets 
qui  ne  nous  laissent  d'alternative  que  de  pro- 
longer les  arrêts  de  surséânce,  d'en  impld-- 
r^r  bientôt  le  renouvellement,  ou  de  suc-- 
'  comber». 

»  Non  5  Messieurs ,  si  la  caisse  d'escompte 
ne  renferme  pas  dans  son  sein  un  mal  que  l'on 
guériroit  pas  en  l'entrelaçant  de  plus 
en  plus   à   nos   finances ,  elle   ne  périra 
point  », 

>^  Les  secours  pour  le  commerce ,  les  affai- 
res d'argent  entre  particuliers,  lui  resteront,^ 
"14,  Necker  en  porte  les  bénéfices  à  3,100,000  h , 
Cl  l^s  regarde  comme  susceptibles  d'augm^n-* 
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tàtion^  NTc^t^iCe  donc  rien  pour  une  compa- 
gnie de  finai^f^e,  que  trois  millions  de  rente  ?, 
Faut-il  abandonner  pour  «lie  de  plus  grandes 
vues  ?  Le^  bien'  de  TEtat  exî^e-t-il  qu'oiji  lui 
donne  des  affaires  à  proportion  d'un  nombre 
quelconque  d'actions ,  ou  qu'on  l'oblige  à 
proportionner  ses  actions  à  ses  affaires  } 
Qu'elle,  renonce  à  cette  volonté  impérieuse 
de  vouloir  to\it  forcer  ;  qu'elle  se  soumette 
aux  circonstances.  C'est  à  ceux  dont  elle  a 
Favorisé  les  entreprises,,  à  contribuer  main- 
tenant ,  par  leurs  secours ,  à  la  remettre  au 
rang  des  banques  accréditées  ». 

y>  Je  m'arrête  ,  Messieurs  ;  j'en  ai  dit  asser 
sur  cet  intarissable  sujet ,  puisque  j'ai  prouvé  . 
invinciblement  que  la  caisse  d'escompte ,  trans- 
formée  en  banque  nationale ,  ne  peut  nous 
prêter. que  notre  propre  crédit». 

»  Que  par  conséquent  y  elle  nous  est 
inutile  ». 

»  Que  les  motifs  qui  nous  détermîneroient 
à  cette  institution  ne  sauroient  la  justifier  ».. 

Qu'aucune  des  disposions^qu'on  npus  pro- 
pose, ne  rétablit  ,  même  a  une  époque  éloi-. 
gnée ,  le  paiement  immédiat  des  billets  à  bureaji^ 
ouvert  ». 

li  4    /  . 
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»  Que  la  garantie  nationale  a  des  ronsé- 
qiiences  qui  nous  font  un  devoit  de  nous  y 
refuser  »• 

>>  Qu'une  telle  garantie  ne  peut  s'accorder 
que  pour  des  opérations  par&itement  déter- 
minées ,  dont  tous  les  futurs  contîngens  soient 
entièrement  connus  et  limités 

»  Que  le  privilège  exclusif  accordé  à  une 
^  banque  ,  violeroit  tous  nos  princifies  ;  qu'il 
détruiroitj  dans  une  partie  essentielle^  le  bien-? 
fait  d^s  assemblées  provinciales  )#. 

»  Que  le  commerce  des  provinces  et  leur 
industrie  , ,  ne  pourroient  recevoir  aucun 
avantage  d'une  banque  ,  établie  dans  la 
capitale  >k 

;  »  Qu'en  nous  refiisant  aux  demandes  du  mi- 
nistre ,  nous  ne  détruisons  pas  la  caisse  d'es- 
compte ,  dont  la  ruine  ne  peut  venir  que  d'un 
vice  intérieur  et  caché 

»  Que  si  ce  vice  n'existe  jpoint,  les  secours 
de  la  caisse  d^escomptc  seront  rendus  au  • 
commerce  ,  et  aux  affaires  ^ntre  les  parti- 
culiers». 

Que  l'établissement  de  la  caisse  nationale 
est  plus  salutaire  pour  la  caisse  d'escompté 
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ellt^-même ,  que  les  arrange^ens  dont  le  snc- 
cès  paroît  douteux  au  ministre  qui  les  proposé 
contre  ses  propres  principes 

Je  conclus  à  ce  que  le  mini)stre  des  finances 
soit  informé  que  rassemblée  nationale  attend 
qtie  le  plan  général  qu'il  lui  annonce,  lui  soit 
communiqué ,  pour  prendre  une  dernière  réso- 
lution sur  les  arrangemens  les  plus  propres 
à  pourvoir  aux  besoins  de  l'Etat  et  à  ses  enga- 
gemens  H. 

»  Qu'en  attendant ,  elle  décrète  que  lesfonds 
destinés  à  l'acquittement  de  la  dette  publique, 
et  au  paiement  des  intérêts,  seront  séparés 
des  autres  dépenses ,  et  soumis  à  une  adminis- 
tration particulière ,  sous  la  surveillance  de  la 
nation 

La  discussion  fut  continuée  pendant  plu- 
sieurs jours  encore:  on  sait  quel  en  fut  le 
résultat. 

Séancâ  du  15« 
M.  Mirabeau. 

u  J'eus  l'honneur  de  vous  exposer  le  5  du 
«ourant,  que  votre  décret  sur  les  nouvelles 


fermes  de  l'histnietion  criminelle  ^n'étoit  peint 
encore  en  vigueur  dans  Marseille  ^  et  qu'une 
foule  de  citoyens  pouvoient  devenir  à  chaque 
instant  les  victimes  d'une  prûçéd^re  suspecte 
sous  mille  rapports 

Je  vous  dénonçai  que  le  17  octobre ,  tems 
auquel  votre  décret  atu-oit  dû  être  exécuté^ 
prévôt  de  Marseille  avoit  rendu  ua  juge- 
ment ,  suivant  les  anciennes  formes  que  vous 
aviez  proscrites 

9^  Vous  ordonnâtes ,  Messieurs  y  qull  serpît 
jprovisoirement  sursis  à  l'exécutioa  de  tout 
jugement  en  dernier  ressort,  rendu  dans  la 
forme  ancienne ,  postérieurement  l'époque 
0Î1  votre  décret  auroit  dû  être  exécuté  ,  et  que 
tout  tribunal  qui  dans  trois  jours  ne  Tauroit 
pas  inscrit  sur  ses  registres  ,  qui  dans  la  hui- 

\   taine  ne  Pauroit  pas  fait  publier ,  seroit  pour* 
suivi  comme  coupable  de  forfaitiu-e  ». 

»  Le  décret  ne  décidoit  pas  un  objet  très- 
important  pour* les  accusés  :  il  annonçait  im- 
plicitement que  le  jugement  rendu  le  27  octo- 
bi^  étoit  nul  ;  mais  \\  ne  prononçoit  pas  cette 
nullité  d'une  manière  expresse  ;  il  n'ordonnoit 
pas  de  faire  juger  une  seconde  fois  la  même 

*  question  par  d'autres  juges;  et  comme  il  s'agis-^ 

y  '  • 
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«oit  de  la  récusation  du  procureur  du  roî  et  de 
Tassesseur  du  prévôt,  le  sort  dei  accusés  rte$- 
toit  évidemirient  compromis  ». 

»  J*ai  gardé  quelque  tems  le  silence,  . parce 
que.  î'atteftdois  que  le  comîité  des  rapports*, 
qui  a  reçu  line  infinité  de  mémoire  sur  cet 
objet ,  vous  les  fît  connoître;  mais  cette  affaire 
a  entièrement  changé  de  face  par  deux  nou- 
velles circonstances  ,  dont  Tune  m'étoît  in- 
connue le  5  du  courant,  et  dont  l'autre  étôit 
impossible  à  prévoir  », 

.  »  La  première ,  c'est  que  le  prévôt  de  Mar- 
seille ,  loin  de  traiter  les  accusés  avec  cette 
humanité  qfue  sollicitent  vos  nouvelles  îoix  ^ 
les  a  fait  enfermer  dans  une  prison  d'état;  ils 
âvoient  été  resserrés  jusqu'ici  dans  une  cita- 
dellè  ;  ils  ne  sont  plus  aujourd'hui  sous  la  sau- 
vegarde de  la  loi, mais  dans  les  anciens  cachots 
du  despotisme  ».  ^ 

»  La  seconde ,  c'est  que  bien  loin  d'ej^écuter 
vos  décret?,  le  prévôt  a  écrit  à  MM.  les  dé- 
putés de  la  ville  de  Marseille  ,  qu'il  étoit  im- 
possible de  rendre  la  procédure  publique.  S'il 
faut  l'en  croire,  des  témoins  qui  n*ont  déposé 
que  sous  la  foi  du  serment,  ne  consentiront 
pas  que  leurs  dépositions  soient  connues.  Si 
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la  procédure  devient  publiquç ,  dans  le  fort  ^ 
le  peuple  s'en  emparera  ;  si  le  prévôt  se  rend 
dans  le  palais  de  la  sénéchaussée^  il  aura  des 
dangers  à  courir  ^  même  pour  sa  vie  ». 

»  Tai  oui  dire  que  le  prévôt  avmt  exposé 
les  mêmes  fiK>tifs  dans  un  mémoire  qu'il  a 
adressé  à  rassemblée  nationale  ;  je  ne  sûs  si 
ce  mémoire  existe^  mais  je  puis  assurer  que 
la  lettre  i  MM.  les  députés  de  Marseille  est 
certaine  >t»  j 

»  Si  le  mémoire  dont  je  parïe  a  été  ènvoyi^ 
îe  demande  qu'il  soit  sur  le  champ  comnrn- 
mqué  à  l'assemblée  ^  parce  qu'une  affiûre  aussi 
grave  ne  peut  souffrir  aucun  délai, 

»  La^  lettre  suffit  pour  m'autoriser  i  vous 
demander  s'il  est  possible  de  laisser  une  pro-r 
ccdure  entre  les  mains  d'un  juge  qui  ne  croit 
point  à  la  sagesse  de  votre  décret  ^  qui  refuse 
de  l'exécuter  ,  qtii  allègue  pour  s'en  défendre 
les  plus  frivoles  prétextes  ,  qui  craint  de  ne 
pouvoir  soustraire  les  prisonniers  aux  récla«» 
mations  d'une  ville  entière  ,  s^l  ne  les  préci* 
pite  dans  des  prisonsl  d'état ,  qui  ne  peut  exer- 
cer ses  fonctions  que  dans  un  fort ,  qui  craint 
encore  que  ce  fort  ne  soit  enlevé,  qui  a  admis 
des  témoins  tellement  suspects,  qu'il  n'ose 
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«spérer  quils  veuillent  rendre  leurs  étpoà^ 
tions  publiques  y  qui  a  choisi  deux  juges  telles 
nent  odieux,  qu'il  ne  peut  répondre  tx^ême  dé 
|«ur  yie^  si  la  procédure  se  rend  dans  le  palais 
de  justice  ». 

n  Ne  croyei  pas ,  Messieiu^ ,  que  je  veuille 
inculper  directement  le  prévôt,  Cest  un  mifr 
taire  digne  de  l'estime  de  ses  oincitoyens  ; 
mais  il  est  excusable  d'ignorer  les  formes  4ie 
rinstructioil  criminelle,  et  il  les  ignore.  Forcé 
'-"ke  choisir  un  assesseur  et  un  procureur  du  roi, 
forcé  de  confier  à  d'autres  qu'à  lui*-même  les 
fih  tortueux  d'uM  procédure  compliquée ^  le' 
choix  qu^l  a  fait  a  rendu  ses  bonnes  inten- 
tipns  inutiles ,  et  sa  probité  personnelle  ne 
peut  plus  s'assinrer  contre  les  plus  coupables 
erreurs 

»  Quel  parti  reste-t-il  donc  à  prendre  ?  Un 
^ul ,  Messieurs  ;  et  vous  conciliérez  Féxécxi- 
tioh^rigoureuse  des  loix  avec  ce  que  vous  de* 
vez  à  la  tranquillité  publique.  C'est  de  confier 
à  un  autre  tribunal  une  procédure  que  le  p'ro-* 
cureur  du  roi  et  Tassesseur  du  prévôt  ont  con- 
vertie en  instrument  d'oppression,  et  qui  n'est 
dani  leurs  mains  qu'im  moyen  de  servir  des  .if 
haines  secfettes,  de  favoriser  le  rétablisse-* 


ment  des  andens  abus  ^  et  de  puiiir  les  bons 
citoyens  qui  ont  osé  les  déhoncer  avec 
courage.  » 

n  Ce  que  je  dis  ici,  Messieurs,  n^est  quVct 
aveu  que  le  prévôt  a  i^t  lui-mçme  dans  sa 
lettre  à  MM»  les  députés  de  Marseille  :  il  a 
trouvé,  dit-il,  en  arrivant. dans  cette  ville ^ 
toutes  les  autorités  légales  compromises,  tl 
a  voulu  les  rétablir  i  étoit*ce  là  la  missioa, 
ipiil  devoit  exercer?  Il  avoit  à  poursuivM. 
des  assassins,  des  incendiaires  ,  mais  devoit 
il  être  le  vengeur  d*un  intendant  que  la  ville 
ét  Marseille,  que  toutes  les  colorations, 
que  son  conseil  municipat  n'ont  *  cessé  de 
dénoncer?  Pouvoit^il  décréter  comme  cou- 
pables les  citoyens  vertueux  ,  qui  dans  les 
assemblées  primaires  se  sont  élevés  contre  ce 
s  même  intendant?  Voilà,  Messieurs;  ce  qu'il 
a  feit  ,  ou  plutôt  voilà  ce  qu'on  a  fait  en 
ion  nom  ;  c'est  ainsi  qu'un  juge  honnête  a 
cessé  d'être  l'organe  impassible  de  la  loi,  et 
que  sa  procédure  est  devenue  un  attentat  à 
la  liberté  publique  ». 

Cette  nouvelle  dinonciation  fut  renycfyéc  au. 
€omit€  des  rappçrts..  ' 


Séance  du  30. 

Lé  décret  suivant  venoît  d'être  rcit^iu 
VisU  de  Corse  est  déclarée  partît  de  temfvrz 
français  \  ses  habitans  seront  régis  par  la  méou 
constitution  que  les  autres  Français  ^  et  dis 
moment  le  roi   est  supplié  d'envoyer  tous  Us 
décrets  de  rassemblée  nationale  À  fisle  de  Corse, 

\  M.  MiRABEAV. 

M  Après  avoir^  rendu  ce  décret ,  il  s'en 
présente  un  autre  qui  en  est  la  suite  néces- 
saire, et  cjue  je  proposé  en  ces  termes.  » 

yf  L'assemblée  nationale  décrète  que  çeux 
des  Corses  qui,  après  avoir  combattu  pour  la 
défense  de  la  liberté,  se  sont  expatriés,  par 
TefFet  et  les  suites  de  la  conquête  de  leur 
îsle  ,  et  qui  cependant  ne  sont  coupables 
d'aucuns  délits  légaux ^  auront  dès  ce  moment 
la  faculté  de  rentrer  dans  leur  pays,  pour  y 
exercer  tous  les  droits  de  citoyens  français, 
et  que  le  roi  sei^a  suppljé  de  donner,  sana 
délai ,  tous  les  ordres  nécessaires  pour  cet 
objet  ».  ^  _ 

Les  applaudissemcns  furent  nombreux 
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mais  BiM.  d'Estoiirmel  ^  Montlauzîer  et  de 
Poix,  étoicnt  là,  et  certainement^  on  n^cspéj 
toit  pas  qu'ils  fussent  deTavis  de  M.  Mirabeau; 
ils  combattirent  donc  la  proposition  qui 
fenoit  d'être  faite,  sous  le  prétexte  que  son 
résultat  feroit  de  nouvelles  insiurectipns  dans 
Fîsle. 

Af.  Salictni ,  député  Corse  ,  appuya  Tavis 
de  M.  Mirabeau. 

M,  Mirabeau.  ^ 

^  Toute  objection  est  levée  par  ces  mots; 
f  ff£  fit  sont  coupables     aucuns  délits  léffuôc  ;  . 
car  \e  ne  pense  pas  que  person||i^î  puîsse-* 
xegarder  comme  coupables  envers  la  nation , 
des  citoyens,  dpnt  le  crime  unique  seroît 
d'avoir  défendu  leurs  foyers  et  leur  liberté. 
J'ai  dit  des  délits  légaux ,  parce  qu'il  n'^  a 
quci  les  actes  contraires  aux  loix  protectrices 
de  l'homme ,  qui  méritent  d'être  punis.  Je  ne 
conçois  pas  ,  comment  la   liberté  ,  quand 
elle  est   innocente   de  tout  délit   de  ce 
genre  ;  pourroit  n'être  pas  sous  votre  sauve 
gairde 

Tavoue  que  ma  première'  jeunesse  a  été 
souillée  par  une  participation  à  la  conquête 
^  :  de 


de^  la  Corsé  (i);  mais  fè  ne  in*cn  tiens  que 
jpViiS'  étrôitetnent  obligé  à  réparer  envers  ce 
peuptç-généreux ,  ce  que  ma  raison  me  repré- 
sente, comme  une  injustice.  Une  proclama- 
tion â  prononcé  la  peiiie  de  mort  contre  les 
Cl)rses  jqtii  ont  défendn  leurs  foyers ,  et  que 
l'amour  de  la  liberté  a  fait  fuir.  Je  vous  le 
demande  j  seroit-il  de  votre  justice  et  de  la 
bonté  du  roi ,  que  cette  prodamation  les 
éloignât  encore  de  leur  pays ,  et  punît  de 
mort ,  leui:  rctoiu*^  dans  leur  patrie  ?» 
.MM»  Bousmard  et  Gouson  prétendirent 
-  que  ces  qj^ts,  qui  se  trouvent  dans  le  projet 
de  décret  ,  aprïs  avoir  combattu  pour  la  défense 
de  leur  liberté^  étoierit  injurieux  à  la  nation 
et  à  la  mémoire  de  son  roi. 

M,  Mirabeau. 

»  On  diroit  que  le  mot  de  liberté  ,  fait 
ici,  sur  quelques  hommes,  la  même  impres- 
sion que  l'eau  sur  les  hydrophobes   Je 

persiste  à  demander  que  mon  projet  de  dé- 


M.  Mirabeau  avoit  servi  avec  honneur ,  et  en  qu^^- 
litc  d'officier  volontaire ,  dans  la  guerre  de  Corse, 
Tome  IL  Kk  ^ 


<  > 

çret  soit  mis  aux  voix ,  et  pour  tertr  *  lei 
scj^ipules  de  quelques  personnes,  je  su^^stituç 
à  ces  mots  9  délits  légaux  çt\xx<i^^  délits 
déterminés  par  la  loi. 

X<  proju  de  décru  fut  prcsqu^unammemeni 
adopté,  ainsi  quil  venait  ^étre  amendé  pftr  s^!^ 
auteur. 

Fin  du  tmc  seconde 
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Sut  rétat  des  finances,  et  les  moyens  d'assurer  le  suecés 
de  l'emprunt.  41. 

Kéfiexions  sur  Is  premier  article  décrété,  de  la  déclara- 
tion des  droits.  51- 

Sur  le  même  sujet,  57* 

Sur  l'article  de  la  déclaration  >  relatif  à  la  responsabilité 
des  agens  du  pouvoir  exécutif.  59. 

Sur  l'article  relatif  aux  cultes  relîgieiix.  .  6i. 

Sur  le  même  sujet.  66. 

Réilexîôns  sur  le  même  sujet.  -  7o. 

Sur  U  liberté  de  la  presse.  ,  75. 

Sur  les  réclamations ,  du  procureur  du  roi  au  b^lliage  de 
.  Falaise ,  contre  Je  parlement  de  Rouen.  7^- 


Sur  lé  nouvel  emprunt  de  (o  tiitIlion« ,  proposé  par 
M,  Neckcr.  g2. 
De  quelle  manière  il  confient  de  délibérer  sur  lès  objets 

constitutionnels.  • 

Discours  sui  la  sanction  royale.         '  88- 

Sur  la  manière  de  poser  les  questions  relatives  à  la  sanc- 
tion et  a  la  permanence.  1 1^- 

Sur  une  adresse  inconstitutionnelle  de  la  municipalité  de 
Rennes.  ii8« 

Sur  la  question  'de  savoir,  si  lecture  seroit faite  d*uB  jrap« 
port  envoyé  par  le  ministre  du  roi,  portant  Tavis  du 
conseil  sur  la  sanction.  .120. 

Sur  les  moyens  à  prendre  pour  accéller  l'acceptation  des 
décrets  rendus  dans  la  nuit  du  4  août.  12  ç. 

Sur  la  validité  de  la  renonciation  de  la  branche  royale  ^ 
Espagnole ,  ii  la  couronne  de  France.  129. 

Réflexions  sur  le  même  sujet  -f"        i  ^6. 

Sur  le  mémoire  envoyé  par  le  roi,  à  la  place  de  la  pro- 
mulgation (]u'on  avoit  demandée  des  décrets  du  4 

aoûte  '4^- 
Sur  une  motion  faite  par  M.  de  Volney ,  pour  ^ccéller  le 

renouvellement  de  la  législature.  i 
Sur  la  demande  faite  par  la  municipalité  de  Versailles, 

d*un  secours  de  mille  hommesde  troupes  réglées*  164. 
Sur  les  formes  à  employer  pour  constater  la  loL  166. 
Envoi  à  la  monnoie ,  de  la  vaisselle  du  roi.  i6t. 
Sfir  rétablissement  de  la  contribution  patriotique.  t6S. 
-Discours  sur  la  caisse  d'escompte.  i^ç. 
Sur  le  papier  moAnoie.  ssç, 
^ Sur  la  division  du  plan  de  M.  Necker,  a} 9. 


21? 

.Adctsse  aux  commettat»,  rdàïivemeflt  àfidibltièeâieiit 

it  h  contributîbii  patriotique.  :  :  . 

Journées,  dw  ç  et  i  octobre vi^gç,  '  ^7; 

Sur  4a  répartition  des  dontributio AS  publiqwSfc  t^€* 
Sùrteur  durée.  K^ou 
Sur  -la  formule  à  employer ,  pour  la  promulgalioii  dè  ki 

loi  ' 

Explication  sur  le  sens  du. décret  qui  prononce  Hnviola- 

bilité  des  députés. 
Dénonciation  de  M.  Guignard  de  Saînt-Piîest  «7^ 
Réponse  à  la  demande  d'un  nouveau  décret  d'imio^aiM. 
licé.  ^  ^7»- 

Motion  de  mettre  les  biens  du  clergé  k  la  dispoâtion  dé 

la  nation.  :ô7i. 
Loi  martiale.  ^77^ 
Discours ,  pour  qu^il  soit  vôté  des  applaudîsseraens  a 

MM.  de  Kfeyette  et  Bailly,  te  jour  de  f  arrivée  â 

Paris  >  de  l'assemblée  nationale»  d€7« 
Sur  l'assasirînat  public  d'un  boulanger,  et  sur  les  memet 

i  prendre  pour  arrêter  refiFervescence  du  peuple 

q  ui  manque  de  pain.  .  i^j» 
ISocîon  ;  que  les  faillis  y  banqueroutiers ,  ou  débiteurs  in« 

soWables ,  ne  puisseitf  être  élus  aux  fonctions  pu. 
bliques.  29  f« 

Discussion  sur  cet  objet  )  0  r« 

Motion.  Inscription  tUvicpiC.  .^04. 
Premier  discours  sur  la  propriété  des  ecclésiastiques.  }09. 
Décret  sur  cet  objet.  .  J27. 

Second  discours  sur  le  même  sujet.  '  j  28. 

Premier  discours  sur  la  division  du  royaume.         }  61.  ^ 


Projet  de  d^et  sor  cet  objet.  jSz; 
DisGourssUr  la  procédure  crimiaeUefiiifce  à  Miu:seillè.  )89* 
Finances.  —  Motion  poof  rétablissement  d'une  c^sse 

nationale..*»  Et  Tinvitation  aux  ministres  de  venir 
.  prendre  dans  rassemblée,  yoix consultative,  &c.  }9^. 
SiscusstdD  sur  la  seconde  parâe  de  cette  motion.  4)2* 
Oisaours,  en  réponse  à  la  motion»  de  décréter  qu'aocun 

membre  de  la  législature  ne  pcHirra  être  miniscre.  4^4. 
Sm  la  division  du  royaume.  443. 
Motion  ;  que  les  électeui^s  d'un  département  quelconque  , 

puissent  choisir  leurs  dépatés,  dans  tout  le  royaume 

indistinctement.  4^0. 
Discours  sur  le  projet  de  banque  nationale  présenté  par 

M.Necker.  47  s* 

Nouvelle  dénonciation  de  l'illégalité  de  la  procédure  de 

Marseille* 

Motion  que  Jes  Corses  expatriés  à  l'époque  de  la  guerre, 
soient  rappelles  dans  leur  patrie;  et  discussion  à  ce 
sujet  S I 

s 

Fin  de  la  tabU. 
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